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CHAPITRE  PREMIER. 

ttT.  l'État  du  royaume  au  retour  des  bourbons.   —   actes 

DD    GOUVERNEMENT.    ÉvÉNEMENS    DEPLORABLES. 

I.  Joachim  Murât  succomba  en  i8i5 ,  mais  les  lois  , 
les  usages,  les  opinions  adoptées  et  les  espérances 
conçues  par  le  peuple  pendant  le  cours  des  dix  der- 
nières années  lui  survécurent.  Ce  n'est  pas  toujours  le 
temps  qu'il  faut  considérer  comme  l'unique  mesure  de 
la  vie  des  nations  :  tantôt  les  siècles  s'écoulent  sans 
avoir  marqué  la  transition  d'un  âge  à  l'autre  j  tantôt 
leur  existence  se  compte  par  Jours.  Il  y  a  pour  les  peu- 
ples des  époques  de  crise  et  de  renouvellement  ;  telles 


-2  ÉTAT    DU    ROYAUME. 

furent  à  Naples  les  dix  années  du  règne  des  souverains 
français.  Toutes  les  institutions  éprouvèrent  des  chan- 
gemens;  tous  les  éléraens  de  la  société  et  de  l'État  fu- 
rent modifiés  en  bien  ou  en  mal.  La  législation  civile  , 
éparseen  i8o5  dans  une  centaine  de  volumes,  s'était 
concentrée  tout  entière  dans  le  Code  Napoléon ,  mo- 
nument prodigieux  de  sagesse  et  de  science.  La  législa- 
tion pénale ,  qu'il  fallait  chercher  au  hasard  dans  les 
ordonnances  royales  et  dans  les  coutumes  des  tribu- 
naux ,  fut  recueillie  et  rassemblée  en  corps  de  lois  -, 
mais  elle  était  encore  bien  imparfaite ,  à  cause  de  l'exa- 
gération du  nombre  des  délits  et  de  la  trop  grande  sé- 
vérité des  peines.  Cependant ,  à  l'ancienne  procédure  , 
à  SCS  ténèbres  et  à  ses  iniquités ,  avait  succédé  le  débat 
contradictoire.  Quant  au  commerce  ,  il  était  régi  par 
une  législation  excellente. 

L'administration  financière  du  royaume,  qui  autre- 
fois tirait  ses  ressources  de  contributions  mal  définies 
et  de  natures  différentes ,  comme  la  capitation  et  les 
impôts  d'acloa  et  de  rilevio  ;  ou  de  moyens  ridicules  , 
comme  le  vaisseau  brûlé  (  la  nave  hruciata)  et  le  don 
gratuit  ;  ou  de  taxes  plus  raisonnables ,  comme  l'impôt 
du  sel ,  du  tabac ,  des  dîmes  ;  et  qui  présentait  par  con- 
séquent ,  avec  beaucoup  de  grossièreté  dans  les  prin- 
cipes élémentaires ,  beaucoup  de  confusion  et  d'iné- 
galité dans  ses  effets ,  se  trouvait ,  au  retour  des 
Bourbons  ,  en  bon  état  et  bien  organisée.  Les  impôts 
étaient  calculés  sur  le  revenu  des  propriétés  ;  le  trésor 
s'était  remis  en  possession  de  toutes  les  taxes  ancien- 
nement affermées  5  la  dette  publique  était  liquidée  et 
son  service  réorganisé  ;  enfin  ,  on  avait  institué  la  caisse 
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d'amortissement ,  et  l'on  s'occupait  de  fonder  une  caisse 
d'escompte.  Les  finances  étaient  encore  en  proie  à  deux 
vers  rongeurs,  le  discrédit  et  l'avidité  du  gouverne- 
ment, malheurs  inséparables  de  l'incertitude  et  des 
abus  de  la  conquête  5  mais  il  y  avait  un  remède  aucjuel 
le  temps  seul,  jl  est  vrai,  pouvait  donner  toute ,  sa 
force  :  c'était  la  pa'^xi  et  la  stabilité  du  nouvel  ordre  de 
choses.  L'administration  des  communes  et  des  pro- 
vinces ,  fort  arbitraire  autrefois ,  s'était  régularisée. 
Au  lieu  des  présidens ,  dont  les  attributions  incertaines 
et  variées  rendaient  le  pouvoir  inefficace  ,  il  y  avait  des 
intendans,  et  l'administration  elle-même  était  assujettie 
à  des  réglemens  peut-être  trop  nombreux.  Les  richesses 
des  communes ,  augmentées  par  les  dépouilles  du  ré- 
gime féodal ,  devinrent  la  source  d'un  grand  nombre 
d'avantages  pour  le  public  et  pour  les  particuliers  : 
leurs  intérêts  étaient  confiés  aux  décurionats  ,  aux 
conseils  de  districts  et  de  provinces  ,  et  au  conseil 
d'État  :  et  comme  les  grandes  assemblées  publiques 
sont  naturellement  portées  à  favoriser  et  à  défendre  les 
droits  des  peuples ,  l'administration  fut  dans  le  royaume 
de  Naples  un  instrument  de  liberté. 

Les  couvens  n'existaient  plus  ;  le  régime  ieodal  était 
détruit-,  les  anciens  barons  avaient  beaucoup  souffert^ 
on  avait  exercé  beaucoup  de  violences  ;  mais  il  le  fallait 
bien ,  et  ce  ne  pouvait  être  autrement ,  car  les  états  ne 
se  renouvellent  point  de  la  même  manière  qu'ils  se 
conservent.  Les  révolutions  obéissent  à  la  nécessité , 
et  demandent  de  l'énergie  ,  tandis  que  pour  conserver, 
il  faut  de  la  modération  et  de  la  douceur. 

La  religion  était  affaiblie  ,  les  croyances  religieuses 
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proscrites  ou  tournées  en  ridicule.  C'était  une  perte 
sans  compensation ,  car  la  foi  n'avait  pas  été  remplacée 
dans  les  cœurs  par  de  nouvelles  vertus  ^  on  ne  remar- 
quait point  d'amélioration  dans  les  mœurs  ni  dans  les 
relations  sociales  -,  les  unes  et  les  autres  avaient  égale- 
ment perdu. 

Le  peuple  avait  des  idées  très-li?*>érales  sur  la  poli- 
tique et  le  gouvernement  des  états  ^  il  obéissait  peu  aux 
lois ,  beaucoup  trop  à  l'homme.  C'était  la  licence  à 
côté  de  la  servitude. 

II.  Si  de  l'examen  des  choses  nous  passons  à  celui 
des  personnes ,  nous  trouverons  que  les  magistrats 
étaient  généralement  supérieurs  à  ceux  du  dernier 
siècle  ,  sous  le  rapport  des  lumières  ,  de  la  probité  ,  de 
l'amour  de  la  justice. 

Le  clergé ,  qui  avait  perdu  son  crédit ,  était  plus 
corrompu  qu'autrefois.  Comme  la  révolution  de  1806 
à  Naples  s'était  opérée  sous  l'influence  des  principes  et 
des  passions  irréligieuses  de  la  révolution  française  , 
les  ecclésiastiques ,  voyant  l'Église  appauvrie  et  forcés 
de  chercher  l'opulence  ailleurs  qu'au  service  des  au- 
tels ,  étaient  devenus  moins  hypocrites  ,  mais  plus  scan- 
daleux ,  et  le  mélange  des  moines  sortis  de  leurs  cou- 
vens  pour  se  faire  prêtres  nuisit  à  lajnasse  du  clergé 
séculier. 

L'ancienne  noblesse  ,  appauvrie ,  tombait  en  déca- 
dence 5  la  nouvelle  ne  tenait  guère  son  rang  faute  d'ex- 
périence ,  et  ne  se  montrait  pas  jalouse  de  ses  titres, 
parce  que  sa  puissance  avait  un  autre  fondement.  Elles 
pouvaient  l'une  et  l'autre  donner  au  trône  quelque 
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éclat,  mais  ne  le  fortifiaient  en  aucune  manière  5  car, 
depuis  l'abolition  des  privilèges ,  les  nobles  n'étaient 
plus  que  des  propriétaires ,  et  n'avaient  plus  des  inté- 
rêts de  caste  difFérens  de  ceux  du  peuple  en  général. 

Il  ne  restait  plus  beaucoup  de  soldats  de  l'armée  de 
Joachim,  parce  que  la  plupart  avaient  déserté  ,  mais 
un  grand  nombre  d'officiers  et  beaucoup  trop  de 
généraux.  Ces  hommes  étaient  remuans  et  inquiets, 
présomptueux  dans  leur  langage,  très-belliqueux  et 
très -avides  d'honneurs.  Les  habitudes  militaires  et  la 
discipline  s'étaient  considérablement  relâchées. 

Les  ambitieux  s'étaient  accoutumés  à  voir  récom- 
penser tous  les  genres  de  services  rendus  à  tous  les 
pouvoirs,  et  à  trouver  l'emploi  de  leurs  talens  dans 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune. 

La  populace  avait  pris  l'habitude  et  le  goût  des  ré- 
volutions ,  parce  qu'elle  gagnait  dans  les  discordes 
civiles:  elle  aimait  à  s'enrichir  des  dépouilles  de  la 
féodalité,  et  se  plaisait  à  jouir  des  avantages  de  l'éga- 
lité -,  elle  était  donc  avide  et  inquiète  ^  pour  la  maîtriser, 
il  fallait  recourir  à  la  force. 

L'élévation  subite  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Joachim 
Murât  sur  un  trône  où  leur  puissance  et  leur  gloire 
éclipsèrent  celle  des  souverains  qui  les  avaient  pré- 
cédés, effaça  le  prestige  du  nom  de  Roi.  Le  caractère 
du  gouvernement  monarchique  était  changé  ,  puisque 
l'ancienne  royauté  avait  pour  base  et  pour  moyen  d'ac- 
tion le  privilège  et  la  faveur,  et  que  la  nouvelle  repo- 
sait sur  le  mérite  et  l'égalité.  L'aveugle  respect  de  nos 
ancêtres  avait  fait  place  à  un  sentiment  de  crainte  de- 
vant la  puissance  du  souverain  ou  d'estime  pour  son 
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gouvernement.  L'alïection  se  raisonnait;  révolution 
morale  immense  et  des  plus  fécondes. 

Le  peuple ,  travaillé  par  vingt  ans  de  fortunes  con- 
traires ,  se  rappelait  les  injustes  persécutions  de  1793  , 
la  tyrannie  de  1799,  le  despotisme  des  années  sui- 
vantes ,  les  illusions  trompeuses  de  la  liberté  moderne , 
l'orgueil  et  la  rapacité  des  armées  étrangères  ,  Tin- 
suffisance  de  celles  du  royaume  pour  le  défendre.  Il 
énumérait  tant  de  promesses  inexécutées ,  tant  de  ser- 
mens  violés,  tant  d'artifices  employés  avec  lui  pour 
l'exploiter  au  profit  de  l'ambition  ou  de  la  cupidité.  Il 
savait  que  les  anciens  et  les  nouveaux  souverains  ,  sans 
se  soucier  d'agir  sur  leurs  sujets  par  la  persuasion  , 
avaient  régné  ,  les  uns  par  le  prestige  alors  attaché  au 
nom  de  Roi ,  les  autres  par  la  force.  Maintenant  que 
le  prestige  était  évanoui  et  la  force  brisée  ,  ni  les  Bour- 
bons ni  Murât  n'avaient  beaucoup  de  partisans  ;  et  le 
plus  grand  nombre  des  penseurs  ,  affiliés  aux  sociétés 
secrètes  ou  libéraux  ,  sans  être  mécontens  de  la  chute 
de  Joachim  ,  se  défiaient  de  son  successeur,  et  surveil- 
laient les  premières  mesures  de  son  gouvernement  d'un 
œil  inquiet  et  soupçonneux. 

Les  peuples  et  les  princes  s'observaient  tour  à  tour 
avec  les  mêmes  sentimens  ,  et  s'inspiraient  mutuelle- 
ment des  craintes  et  des  espérances  diverses.  Au  désir 
universel  d'indépendance  qui  s'était  développé ,  comme 
je  l'ai  dit ,  dans  le  cours  des  dernières  années ,  les  vain- 
queurs avaient  opposé  le  dogme  politique  de  la  légi- 
timité. Restreindre  son  application  au  rétablissement 
des  anciennes  familles  de  souverains ,  c'était  réveiller 
le  souvenir  de  tout  le  mal  qu'elles  avaient  fait ,  et  laisser 
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craindre  que  ,  par  vengeance  ou  par  instinct  de  despo- 
tisme, les  monarques  restaurés  ne  détruisissent  toutes 
les  institutions  ,  celles  même  qui  leur  seraient  avanta- 
geuses, enfantées  par  les  progrès  de  la  civilisation. 
Mais  les  promesses  des  rois  firent  entrevoir  un  meilleur 
avenir,  et  le  peuple  se  réjouit  de  les  entendre ,  modérés 
dans  leur  langage  et  instruits  par  l'expérience,  con- 
firmer les  bonnes  lois  données  pendant  leur  absence 
et  promettre  tous  de  nouvelles  franchises.  Ce  qui  con- 
tribuait encore  à  le  rassurer,  c'était  de  voir  l'autorité 
entre  les  mains  d'hommes  vieillis  dans  le  malheur,  et 
que  tant  de  révolutions  avaient  dû  éclairer,  tandis  que 
les  autres  ,  fiers  de  leur  élévation  comme  des  parvenus 
le  sont  de  leurs  richesses ,  et  gâtés  par  les  faveurs  de  la 
fortune ,  s'étaient  montrés  fort  absolus  dans  l'exercice 
du  pouvoir,  et  avaient  poussé  jusqu'à  l'excès  l'esprit  de 
domination.  Le  peuple  espéra  donc  gagner  au  rétablis- 
sement de  la  paix  une  constitution  durable  et  non 
moins  avantageuse  pour  le  souverain  que  pour  les  su- 
jets-, il  en  trouvait  la  base  dans  les  proclamations 
mêmes  du  roi ,  et  si  les  promesses  de  la  légitimité  eus- 
sent été  sincères ,  si  les  princes  n'avaient  pas  voulu 
tromper  les  nations ,  ils  se  seraient  assuré  leur  atta- 
chement ,  et  l'Europe  se  reposerait  aujourd'hui  de  ses 
longues  souffrances.  Telle  était  la  situation  dans  la- 
quelle les  souverains  de  la  maison  impériale  de  France 
laissèrent  le  royaume. 

III.  Le  congrès  de  Vienne  avait  déclaré  Joachim 
Murât  déchu  du  trône  de  Naples  ,  à  cause  de  la  guerre 
qu'il  avait  allumée  en  Italie  dans  les  premiers  mois  de 
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i8i5,  et  rétabli  la  vieille  dynastie  des  Bourbons.  Peu 
de  temps  après  commencèrent  les  désastres  de  l'armée 
de  Murât ,  et  le  roi  Ferdinand  s'occupa  de  faire  ses 
dispositions  par  mer  et  par  terre  pour  envahir  la  Ca- 
labre  5  il  publia  aussi  des  proclamations  et  des  décrets 
pour  séduire  les  Napolitains.  Mais ,  ou  le  roi  de  Sicile 
agit  avec  trop  de  lenteur,  ou  la  chute  de  son  ennemi 
fut  trop  prompte;  car  déjà  les  armées  autrichiennes 
avaient  achevé  la  conquête  du  royaume  quand  les  pro- 
clamations et  les  troupes  de  Ferdinand  arrivèrent  à 
Naples.  L'armée  sicilienne  ,  fière  d'un  triomphe  qui 
n'était  pas  le  sien ,  fit  dans  la  capitale  une  entrée  pom- 
peuse mais  tardive ,  et  déjà  la  convention  de  Casalanza, 
qu'on  venait  de  publier,  enlevait  quelque  chose  de 
leur  mérite  aux  proclamations  du  roi.  Mais  la  réunion 
des  deux  armées  le  rendait  beaucoup  plus  fort,  et 
lorsque  le  peuple  vit  les  promesses  du  souverain  sanc- 
tionnées par  des  traités  positifs,  il  se  tranquillisa  et  se 
confirma  dans  ses  espérances. 

Les  cinq  proclamations  du  roi ,  datées  de  Messine , 
du  20  au  24  lîisi  i8i5,  promettaient  la  paix,  la  con- 
corde ,  l'oubli  du  passé.  La  cour  de  Palerme  recon- 
naissait jusqu'à  un  certain  point  les  torts  de  l'ancien 
gouvernement  5  il  y  était  question  des  lois  fondamen- 
tales de  l'État ,  de  liberté  civile ,  de  garanties  formelles. 
C'était  en  quelque  sorte  une  esquisse  de  la  constitution; 
mais  ce  mot  ne  s'y  trouvait  pas.  Les  militaires  étaient 
confirmés  dans  la  jouissance  de  leurs  grades  ,  les  em- 
plois civils  maintenus ,  la  législation  des  dix  années  de 
la  domination  française  et  tous  les  réglemens  d'éco- 
nomie publique  conservés.  Le  roi  ne  remontait  donc 
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pas  sur  le  trône  au  milieu  des  malédictions  d'intérêts 
froissés ,  et  les  honnêtes  gens  ouvraient  leurs  cœurs  à 
l'espoir  d'un  heureux  avenir. 

Le  ministère  était  composé  des  personnages  suivans  : 
le  marquis  Circello ,  vieux  serviteur  de  la  monarchie 
absolue ,  mauvais  élève  d'un  mauvais  maître  '  5  le  che- 
valier de'  Médici ,  homme  d'un  esprit  délié ,  deux  fois  in- 
carcéré comme  partisan  de  la  liberté  sous  le  régime  mo- 
narchique ,  et  de  la  royauté  sous  le  gouvernement 
républicain  :  il  avait  du  mérite  et  de  la  réputation, 
mais  les  opinions  étaient  partagées  sur  son  caractère  ; 
le  marquis  Tommasi ,  peu  connu  à  Naples  ,  parce  qu'il 
en  était  sorti  fort  jeune,  et  qui  se  recommandait  à 
l'estime  publique  pour  avoir  composé  un  éloge  de 
Filangieri.  De  ces  trois  ministres ,  Circello  était  celui 
qui  avait  le  plus  en  horreur  les  nouvelles  idées  et  les 
traditions  du  régime  français  -,  les  deux  autres  ,  adver- 
saires moins  ardens  ,  mais  très-présomptueux  ,  ne  par- 
laient de  notre  gouvernement  sous  Murât  qu'avec  un 
certain  mépris.  Tous  ,  roi ,  ministres  et  conseillers  d'É- 
tat ,  qui  pendant  les  premiers  temps  de  l'émigration 
s'étaient  engourdis  dans  l'inaction  et  le  servilisme  ,  qui 
ensuite  s'étaient  péniblement  formés  aux  pratiques  de  la 
liberté  sous  la  constitution  sicilienne  de  i8ia  ,  émigrés 
volontaires,  ou  proscrits  et  dépouillés  de  leurs  em- 
plois, tous,  disons-nous ,  étaient  demeurés  étrangers  aux 
progrès  et  aux  révolutions  opérées  à  Naples  dans  les 
institutions  et  dans  les  lois  5  tout  ce  qu'ils  savaient  de 
l'interrègne  ,  c'étaient  les  conspirations  et  les  rigueurs 

Ce  maître  était  sans  doute  la  reine  Caroline  ;  indoito  scolarc 
di  mollis  indolla,  porte  le  texte  italien. 
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judiciaires  par  lesquelles  on  les  avait  punies  5  enfin 
l'état  du  royaume  se  présentait  à  leurs  yeux  sous  de 
sombres  couleurs.  Ils  considéraient  Napoléon  et  les 
souverains  de  sa  famille  comme  des  usurpateurs ,  les 
mesures  et  les  travaux  de  leur  règne  comme  des  crimes , 
les  hommes  qui  avaient  pris  part  au  gouvernement 
comme  coupables  -,  ils  appelaient  occupation  militaire 
un  gouvernement  réguliei'  de  dix  années  ,  universelle- 
ment reconnu  par  l'Europe  ,  affermi  par  de  bonnes  lois , 
consacré  par  une  foule  d'institutions  politiques  et  par 
la  prospérité  générale.  Avec  de  pareilles  doctrines  ,  les 
proclamations  de  Messine  et  les  engagemens  de  Ca- 
salanza  ,  loin  d'être  dictés  par  un  sentiment  de  jus- 
tice ,  n'étaient  donc  que  des  mesures  de  politique 
arrachées  par  la  nécessité  ou  la  raison  d'État ,  et  si  nous 
conservions  nos  emplois ,  nos  biens ,  notre  existence 
même ,  ce  n'était  pas  en  vertu  d'un  droit ,  mais  grâce 
à  la  clémence  du  souverain. 

IV.  Le  télégraphe  ayant  annoncé  le  départ  de  Fer- 
dinand de  Messine  ,  la  reine  Caroline  Murât  fit  aussi- 
tôt voile  du  port  de  Naples ,  prit  ses  enfans  à  Gaëte 
et  continua  tristement  son  voyage  vers  Trieste.  Le 
vaisseau  qui  la  portait  rencontra  en  mer  un  autre 
navire  :  c'était  celui  de  Ferdinand  qui  retournait  dans 
sa  capitale  ^  et  la  reine  eut  la  douleur  de  s'entendre 
dire  par  le  commandant  de  son  vaisseau ,  qui  déguisait 
l'insulte  sous  une  apparence  de  bonté  :  «  Madame ,  on 
va  tirer  le  canon ,  mais  ne  craignez  rien  5  ce  n'est 
qu'une  salve  pour  fêter  la  rencontre  du  roi  de  Naples.  » 
Caroline  Murât ,  qui  avait  du  courage  et  le  sentiment 
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de  sa  dignité,  lui  répondit  avec  noblesse,  que  le  bruit 
du  canon  n'était  pas  nouveau  pour  les  Bonaparte  et  ne 
leur  faisait  pas  peur.  La  fortune  ennemie  accablait  de 
toutes  ses  rigueurs  cette  famille  déchue.  Joachim  errait 
sur  la  Méditerranée  avec  un  petit  navire  presqu'au 
hasard,  et  sans  trop  savoir  sur  quel  point  se  diriger. 
La  reine  Caroline  ,  dont  le  vaisseau  fut  retenu  quelques 
jours  dans  le  port,  vit  préparer  les  réjouissances  qui 
devaient  célébrer  ses  malheurs.  Il  lui  fallut  souffrir  les 
insultes  d'une  grossière  populace  qui  s'approchait  de 
son  bâtiment  sur  de  petites  barques  pour  faire  retentir 
à  ses  oreilles  des  chansons  injurieuses  ,  et  enfui  quand 
elle  se  fut  dérobée  à  ces  affronts  et  à  ce  douloureux 
spectacle ,  prisonnière  entre  les  mains  d'un  ennemi , 
elle  rencontra  son  heureux  rival ,  dont  cette  humilia- 
tion nouvelle  rehaussait  le  triomphe. 

Le  roi  arriva  le  4  juin  à  Baia  ,  et  le  6  à  Portici ,  où 
les  généraux  attachés  à  sa  famille  et  ceux  de  Murât 
s'étaient  rendus  sur  son  invitation.  Ferdinand  laissa 
errer  ses  yeux  avec  une  égale  bienveillance  sur  les  uns 
et  sur  les  autres ,  sans  distinction  de  parti;  mais  entre 
eux  ils  n'échangèrent  que  des  regards  dédaigneux  el 
presque  insultans.  Les  uns  étaient  vaincus ,  les  autres 
vainqueurs  ;  ils  se  renvoyaient  mutuellement  dans  le 
secret  de  leur  conscience  les  reproches  injustes  de  ser- 
vilisme  et  d'infidélité.  La  nouvelle  politique  du  roi 
semblait  à  ses  vieux  partisans  un  obstacle  menaçant 
pour  leur  ambition  ;  les  généraux  de  Murât  craignaient 
de  trouver  le  même  obstacle  dans  ses  vieilles  afîéctions. 
Les  uns  et  les  autres  ne  se  portaient  pas  moins  de  haine 
qu'ils  s'inspiraient  de  mépris. 
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Trois  jours  après ,  le  roi  fit  son  entrée  solennelle 
dans  la  capitale  5  il  était  à  cheval  au  milieu  d'un  cor- 
tège peu  nombreux.  La  simplicité  des  équiperaens ,  des 
habits  sans  éclat ,  des  chevaux  même  qui  marchaient 
sans  bruit ,  toute  cette  scène  offrait  un  singulier  con- 
traste avec  la  splendeur ,  le  luxe  et  le  fracas  des  céré- 
monies publiques  où  figurait  Joachim  Murât.  Aussi  la 
populace ,  qui  trouve  toujours  à  reprendre  et  qui  ap- 
pelait ce  dernier  un  roi  de  théâtre ,  appelait-elle  son 
vieux  souverain  un  roi  paysan  •  elle  taxait  de  prodiga- 
lité la  splendeur  de  l'un .  et  d'avarice  la  simplicité 
de  l'autre.  Les  fêtes  durèrent  plusieurs  jours,  et  la  joie 
publique  était  sincère.  Ceux  qui  regrettaient  Murât 
dissimulaient  leurs  chagrins  et  gémissaient  secrète- 
ment ,  parce  que  l'intérêt  public  n'était  pour  rien  dans 
une  douleur  inspirée  par  la  reconnaissance ,  le  dévoue- 
ment personnel  et  la  compassion.  Ces  sentimens  se 
renfermaient  au  fond  des  cœurs. 

V.  Cependant  les  prodigieux  mouvemens  delà  France 
après  le  retour  de  Bonaparte ,  les  immenses  ressources 
de  son  génie ,  et  l'inconstance ,  justement  redoutée ,  de 
la  fortune,  assombrissaient  les  joies  de  la  restauration 
napolitaine ,  quand  arriva  la  nouvelle  de  la  bataille  de 
Waterloo  ,  quelque  temps  avant  celle  de  la  bataille  de 
Ligny  5  car,  cette  fois,  la  renommée,  contre  l'ordi- 
naire ,  apporta  les  bonnes  nouvelles  plus  vite  que  les 
mauvaises.  La  victoire  des  alliés  fut  célébrée  par  des 
réjouissances  publiques.  Le  commandant  de  Gaëte,  qui 
défendait  encore  la  place  au  nom  de  Murât ,  se  rendit 
sur  cette  nouvelle.  Quant  aux  forteresses  de  Pescara  et 
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d'Ancône ,  elles  s'étaient  rendues  depuis  plusieurs  mois. 
L'importance  de  ces  trois  ëvénemens  me  force  à  les  ra- 
conter avec  plus  de  détails. 

Le  général  Napoletani  qui  commandait  la  citadelle 
de  Pescara  en  ouvrit  les  portes  le  28  mai,  et  le  général 
Montemajor,  qui  commandait  celle  d'Ancône,  fit  sa 
soumission  le  jour  suivant.  Un  héraut  s'était  présenté 
au    nom  de  Ferdinand  devant  les  deux  places  pour 
sommer  les  chefs  de  se  rendre ,  et  ceux-ci  en  avaient 
aussitôt  ouvert  les  portes.  L'officier  chargé  de  cette 
mission  était  un  colonel  de  l'armée  de  Murât,  et  c'est 
la  seule  tache  d'une  existence  honorable.  Je  dis  une 
tache,    quoique  dans   les  révolutions  des  empires  le 
changement  de  drapeau  soit  plutôt  un  malheur  qu'une 
honte  pour  les  militaires  -,  mais  ce  qui  fait  la  honte,  ce 
qui  trahit  une  âme  inconstante  et  servile ,  c'est  de  mon- 
trer dans  ces  circonstances  ou  de  l'empressement,  ou 
de  l'ambition,  ou  de  la  joie:  car  l'honneur  militaire  a 
changé  de  nature.  La  profession  des  armes ,  qui  était 
autrefois  un  métier  de  gladiateur,  est  aujourd'hui  un 
devoir  de  citoyen,  et  les  talens  ,  le  courage  ,  le  succès  , 
n'ont  plus  de  droits  à  l'admiration  des  hommes ,  quand 
la  cause  qu'ils  servent  n'est  pas  honorable.  Les  larmes 
de  la  patrie  n'ont  pas  arrosé  la  tombe  de  Moreau  5  elle 
se  cache  obscure  et  sans  gloire  sur  la  terre  étrangère, 
tandis  que  la  mémoire  des  soldats  français  qui ,  après 
le  désastre  de  Waterloo ,  se  sont  tués  pour  ne  pas  lui 
survivre,  se^"a  éternellement  honorée.  Il  y  a  eu  dans 
cette   catastrophe  de  l'Empire  des  déserteurs   et  des 
traîtres  que  la  fortune  a  comblés  de  ses  dons ,  mais  leurs 
noms  sont  en  horreur.  Aujourd'hui ,  grâce  aux  progrès 


1  4  REDDITIOTV    DE    PESCARA  , 

de  la  civilisation  et  des  lumières,  quand  la  profession 
des  armes  n'est  qu'un  marché  de  sang  et  d'obéissance 
passive,  elle  est  ignominieuse;  elle  ne  commande  l'ad- 
miration et  le  respect  des  hommes  que  si  elle  se  con- 
sacre à  la  défense  et  à  la  grandeur  de  la  patrie. 

Aux  premières  sommations  du  héraut  de  Ferdinand , 
les  commandans  de  Pescara  et  d'Ancône  rendirent  ces 
deux  places,  bien  que  pourvues  de  garnisons  nom- 
breuses, d'armes,  d'artillerie  et  de  munitions  de  toute 
espèce  en  grande  abondance.  Il  y  eut  dans  cette  con- 
duite à  la  fois  de  lignorance  et  de  la  crainte.  Sujets 
nés  des  Bourbons  de  jNaples,  ils  regardèrent  comme 
une  faute  de  désobéir  aux  ordres  du  roi ,  et ,  d'un  autre 
côté,  ils  craignirent  des  vengeances  et  des  réactions 
dont  ils  avaient  eu  l'exemple  sous  les  yeux.  Ancône  fut 
occupée  d'abord  par  une  garnison  autrichienne ,  et 
puis  restituée  au  souverain  pontife.  Les  fortifications 
de  Pescara  furent  démantelées ,  et  on  ouvrit ,  au  moyen 
d'autant  de  mines ,  dix-sept  brèches  dans  les  remparts  , 
mesure  outrageante  à  l'égard  d'un  souverain  ami ,  de 
précaution  pour  une  conquête  future  du  royaume ,  de 
crainte  en  cas  de  nouvelles  guerres.  Le  même  héraut  se 
présenta  devant  le  général  Begani ,  qui  commandait  à 
Gaëte-,  mais  les  sommations  et  le  mauvais  exemple  de 
ses  compagnons  d'armes  ne  purent  ébranler  sa  fermeté: 
il  fallut  entreprendre  le  siège  de  la  place ,  qui  fut  mené 
très-lentement. 

Après  la  bataille  de  Waterloo ,  et  quand  Bonaparte 
était  déjà  retenu  captif  à  bord  d'un  vaisseau  anglais, 
le  drapeau  tricolore ,  naguère  si  altier,  flottait  encore 
sur  les  rocs  stériles  de  la  tour  de  Roland  :  par  une  sin- 
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gulière  bizarrerie  de  la  fortune ,  c'était  peut-être  le  seul 
point  du  monde  alors  ombragé  par  les  trois  couleurs, 
et  le  fait  est  remarquable  dans  l'histoire  de  Gaëte  5 
mais  l'obstination  du  général  Begani  devenait  péril- 
leuse. Alors  il  rendit  la  forteresse  5  et  si  le  roi  l'a 
puni  de  sa  longue  résistance  ,  la  gloire  l'en  a  dé- 
dommagé. 

La  constance  de  Begani  fut  diversement  appréciée, 
ainsi  que  la  peine  qu'on  lui  fit  subir;  et,  dans  cette 
question ,  voici  le  pour  et  le  contre.  L'Italie ,  disaient  les 
uns,  était  perdue  pour  les  Français 5  Joachim  Murât 
avait  succombé ,  la  France  était  envahie  ;  l'Europe  coa- 
lisée avec  les  Bourbons  de  Naples ,  la  place  de  Gaëte 
n'avait  plus  d'importance  5  il  ne  pouvait  lui  arriver  de 
secours  ;  la  défense  était  inutile ,  coupable  même ,  puis- 
qu'elle coûtait  de  part  et  d'autre  des  hommes  et  des 
souffrances  de  toute  espèce.  Ferdinand  était  le  roi  lé- 
gitime des  Deux  -  Siciles  ;  expulsé  du  trône  par  les 
armes ,  la  fortune  des  armes  l'y  replaçait  ;  ses  droits 
reprenaient  toute  leur  force  ,  et  la  Providence  mettait 
un  terme  à  l'interruption  de  son  pouvoir  5  le  général 
Begani,  qui  était  né  son  sujet,  redevenait  tel,  et  sa 
résistance  le  constituait  en  état  de  rébellion.  Ainsi  rai- 
sonnaient les  partisans  du  roi. 

On  disait ,  de  l'autre  côté ,  que  la  première  loi  d'un 
siège ,  c'est  de  ne  céder  qu'à  la  dernière  extrémité ,  de 
fermer  l'oreille  aux  menaces  comme  à  la  séduction , 
de  ne  pas  regarder  au-delà  d'une  portée  de  canon  ;  que, 
pour  un  général  assiégé ,  le  monde  est  tout  entier  dans 
l'enceinte  de  la  place  qu'il  défend ,  que  ses  devoirs  et 
sa  loi  sont  strictement  renfermés  dans  le  serment  qu'il 
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a  prête.  Le  secours  est  impossible ,  une  plus  longue 
résistance  est  devenue  inutile ,  soit  ^  mais  il  n'en  est 
pas  juge  5  l'importance  de  la  conservation  d'une  forte- 
resse n'est  pas  susceptible  de  se  mesurer  exactement. 
Si,  en  1798,  le  gouverneur  de  Gaëte  n'en  avait  pas 
ouvert  les  portes ,  l'invasion  française  se  serait  arrêtée 
à  la  limite  du  Garigliano,  nous  n'aurions  pas  connu  la 
République  5  les  brigandages,  les  atrocités  de  1799  ,  le 
cardinal  Rulfo ,  Speziale ,  tant  d'autres  noms  et  de  sou- 
venirs exécrables  ne  souilleraient  pas  notre  histoire. 
Tant  d'ignominies  et  d'horreurs  n'ont  tenu  qu'à  la 
lâcheté  du  vieux  général  Tschiudy.  Si,  en  1806, 
Gaëte  avait  pu  se  défendre  huit  jours  de  plus,  l'armée 
française ,  battue  par  les  royalistes  de  l'intérieur,  aurait 
été  forcée  d'évacuer  le  royaume,  ou  de  se  retirer,  à 
travers  mille  difficultés ,  dans  les  Abruzzes  5  et  cepen- 
dant les  Français  dominaient  alors  toute  l'Italie  et 
faisaient  trembler  l'Europe. 

Le  roi  Ferdinand  avait  perdu  le  royaume  de  Naples 
comme  son  père ,  Charles  III,  l'avait  acquis ,  par  les  ar- 
mes j  la  souveraineté  n'émigre  pas,  la  nationalité  ne 
quitte  point  le  sol  5  elles  tiennent  toutes  deux  ,  et  s'at- 
tachent fortement  au  sol  de  la  patrie  commune  et  à  la 
présence  des  citoyens.  Ferdinand  III ,  de  Sicile,  était 
un  souverain  étranger  aux  Napolitains ,  et  la  défense 
de  Gaëte  par  le  général  Begani  était  aussi  légitime  que 
celle  de  la  même  place  par  le  prince  de  Hesse-Philip- 
stadt  quelques  années  avant.  Tout  ennemi  qu'il  pou- 
vait être ,  Begani  n'était  pas  coupable  ;  et  si  l'on  avait 
un  reproche  à  lui  faire ,  ce  serait  de  ne  pas  avoir  tenu 
jusqu'à  la  dernière  extrémité,  jusqu'à  ce  que  la  faim  et 
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répuisement  de  tous  les  moyens  de  résistance  l'eussent 
ibrcé  de  se  rendre. 

Des  trois  commandans  que  j'ai  nommés,  les  deux 
j^remiers  furent  déshonorés  au  sein  des  grandeurs  par 
l'empressement  de  leur  soumission  ^  la  vénération  pu- 
blique accompagna  Begani  dans  l'exil  -,  et  cette  diffé- 
rence montre  bien  de  quel  côté  inclinait  la  sympathie 
universelle ,  et  quelle  illusion  se  font  les  rois  quand 
ils  se  flattent  de  distribuer  à  leur  gré  l'honneur  et  la 
honte. 

VI.  La  réorganisation  du  royaume ,  après  le  retour 
des  Bourbons ,  commença  par  les  finances.  Le  roi  avait 
contracté  de  grandes  obligations  par  son  adhésion  aux 
actes  du  congrès  de  Vienne  ^  il  devait  à  l'Autriche 
vingt-six  millions  de  francs ,  pour  le  prix  de  sa  con- 
quête; au  prince  Eugène  cinq  millions  à  titre  d'in- 
demnité ;  neuf  millions  à  des  diplomates  influens  du 
congrès  ,  à  titre  de  gratification  ,  et  comme  témoignage 
de  reconnaissance ,  ou  même  comme  prix  convenu  de 
leur  suffrage.  Il  fallait  pourvoir  à  l'entretien  de  l'armée 
autrichienne ,  de  l'armée  sicilienne  qui  avait  suivi  le 
roi ,  et  de  tout  ce  qui  existait  encore  de  celle  de  Murât. 
Les  émigrés  voulaient  des  récompenses ,  les  victimes 
de  leur  fidélité  à  l'intérieur  pendant  Voccupation"^ 
militaire  voulaient  du  pain ,  les  partisans  des  Bour- 


'  C'est  aiasi  que  je  rendrai  ordinairement  l'expression  ita- 
lienne^ decennio  ,  sans  attacher  au  terme  à^occupation  l'idée 
d'illégitimité  qui  l'avait  fait  adopter  par  la  cour  de  Naples, 
pour  caractériser  les  règnes  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Joachim 
Murât.  Ch'  L. 
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bons  étaient  avides  de  faveurs  ,  la  cour  et  le  souverain 
avides  de  jouissances.  Mais  l'administration  de  Joa- 
chim  avait  laissé  les  finances  dans  un  état  si  prospère , 
qu'on  pouvait  satisfaire  tous  ces  besoins ,  et  d'autant 
mieux  que  la  paix  générale  assurait  de  grandes  res- 
sources au  trésor  par  le  rétablissement  du  crédit,  et 
que  le  chevalier  Medici ,  avec  ses  habitudes  parci- 
monieuses, promettait  un  digne  successeur  à  l'esprit 
inventif  de  M.  Agar.  Le  système  financier  de  l'adminis- 
tration française  fut  conservé  presque  tout  entier,  sauf 
l'impôt  des  patentes  ,  qui  fut  aboli.  C'était  une  erreur, 
fruit  de  l'ignorance  du  ministre ,  et  de  son  attachement 
aux  vieilles  traditions  et  aux  vieilles  doctrines  écono- 
miques. L'impôt  des  patentes  ,  qui  frappait  toutes  les 
industries  et  toutes  les  professions,  constituait  une 
source  abondante  de  revenus,  qui  se  trouva  perdue 
pour  le  trésor  public. 

Les  émigrés ,  qui  étaient  rentrés  dans  leur  patrie  à 
la  suite  de  Ferdinand  ,  obtinrent  la  restitution  de  leurs 
biens ,  quoique  vendus  sous  la  domination  française  , 
et  le  trésor  révoqua  toutes  les  concessions  de  Joseph  et 
de  Joachim.  Ces  restitutions  forcées  mécontentèrent 
beaucoup  de  monde,  et  firent  quelquefois  blâmer  le 
gouvernement.  Au  nombre  des  donataires  dépouillés 
furent  les  enfans  orphelins  du  marquis  Palmieri ,  exé- 
cuté en  1807  pour  avoir  conspiré  contre  Joseph  Bona- 
parte ,  et  pour  le  rétablissement  de  Ferdinand  5  son 
procès  avait  coûté  des  sommes  considérables ,  que  sa 
malheureuse  famille  aurait  payées ,  si  Joachim ,  par 
compassion  pour  les  prières  de  sa  veuve  ,  ne  lui  avait 
fait  remise  de  tous  les  frais.  Mais  en  18 r 5,  l'adminis- 
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Iralion  tics  finances  revint  sur  celte  grâce  ;  la  mar- 
quise, après  avoir  inutilement  supplié  les  ministres, 
porta  ses  représentations  et  ses  prières  au  pied  d'un 
trône  que  n'occupait  plus  le  souverain  dont  son  époux 
avait  méconnu  les  droits ,  mais  celui  pour  lequel  il 
avait  versé  son  sang  ;  aussi  la  marquise  Palmieri  l'abor- 
dait-elle  avec  assurance  ;  mais  ses  larmes  furent  inutiles, 
et  cette  famille  infortunée  paya  les  frais  du  supplice  de 
son  chef. 

VII.  Les  propriétés  de  FÉtat  se  vendaient  d'après  le 
taux  des  revenus  constatés  ,  et  les  biens  chargés  de  cer- 
taines redevances  {censi)  s'affranchissaient  sur  le  même 
pied ,  qui  réglait  aussi  l'aliénation  des  biens  apparte- 
nant aux  établissemens  publics.  Ces  opérations  néces- 
sitèrent une  recherche  exacte  des  revenus ,  et  les  firent 
monter,  en  sorte  que  le  trésor,  en  émettant  de  nou- 
velles reconnaissances ,  accumula  de  grandes  sommes 
d'argent.  Mais  la  dette  publique  s'augmentait  :  à  la 
chute  de  Murât  elle  n'était  que  de  800,000  ducats; 
bientôt  elle  fut  doublée.  Ces  combinaisons  fiscales  eu- 
rent un  inconvénient  plus  grave  ;  ce  fut  de  faire  perdre 
à  tous  les  établissemens  d'utilité  publique,  monts-de- 
piété,  hôpitaux,  fondations  industrielles  et  scientifi- 
ques ,  établissemens  d'instruction  ,  la  propriété  de  leurs 
biens ,  que  le  gouvernement  vendit ,  et  dont  il  les  dé- 
dommagea par  des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand 
livre.  Il  résultait  de  cette  conversion  que  tous  les 
moyens  de  civilisation  se  trouvant  liés  au  sort  des  fi- 
nances de  l'Etat ,  une  nécessité  impérieuse ,  l'insatiable 
avidité   d'un  conquérant ,   le  caprice  ou   le  mauvais 
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esprit  d'un  roi ,  pouvaient  désormais ,  par  le  refus  de 
reconnaître  ou  d'accomplir  momentanément  ces  obli- 
gations, livrer  la  société  napolitaine  à  l'abrutissement 
et  à  la  misère. 

Parmi  toutes  ces  ventes  de  propriétés ,  un  ministre 
fit  une  acquisition  qui  le  couvrit  de  honte ,  et  discrédita 
le  gouvernement.  C'est  une  affaire  que  mes  devoirs 
d'historien  m'obligent  à  rapporter  en  détail  ;  car  il  faut 
bien  réunir  un  grand  nombre  de  faits  de  ce  genre  ,  cha- 
cun desquels,  envisagé  isolément,  ne  semblerait  pas 
digne  d'occuper  l'histoire ,  pour  établir  le  caractère  de 
cette  première  période  de  la  restauration.  Le  lecteur 
ne  doit  pas  s'attendre  à  trouver,  dans  les  cinq  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  1820,  une  époque 
signalée  par  les  grandes  causes  des  bouleversemens 
politiques ,  telles  qu'une  tyrannie  active ,  des  finances 
en  désordre,  la  confiscation  arbitraire  des  propriétés,  un 
despotisme  qui  atteint  ou  qui  menace  les  existences , 
mais  plus  de  petites  fautes  que  de  torts  graves  ,  des  tra- 
casseries sans  dignité  ,  des  haines  obscures  bassement 
exercées  :  et  tels  sont  les  ruisseaux  presque  inaperçus 
qui  ont  contribué  à  former,  pendant  cinq  ans ,  le  tor- 
rent révolutionnaire  qui  a  rompu  ses  dignes ,  et  inondé 
le  royaume  en  ifiao.  Il  est  pénible  d'avoir  à  consigner 
dans  une  histoire,  il  est  fatigant  d'avoir  à  lire  des 
particularités  minutieuses  et  de  petits  détails  sur  les 
personnes  -,  mais  l'historien  et  le  lecteur  gagneront  l'un 
et  l'autre  quelque  chose  à  ce  labeur  ingrat  ^  ce  sera 
l'intelligence  d'un  phénomène  peut-être  sans  exem- 
ple dans  les  annales  du  monde.  Cinq  ans  après  le  réta- 
blissement de  la  dynastie  légitime,  on  vit  sortir  une 
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révolution  du  sein  d'une  monarchie  tempérée,  qui 
avait  des  finances  en  bon  état,  et  où  la  justice  civile 
était  presque  irréprochable  5  on  vit  succomber  un  gou- 
vernement qui  avait  ses  partisans  et  ses  amis  ,  et  on  en 
vit  surgir  un  autre  qui  blessait  beaucoup  d'opinions  , 
et  froissait  de  nombreux  intérêts;  et  ce  qu'il  y  a  de 
plus  remarquable ,  cette  nouveauté ,  à  peine  mise  à 
flot  par  quelques  hommes ,  fut  suivie  par  beaucoup 
d'autres,  et  applaudie  par  tous.  Ce  sont  là  des  vérités 
qui  ressemblent  à  des  paradoxes ,  mais  que  l'histoire 
expliquera,  en  pénétrant  dans  les  profondeurs  de  la 
société  ,  en  décrivant  les  vices  de  toutes  les  parties  de 
l'État,  en  donnant  son  véritable  nom  au  mal  qui  l'a  tué. 
On  vendait  les  riches  propriétés,  dont  les  deux  der- 
niers rois  avaient  doté  l'Académie  Royale,  pour  l'entre- 
tien des  études  et  de  ceux  qui  s'y  livrent,  et  comme  il 
arrive  toujours  en  pareil  cas ,  la  mise  à  prix  était  fort  au 
dessous  de  la  valeur  réelle.  Le  marquis  Tommasi  s'en 
rendit  adjudicataire  et  paya  en  inscriptions  de  rentes  5 
c'était  un  excellent  marché ,  sa  fortune  déjà  immense 
fut  doublée  d'un  seul  coup  ,  et  l'Académie  perdit  pour 
toujours  l'espérance  de  conditions  meilleures.  Il  y  eut 
beaucoup  de  turpitudes  dans  toute  cette  affaire  ;  d'a- 
bord, la  loi  qui  mettait  en  vente  les  biens  de  l'État  fut 
cachée  pendant  un  certain  temps  au  chancelier,  pour 
laisser  au  marquis  Tommasi  celui  d'acheter  les  rentes 
avant  que  la  publication  de  cette  mesure  ne  produisît 
son  effet  nécessaire ,  qui  devait  être  de  faire  hausser  la 
rente  -,  ensuite,  après  que  la  loi  eut  été  promulguée,  le 
ministre  de  la  justice  écarta  les  concurrens  parla  persua- 
sion ou  par  des  moyens  d'autorité  ;  enfin ,  le  ministre 
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de  rintérieur,  chef"  et  protecteur  de  F  Académie,  se 
garda  bien  de  favoriser  la  concurrence,  et  ne  révéla 
point  ces  ignobles  spéculations.  Le  marquis  Tommasi 
fut  donc  secondé  par  l'influence  de  trois  ministres  qui 
oublièrent,  pour  servir  ses  desseins,  les  devoirs  de 
leurs  charges  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  honteux ,  les 
fonctions  que  trois  hommes  devaient  exercer,  et  dont 
la  séparation  aurait  rendu  toutes  ces  sales  manœuvres 
bien  difficiles ,  se  trouvaient  alors ,  par  l'extravagance 
de  la  faveur  royale ,  concentrées  entre  les  mains  d'un 
seul ,  le  marquis  Tommasi  lui-même. 

Cependant  ces  erreurs  et  ces  abus  n'étaient  pas  très- 
préjudiciables  au  trésor,  grâce  aux  deux  qualités  dis- 
tinctives  du  chevalier  Medici ,  ministre  des  finances  , 
la  parcimonie  dans  les  dépenses  et  la  fidélité  aux  en- 
gagemens  publics  contractés  par  l'État.  En  matière  de 
finances  et  d'économie  politique ,  son  mérite  était  à  peu 
près  nul  ou  du  moins  fort  peu  remarquable;  mais  il 
s'entendait  fort  bien  aux  combinaisons  et  aux  revire- 
mens  de  la  banque  ;  aussi,  quoique  le  dernier  des  finan- 
ciers de  son  époque ,  il  en  est  le  premier  banquier.  La 
dette  extérieure  diminuait  de  jour  en  jour  5  elle  devait 
être  entièrement  éteinte  en  iBaS,  et  le  service  inté- 
rieur se  faisait  très-exactement.  Medici  fonda  la  caisse 
d'escompte,  institution  qui  existe  en  Angleterre,  en 
France  et  ailleurs ,  avec  beaucoup  de  sécurité  dans  les 
pays  où  les  lois  garantissent  la  propriété  générale ,  et 
beaucoup  d'avantages  quand  l'argent  abonde.  Elle  fut 
dotée  à  Naples  d'un  million  de  ducats,  détournés  de 
la  banque  de  cour.  C'est  ainsi  que  l'administration  du 
trésor  exploita  à  son  profit  les  dépôts  des  particuliers 
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et  les  capitaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas  :  abus  de 
confiance  sans  doute ,  mais  qui  n'avait  ni  inconvénient 
ni  danger  en  temps  de  paix. 

On  voit  par  les  détails  dans  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, que  le  nouveau  gouvernement  conserva  les  insti^ 
tutions  de  V occupation  française  ^  mais  il  se  montra 
moins  avide  ,  et  plus  scrupuleux  observateur  de  ses 
promesses.  Les  finances  gagnèrent  aussi  à  l'amélioration 
du  crédit,  quoique  sous  plusieurs  rapports  l'adminis- 
tration de  Ferdinand  ait  été  immorale.  Mais  ni  l'un  ni 
l'autre  de  ces  deux  gouvernemens  ne  sut  ouvrir  une 
des  sources  les  plus  fécondes  de  richesses ,  je  veux  par- 
ler de  l'intervention  de  l'État  dans  les  entreprises  parti- 
culières, en  y  prenant  une  portion  d'intérêt  :  heureuse 
innovation  qui  ne  s'enracine  et  ne  se  propage  que  dans 
les  pays  libres  -,  car  sous  l'empire  de  la  monarchie  ab- 
solue, c'est  une  semence  qui  ne  germe  pas  ou  languit 
et  meurt  bientôt. 

\ni.  Comme  l'entretien  de  l'armée  autrichienne 
était  fort  onéreux  pour  le  trésor,  on  s'occupa  de  for- 
mer une  armée  nationale  5  mais  ce  n'était  pas  une 
tache  facile.  Un  ministre  de  la  guerre  aurait  été  ou  mu- 
raliste  ou  partisan  des  Bourbons.  Afin  d'échapper  à  cet 
inconvénient  on  créa  un  conseil  de  guerre  ,  appelé  le 
conseil  suprême,  à  l'imitation  du  conseil  aulique  de 
Vienne,  qui  se  composait  du  prince  royal  don  Léo- 
pold ,  avec  le  titre  de  président ,  du  marquis  Saint- 
Clair,  vice-président ,  et  de  quatre  généraux ,  deux  de 
chaque  parti ,  comme  simples  conseillers.  Fort  peu  de 
militaires  de  l'armée  de  Murât  étaient  restés  sous  les 
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drapeaux  ,  comme  je  l'ai  déjà  fait  observer;  la  plupart 
avaient  déserte  et  menaçaient  la  trancjuillité  publique. 
Les  troupes  siciliennes  renfermaient  l^eaucoup  d'ëlé- 
mens  divers ,  diversement  organisés  et  régis.  On  avait 
réuni  ces  deux  armées  qui  se  combattaient  naguères  ; 
mais  le  caractère,  la  discipline,  les  uniformes  n'étaient 
pas  les  mêmes.  Ce  défaut  d'assimilation  rendait  l'en- 
semble très-faible ,  et  le  but  de  la  nouvelle  organisation 
devait  être  de  faire  disparaître  toutes  ces  différences 
dans  le  personnel  comme  dans  le  matériel. 

Mais  le  conseil  suprême  n'était  pas  à  la  hauteur  de 
sa  mission.  Sans  expérience  des  affaires  de  l'adminis- 
tration ,  il  visa ,  comme  c'est  toujours  le  faible  des 
hommes  neufs,  à  une  perfection  idéale;  il  flatta  par 
ambition  le  parti  qui  venait  de  triompher,  et  se  perdit 
misérablement  dans  des  querelles  d'amour-propre  que 
je  raconterai  en  peu  de  mots. 

Les  deux  chefs  du  conseil  appartenaient  l'un  à  la  fa- 
mille royale ,  et  l'autre  à  la  maison  du  roi  -,  ils  avaient 
toutes  les  passions  et  se  laissaient  entraîner  par  toutes 
les  exigences  de  la  cour.  Les  quatre  conseillers,  plus 
spécialement  chargés  de  l'administration  mililaire  et 
du  gouvernement  de  l'armée  ,  voulurent  apporter  une 
grande  impartialité  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions , 
et  ne  trouvèrent  rien  de  mieux  à  cet  effet,  s'ils  étaient 
partisans  des  Bourbons ,  que  de  se  montrer  invariable- 
ment rigoureux  pour  leur  propre  parti ,  et  s'ils  étaient 
niuratistes ,  défavorables  aux  muratistes  ;  en  sorte  que 
pour  donner  la  preuve  d'un  esprit  élevé  et  sans  pas- 
sion, les  généraux  de  chaque  parti  défendaient  les 
opprimés  du  parti  contraire.  Ce  changement  de  rôle 
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n'en  amena  point  dans  le  fond  des  choses  -,  et  il  n'y 
en  eut  pas  moins  des  divisions  ,  des  faveurs,  des  injus- 
tices ,  du  scandale  et  de  l'irritation  dans  les  esprits. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  conseil  5  examinons 
le  résultat  de  ses  travaux.  Les  restes  de  l'armée  de 
Murât  furent  réunis  à  Salerne ,  et  les  troupes  venues 
de  Sicile  composèrent  la  garde  royale.  Ensuite  on  for- 
ma plusieurs  régimens  mixtes  de  soldats  et  d'officiers 
des  deux  armées ,  à  des  conditions  inégales  5  car  la  solde 
des  Napolitains  qui  avaient  servi  Vuswjfation  fut 
moins  élevée  que  celle  des  Siciliens  ;  les  généraux  émi- 
gTés  ,  revenus  à  Naples  à  la  suite  du  roi ,  furent  pro- 
mus au  grade  immédiatement  supérieur  et  quelquefois 
même  franchirent  deux  degrés  d'un  seul  coup.  Il  fut 
publié  une  ordonnance  royale  qui  portait  qu'à  égalité 
de  grade  le  20  mai  i8i5  (date  du  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône),  les  officiers  de  l'armée  sici- 
lienne auraient  la  préférence  sur  les  Napolitains ,  sans 
égard  à  l'ancienneté  de  service  5  et  non  content  de  leur 
avoir  accordé  toutes  ces  faveurs  ,  le  roi  voulut  encore 
antidater,  en  remontant  jusqu'au  28  mai ,  les  brevets 
de  promotion  postérieure  de  ses  fidèles  serviteurs, 
afin  de  leur  assurer,  outre  cet  avancement  de  grade , 
le  bénéfice  de  la  préférence  légale  pour  l'avenir.  Dans 
les  armées  l'ancienneté  est  cependant  le  seul  titre  réel; 
c'est  la  vérité  matérielle  et  immuable  comme  le  temps 
qui  lui  sert  de  base.  L'affection  ou  le  caprice  du  pou- 
voir accumulera  en  vain  grades  sur  grades-,  elle  ne 
pourra  donner  à  l'un  plus  d'années  de  service ,  ni  à 
l'autre  moins  qu'ils  n'en  ont  réellement. 

Le  maintien  de  l'ordre  de  chevalerie  des  Deux-Si- 
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ciles  avait  été  garanti  par  des  promesses  et  des  conven- 
tions formelles  5  cependant  on  en  changea  les  couleurs , 
les  armoiries  et  la  devise  •,  mais  toutes  ces  altérations 
ne  le  rendirent  pas  plus  agréable  au  gouvernement  :  il 
fallut  que  le  corps  de  la  marine  en  cachât  les  insignes. 
Parmi  les  autres  officiers  de  larmée,  quelques-uns  s'en 
dépouillèrent  par  timidité  -,  les  plus  obstinés  étaient  mal 
vus ,  et  dans  les  réunions  et  les  fêtes  de  la  cour  il  fal- 
lait en  soustraire  la  décoration  aux  regards  du  roi ,  sous 
peine  d'un  témoignage  de  mécontentement.  Cet  ordre 
ne  fut  pas  représenté  sur  le  nouvel  écusson  de  la  monar- 
chie restaurée. L'armée  resta  donc,  en  dépit  des  tenta- 
tives de  fusion ,  partagée  en  deux  camps ,  ce  qui  était 
pour  le  pays  un  principe  de  faiblesse  ,  une  honte  pour 
le  conseil  suprême  ,  une  source  de  dangers  pour  le  gou- 
vernement. 

On  renouvela  les  ordonnances  militaires ,  et  comme 
dans  cette  armée  ainsi  refondue  tout  était  neuf,  l'inex- 
périence fut  générale ,  et  bientôt  se  manifesta  le  dé- 
goût. La  tactique  elle-même  fut  modifiée  5  une  théorie, 
qui  remontait  au  grand  Gustave  ,  que  le  grand  Frédé- 
ric avait  perfectionnée  ,  qui  était  adoptée  par  toute 
l'Europe  militaire  ,  que  Bonaparte  avait  respectée ,  qui 
avait  pour  elle  la  longue  expérience  de  tant  de  guerres , 
et  la  consécration  de  tant  de  succès  et  de  victoires ,  fut 
jugée  imparfaite,  et  des  quatre  généraux  qui  entrepri- 
rent de  la  réformer,  deux  appartenaient  à  une  armée 
qui  n'existait  plus  et  ne  savait  plus  vaincre ,  les  deux 
autres  à  une  armée  toujours  vaincue. 

IX.  Voilà  pour  les  inslilulions  militaires.  Dans  l'ad- 
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ministration  intérieure  du  royaume ,  les  systèmes  com- 
munal et  provincial  furent  respectés  ,  mais  le  conseil 
d'État  fut  supprimé  ^  en  sorte  que  les  communes,  les 
districts  et  les  provinces  conservèrent  leurs  conseils , 
et  qu'au  sommet  de  la  hiérarchie  administrative  l'État 
perdit  le  sien.  Cette  suppression  était  une  faute  d'au- 
tant plus  grave  que  tous  les  fils  de  l'économie  géné- 
rale du  royaume  venaient  aboutir  au  conseil  d'Étal  ;  la 
chaîne  fut  donc  interrompue,  et  le  pays  se  trouva  privé 
de  l'unité  administrative.  C'est  le  nom  du  conseil  d'É- 
tat qui  a  causé  sa  perte.  Celui  des  Bourbons ,  quoique 
fort  inutile  et  sans  attributions,  formait,  dans  l'esprit 
du  vieux  roi  Ferdinand  ,  la  première  magistrature  de 
la  monarchie ,  et  un  conseiller  d'Élat  lui  paraissait  au- 
dessus  d'un  ministre  à  portefeuille.  La  nécessité  lui 
avait  souvent,  en  effet,  dicté  le  choix  de  ses  minis- 
tres -,  mais  les  conseillers  d'F^tat  ne  tenaient  leur  titre 
que  de  sa  faveur,  et  c'était  le  principe  d'une  distinction 
essentielle  dans  l'esprit  d'un  souverain  habitué  à  pren- 
dre ses  royales  faveurs  pour  unique  mesure  de  l'impor- 
tance et  du  mérite  des  sujets.  Aussi  est-il  permis  de 
jDenser,  que  si  le  conseil  d'État  de  la  domination  fran- 
çaise avait  porté  un  autre  nom,  peut-être  aurait-il  été 
maintenu. 

Joachim  Murât  avait  laissé  l'administration  impar- 
faite, quoiqu'il  eût  conçu  le  projet  de  l'améliorer^  mais 
le  temps  lui  manqua.  Il  préparait  un  nouveau  règle- 
ment ,  quand  la  nouvelle  du  retour  de  Bonaparte  en 
France,  et  la  guerre  allumée  en  Italie  lui  firent  inter- 
rompre ce  travail,  que  la  chute  rapide  de  ce  malheureux 
prince  fit  entièrement  oublier  peu  de  temps  après.  C'é- 
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tait  une  gloire  réseiTée  à  son  successeur  ^  mais  celui-ci , 
en  revêtant  de  son  nom  les  lois  de  Joseph  et  de  Joa- 
chim ,  les  confirma  aveuglément  et  sans  y  introduire 
de  changemens  utiles  ;  négligence  qui  augmenta  l'aver- 
sion du  peuple  -,  car  on  demande  aux  vieux  gouver- 
nemens  ,  économie ,  tranquillité ,  abondance  ,  comme 
on  attend  d'un  pouvoir  nouveau  des  entreprises  écla- 
tantes, de  la  grandeur  et  de  la  gloire.  Toutes  les  par- 
ties de  l'administration  se  détériorèrent  sensiblement  ^ 
car  le  roi  négligea  beaucoup  le  ministère  de  l'intérieur 
qui  demeura  vingt  mois  comme  un  obscur  accessoire  , 
et  comme  oublié  entre  les  mains  du  ministre  de  la  jus- 
tice-, puis  ce  département  fut  confié  au  Sicilien  Parise, 
homme  inconnu,  septuagénaire,  sans  expérience  des 
nouveaux  besoins  de  la  société,  et  ardent  ennemi  des 
nouvelles  idées  ,  contempteur  des  sciences  ,  des  arts  et 
des  études  libérales.  Après  sa  mort ,  on  donna  le  porte- 
feuille de  l'intérieur  au  général  Naselli ,  ministre  de  la 
marine.  Celui-là  était  moins  étranger  que  Parise  aux 
nouvelles  exigences  des  peuples  et  aux  institutions 
de  fraîche  date  ^  mais  il  était  encore  plus  ignorant ,  et 
tous  ces  choix  trahissaient  l'ambition  des  ministres  di- 
rigeans  Tommasi  et  Medici ,  qui  ne  voulaient  entourer 
le  roi  que  d'hommes  ineptes ,  et  ne  se  laisser  approcher 
que  par  des  nullités  ,  pour  faire  briller  leurs  médiocres 
talens  au  milieu  d'incapacités  notoiies. 

X.  Plusieurs  magistrats  de  bonne  réputation ,  et 
considérés  pour  leiir  science  ,  furent  chargés  de  la  ré- 
forme générale  de  la  législation.  En  attendant  qu'ils 
eussent  achevé  leur  travail ,  les  codes  mis  en  vigueur 
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pendant  l'occupation  française  furent  provisoirement 
maintenus  -,  seulement  on  abolit  de  suite  la  loi  du  di- 
vorce ,  et  on  fit  de  mauvais  changemens  à  celle  qui 
réglait  les  successions.  La  réforme  du  code  militaire 
était  confiée  à  d'autres  commissions.  Le  gouvernement 
mettait  un  empressement  ridicule  à  faire  disparaître  de 
tous  les  actes  publics  le  nom  et  le  souvenir  de  Joseph 
et  de  Joachim  ,  espérant,  dans  la  sottise  de  son  orgueil, 
effacer  ces  deux  souverains  des  annales  de  l'histoire  et 
de  la  mémoire  des  hommes. 

J'ai  rapporté  dans  les  livres  précédons  que  dans  les 
premiers  temps  de  la  domination  française,  on  avait 
institué  un  grand  nombre  de  commissions  militaires  et 
de  tribunaux  exceptionnels  qui  rendirent  des  jugemens 
cruels ,  rigueurs  nécessaires  à  l'établissement  d'un  nou- 
veau régime,  qui  s'étaient  considérablement  adoucies 
sous  le  règne  de  Murât,  et  qui  vers  la  fin  n'existaient 
plus.  Peu  de  temps  après  le  retour  des  Bourbons,  la 
foule  des  malfaiteurs  qui  troublait  la  tranquillité  pu- 
blique fit  recourir  aux  mêmes  moyens  de  répression  , 
et  le  renouvellement  de  ces  rigueurs  ne  suffisant  pas, 
on  rendit  un  décret ,  dont  je  vais  rapporter  ici  les  prin- 
cipales dispositions  et  les  résultats ,  pour  mettre  à  même 
de  suivre  exactement  toutes  les  vicissitudes  de  barbarie 
et  de  douceur  dans  les  lois  par  lesquelles  nous  avons  eu 
à  passer.  Une  junte  composée  de  l'intendant ,  du  com- 
mandant de  la  province  et  du  président  de  la  cour  cri- 
minelle devait  dresser  et  publier  la  liste  des  individus 
mis  hors  la  loi  :  la  tête  de  tous  ceux  qui  étaient  portés 
sur  cette  liste  était  mise  à  prix  ,  et  tous  avaient  le  droit 
de  les  tuer.  On  récompensait  également  leur  arresta- 
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tion  :  le  jugement  consistait  dans  la  simple  reconnais- 
sance de  l'identité  ;  car  le  crime  était  tenu  pour  dé- 
montré. Il  emportait  la  peine  capitale  :  la  sentence  était 
sans  appel  et  l'exécution  immédiate. 

Le  pouvoir  illimité  de  ces  juntes  demandait,  pour  ne 
pas  dégénérer  en  arbitraire  effroyable ,  une  prudence 
presque  surnaturelle  dans  les  membres  dont  elles  se 
composaient ,  une  certaine  mesure ,  du  discernement , 
un  sentiment  de  bienveillance  et  de  justice.  Mais  leurs 
arrêts  furent  quelquefois  rendus  avec  tant  de  précipi- 
tation et  de  négligence ,  qu'il  arriva  de  changer  les 
noms  et  les  signalemens  des  proscrits  ,  de  porter  sur  la 
liste  fatale  des  hommes  qui  n'étaient  pas  coupables  ,  et 
qu'on  prenait  pour  des  brigands  parce  que  la  rumeur 
publique  les  accusait ,  d'y  porter  des  absens ,  des  hom- 
mes oubliés  dans  les  prisons  ,  des  soldats  de  l'armée  ; 
il  y  eut  heureusement  un  grand  nombre  de  ces  erreurs 
qu'on  découvrit  assez  à  temps  pour  les  réparer  5  mais 
beaucoup  d'autres  furent  ensevelies  avec  leurs  victimes. 
Les  procédés  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Murât  n'avaient 
pas  un  caractère  aussi  atroce.  La  tête  des  brigands  et 
des  insurgés  n'était  pas  mise  à  prix ,  et  quand  on  les 
arrêtait ,  ils  subissaient  un  jugement  régulier,  avec  les 
formes  ordinaires ,  des  débats  et  une  défense. 

Une  autre  loi  abolit  les  jugemens  correctionnels ,  et 
il  n'y  eut  plus  d'action  publique  relativement  aux  con- 
traventions qui  en  faisaient  l'objet.  Si  l'offensé  ne  se 
plaignait  pas,  il  n'y  avait  pas  de  procédure,  et  s'il  par- 
donnait ,  l'action  était  interrompue  et  mise  à  néant.  De 
la  sorte  les  vieilles  rémissions  et  les  compromis  qui 
avaient  cessé  d'exister  avec  le  régime  féodal  commen- 


LÉGISLATION.  Jl 

cèrent  à  reparaître.  Les  fautes  punissables  correction- 
nellement  étaient  les  injures ,  les  sévices ,  les  blessures 
non  mortelles,  les  attentats  légers  à  la  pudeur  5  et  la 
nouvelle  loi  eut  pour  effet  d'assurer  l'impunité  à  ces 
délits  toutes  les  fois  que  le  pouvoir  ou  les  richesses  du 
coupable  achetaient  le  pardon  ou  commandaient  le  si- 
lence de  l'offensé.  C'était  une  injustice  criante,  et  d'au- 
tant plus  scandaleuse  qu'elle  tombait  principalement 
sur  les  faibles  et  les  malheureux  -,  dans  un  siècle  d'éga- 
lité on  devait  la  sentir  vivement  5  et  c'est  à  l'avarice  du 
trésor  qu'il  faut  s'en  prendre,  la  suppression  des  tribu- 
naux correctionnels  n'ayant  eu  d'autre  motif  que  le  désir 
d'épargner  les  frais  assez  considérables  de  leur  entretien. 

Les  lois  étant  ainsi  faites,  on  devait  s'attendre  à  bien 
d'autres  abus.  Le  prince  de  Hesse  Philipstadt  avait 
deux  fdles  adultérines,  et  le  duc  de  Spezzano  plusieurs 
enfans  dont  la  naissance  était  entachée  du  même  vice. 
Le  code  prohibait  expressément  leur  légitimation  -,  mais 
le  roi ,  sans  se  soucier  du  code ,  déclara  ces  enfans  lé- 
gitimes, pour  donner  un  témoignage  de  sa  faveur  à 
leurs  pères  ,  qu'il  affectionnait  beaucoup ,  au  détriment 
des  héritiers  naturels  et  au  mépris  des  dispositions  de 
la  loi. 

Un  autre  décret  remit  en  question  un  jugement  en 
matière  féodale ,  jugement  formel  et  d'ailleurs  dans  un 
cas  où  la  prescription  était  acquise.  Le  nouveau  tri- 
bunal chargé  de  reviser  la  sentence  et  spécialement 
choisi  pour  cet  objet,  condamna  la  commune  (il  s'agis- 
sait d'un  procès  entre  une  commune  et  le  duc  d'Ascoli  ) 
au  profit  du  duc  d'Ascoli ,  favori  du  roi. 

Un  vieux  procès  entre  le  duc  de  Diano  et  le  marquis 
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de  Villanova  avait  étë  jugé ,  et  la  prescription  acquise 
pendant  l'occupation  française  à  l'avantage  du  premier, 
qui  était  devenu  le  possesseur  légitime  d'un  riche  do- 
maine ,  et  se  croyait  fort  en  sûreté.  Mais  le  duc  de 
Diane  n'était  pas  aimé  de  Ferdinand ,  tandis  que  Villa- 
nova  jouissait  de  ses  bonnes  grâces  -,  en  conséquence 
des  lettres  royales  firent  revivre  le  procès  en  1 8 1 5  : 
on  inspira  des  craintes  à  l'un,  des  espérances  à  l'autre. 
Mais  le  public  laissa  éclater  son  indignation  5  l'affaire 
causa  un  grand  scandale ,  et  souleva  de  telles  clameurs  , 
que  le  despotisme  se  vit  forcé  de  reculer.  Cependant  la 
faveur  du  souverain  ne  pouvait  pas  être  inutile  à  celui 
qui  en  était  l'objet ,  et  tandis  qu'une  décision  du  roi 
confirmait  le  duc  de  Diano  dans  la  possession  de  sa  pro- 
priété, un  autre  acte  de  la  volonté  royale  assignait  au 
marquis  de  Villanova  200,000  ducats  de  dédommage- 
ment sur  le  trésor. 

Il  y  eut  bien  d'autres  mesures  arbitraires.  L'inten- 
dant Santangelo,  le  colonel  Sponsa  et  plusieurs  gen- 
tilshommes de  la  Basilicate  furent  jetés  dans  les  fers 
sur  une  accusation  de  haute  trahison.  Après  un  mois 
d'emprisonnement  et  de  silence ,  ils  demandèrent  à  être 
jugés  ;  mais  ils  essuyèrent  un  refus  ^  on  les  laissa  lan- 
guir en  prison,  et  la  police  ne  voulut  point  aban- 
donner, comme  la  loi  le  prescrit,  aux  tribunaux  ordi- 
naires le  soin  d'instruire  leur  procès.  Quelques  mois 
après ,  les  deux  premiers  furent  remis  en  liberté ,  et 
reprirent  même  leurs  fonctions  et  leurs  titres.  Mais, 
quoique  l'accusation  fût  démontrée  calomnieuse  et 
quoique  leurs  accusateurs  fussent  convaincus  d'avoir 
présenté  de  fausses  lettres ,  on  ne  les  punit  point  de  ce 
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crime  ,  et  on  les  considéra  comme  de  fidèles  serviteurs 
de  la  monarchie. 

Au  nombre  des  militaires  conservés  dans  leurs  grades 
et  leurs  emplois  ,  d'après  la  convention  de  Casalanza  , 
était  le  général  Zenardi ,  homme  avide ,  brouillon ,  re- 
doutable en  temps  de  paix ,  oûicier  de  mérite  et  précieux 
en  temps  de  guerre.  Le  gouvernement  voulait  lui  faire 
expier  je  ne  sais  quels  torts  de  conduite  pendant  l'occu- 
pation française  et  le  fit  mettre  en  jugement.  Mais  la 
ville  s'effraya  et  craignit  l'entraînement  d'un  premier 
acte  de  vengeance  politique  5  les  autres  généraux  prirent 
aussi  sa  défense  par  mesure  de  précaution  pour  eux- 
mêmes  ,  et  plus  touchés  cette  fois  du  péril  commun  qui 
les  menaçait  que  d'une  chance  d'avancement.  Le  roi  se 
vit  donc  obligé  de  suspendre  la  procédure  commencée 
et  se  contenta  d'exiler  Zenardi.  La  haine  contre  les 
serviteurs  et  les  partisans  de  Murât  commençait  à  se 
manifester:  les  recommandations  du  congrès  de  Vienne 
l'avaient  retenue  quelque  temps  -,  mais  on  ne  tarda  pas  à 
sentir  que  la  première  modération  n'était  pas  sincère, 
et  que  la  politique  des  premiers  jours  de  la  restauration 
était  capricieuse ,  éphémère  ,  peu  d'accord  avec  la  con- 
science même  des  gouvernails. 

La  fomillc  Pugli ,  très-attachée ,  il  est  vrai ,  au  gou- 
vernement déchu ,  mais  respectable  et  tranquille ,  vivait 
aux  Piaggi/ie ,  village  considérable  de  la  province  de 
Salerne ,  habité  par  une  population  très-fanatique.  Quel- 
ques mauvais  sujets  du  pays,  revenus  de  Sicile  où  ils 
avaient  suivi  le  roi ,  avides  de  sang  et  de  rapines,  atta- 
quent un  jour  de  fête  la  maison  occupée  par  les  Pugli , 
criant  que  c'était  une  famille  de  Jacobins ,  la  dévastent , 
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y  mettent  le  feu ,  et  traînent  sur  la  place  publique  du 
village  les  malheureux  habitans  de  cette  maison ,  après 
les  avoir  liés  ensemble  par  des  cordes ,  sans  distinction 
d'âge  ni  de  sexe.  Aussitôt  ces  misérables  font  un  grand 
amas  de  bois  sec ,  disposé  en  rond  avec  un  vide  au  mi- 
lieu dans  lecpel  ils  enferment  cinq  de  leurs  prisonniers 
et  allument  cette  espèce  de  bûcher.  Quand  les  flammes 
s'éloignaient  du  centre  ils  précipitaient  les  matières 
combustibles  sur  les  infortunées  victimes  de  cette  ven- 
geance ,  et  si  l'une  d'elles  tentait  de  s'ouvrir  un  pas- 
sage à  travers  les  flammes ,  ils  l'empêchaient  de  fuir  et 
la  repoussaient  au  milieu  du  feu  pour  les  faire  tous 
brûler  vifs.  Bientôt  les  gémissemens  cessèrent  :  ils 
étaient  morts.  Alors  on  éteignit  le  feu,  et  on  trouva, 
parmi  les  cendres  accumulées  autour  d'eux ,  cinq  ca- 
davres dans  des  attitudes  diverses  et  touchantes.  Le 
père  Pugli  avait  les  bras  croisés  sur  sa  poitrine.  La 
mère  avait  étendu  par  terre  deux  jeunes  enfans  qu'elle 
couvrait  de  son  corps  et  qu'elle  espérait  protéger  aux 
dépens  de  sa  vie  contre  l'action  des  flammes;  ils  avaient 
cessé  de  vivre,  mais  n'étaient  pas  brûlés.  Spectacle 
d'hoireur  ! 

Les  coupables  n'avaient  pas  quitté  le  théâtre  du  crime, 
où  ils  vivaient  tranquillement  et  sans  crainte,  quand  ils 
y  furent  saisis ,  jetés  en  prison  et  condamnés  à  mort  par 
la  commission  militaire  de  Salerne.  Leur  défenseur  part 
aussitôt  pour  Naples,  pénètre  jusqu'au  roi ,  lui  rappelle 
les  anciens  exploits  des  condamnés  (brigandages  atroces 
commis  au  nom  des  Bourbons  et  qui  passaient  pour  des 
services) ,  insiste  sur  le  dévouement  notoire  de  la  famille 
des  Pugli  pour  Murât ,  snr  la  haine  qu'elle  portait  au 
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souverain  légitime ,  et  enfin  obtient  leur  grâce  qu'il  re- 
vient en  toute  hâte  annoncer  à  Salerne.  Mais  la  justice 
divine  sema  tant  d'obstacles  sur  sa  route,  l'audience  du 
roi  et  la  signature  des  lettres  de  grâce  éprouvèrent  tant 
de  lenteurs,  que  l'heure  fa  tule  arriva  avant  le  rescrit  royal, 
et  que  les  onze  condamnés  périrent  de  la  main  du  bour- 
reau. Le  roi  en  témoigna  son  mécontentement  et  punit 
aveuglément  le  président  du  tribunal  militaire,  ainsi  que 
les  commandans  de  la  province  et  de  la  division ,  quoi- 
qu'ils fussent  ses  partisans  décidés. 

A  Reggio ,  dans  la  province  de  Calabre ,  une  sentence 
de  mort  avait  été  rendue  contre  un  certain  Ronca,  person- 
nage atroce ,  comme  le  prouve  une  de  ses  actions  que  je 
prends  sur  mille  autres  crimes  dont  il  s'était  rendu  cou- 
pable pendant  plusieurs  années  de  proscription  et  de 
brigandage.  Sa  femme  le  suivait  dans  les  périls  de  sa 
vie  errante  -,  elle  devint  grosse  et  accoucha  d'un  enfant. 
Les  vagissemens  de  cette  pauvre  créature  fatiguaient 
Ronca  et  pouvaient  trahir  sa  retraite.  Un  jour  il  s'en 
débarrassa  en  lui  frappant  la  tête  contre'  un  arbre.  A 
cette  horrible  vue,  la  malheureuse  mère  verse  des  larmes 
de  désespoir;  mais  c'est  un  reproche  que  le  brigand  ne 
peut  dévorer,  et  craignant  peut-être  quelque  trahison 
de  cette  femme ,  il  lui  décharge  son  fusil  dans  la  poi- 
trine et  l'étend  morte  sur  le  cadavre  de  son  enfant. 
Ronca  se  trouvait  alors  dans  une  retraite  aussi  sûre  que 
commode  pour  exercer  ses  brigandages  5  il  ne  songea 
pas  à  l'abandonner,  et  l'infôme  dormit  et  mangea  long- 
temps auprès  des  cadavres  en  putréfaction  de  sa  femme 
et  de  son  fils  auxquels  il  ne  daigna  pas  même  creuser 
une  fosse.  Cet  homme,  condamné  à  mort,  reçut  son  par- 
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don  du  roi  en  reconnaissance  d'autres  atrocités  com- 
mises au  nom  des  Bourbons. 

C'est  ainsi  que  de  jour  en  jour  s'affaiblissaient  leses- 
pérances  données  par  le  nouveau  gouvernement  et  se 
refroidissait  dans  beaucoup  d'esprits  la  haine  conçue 
pour  l'ancien ,  quand  eut  lieu  la  mort  de  Murât ,  évé- 
nement que  je  raconterai  avec  soin. 

XI.  Depuis  la  bataille  de  Waterloo  et  la  chute  défi- 
nitive de  l'Empire  français ,  on  avait  répandu  beaucoup 
de  bruits  différens  sur  la  destinée  du  roi  Joachim.  Les 
uns  le  disaient  à  Tunis,  les  autres  en  Amérique  5  d'après 
une  troisième  version  il  se  tenait  caché  en  France,  ou 
fuyait  à  l'aventure  pour  échapper  à  ses  persécuteurs. 
Mais  on  apprit  subitement  qu'il  s'était  présenté  en  Corse 
avec  l'appareil  d'un  roi ,  et  puis ,  qu'il  avait  fait  une  des- 
cente sur  les  côtes  de  Calabre  en  ennemi.  C'était  laque 
l'attendait  la  fortune  pour  donner  au  monde  un  nouvel 
exemple  de  son  inconstance ,  et  montrer  encore  une 
fois  comment  elle  humilie  les  grandeurs  qu'elle  a  élevées 
du  sein  de  la  poussière ,  et  se  plaît  à  faire  succéder  le 
comble  du  malheur  aux  plus  éclatantes  prospérités. 

J'ai  rapporté  les  revers  de  Murât  dans  la  guerre  de 
1 8 15,  sa  fuite  du  loyaume,  et  comment,  après  être  resté 
un  jour  dans  l'ile  d'Ischia,  il  s'était  embarqué  sur^un 
petit  vaisseau  qui  faisait  voile  pour  la  France.  En  tra- 
versant le  golfe  de  Gaete ,  il  vit  encore  flotter  son  dra- 
peau sur  les  remparts  de  la  forteresse,  et  à  la  pensée  que 
ses  enfans  étaient  renfermés  dans  l'enceinte  de  ses 
murs,  poussé  d'ailleurs  par  son  impétuosité  naturelle  et 
ses  habitudes  de  soldat ,  il  voulut  pénétrer  dans  la  ville 
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et  y  combattre  encore  en  désespéré ,  car  il  savait  bien 
que  sa  couronne  était  perdue.  Mais  une  escadre  enne- 
mie, forte  de  plusieurs  voiles,  défendait  l'entrée  du 
port,  et  il  lui  fallut  continuer  en  frémissant  son  voyage 
vers  les  côtes  de  France. 

£  Le  28  mai,  il  arrivait  à  Fréj us  et  abordait  sur  le  même 
rivage  où  le  prisonnier  de  l'île  d'Elbe  avait  débarqué , 
plus  heureux  que  lui,  deux  mois  auparavant.  Sur  la 
terre  de  France ,  mille  pensées  et  mille  souvenirs  diffé- 
rens  assiégeaient  son  esprit  :  ses  premières  armes ,  ses 
premiers  exploits  ,  ses  travaux ,  sa  fortune ,  un  diadème , 
son  nom-,  mais  il  se  représentait  en  même  temps  les 
ëvénemens  qui  avaient  suivi  la  campagne  de  Paissie, 
la  colère  de  Napoléon ,  ses  négociations  avec  l'Autriche 
et  l'Angleterre  ,  son  traité  d'alliance  avec  les  ennemis 
de  l'Empereur  et  la  part  qu'il  avait  prise  à  la  guerre 
contre  la  France,  son  ingratitude  et  l'abandon  de  son 
bienfaiteur.  L'adversité  avait  abattu  la  fierté  de  son 
caractère;  la  crainte  l'emporta  sur  la  confiance,  et, 
n'osant  pas  se  rendre  à  Paris ,  il  s'arrêta  dans  la  ville  de 
Toulon. 

Il  écrivit  de  là  au  ministre  Fouché ,  son  ami  dans  la 
prospérité,  des  lettres  où  il  lui  disait  :  «  Vous  connaissez 
les  motifs  et  toutes  les  circonstances  de  la  guerre  d'Italie. 
Maintenant  que  je  suis  en  France,  j'offre  mou  bras  à 
l'empereur,  et  j'espère  que  le  Ciel  voudra  bien  réparer 
les  malheurs  du  souverain  par  les  succès  du  général.  -» 
Fouché  présenta  la  lettre  à  Napoléon,  qui  lui  demanda 
s'il  avait  signé  un  traité  avec  le  roi  de  Naples  depuis 
la  guerre  de  1814  :  c'était  rappeler  ses  torts  et  s'en 
venger.  Joachim  resta  donc  à  Toulon ,  vénéré  de  toute 
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la  population  de  cette  ville,  soit  par  un  sentiment  de 
compassion  pour  ses  infortunes,  soit  par  respect  pour 
son  ancienne  grandeur,  soit  enfui  qu'on  le  crût  encore 
réservé  à  de  hautes  destinées. 

Mais  l'ex-roi  de  Naples  se  vit  troublé  dans  ce  repos ,, 
qui  lui  était  à  charge,  après  la  catastrophe  de  Waterloo. 
Les  fureurs  de  l'esprit  de  parti  et  du  fanatisme  religieux 
ensanglantèrent  Toulon ,  Nîmes,  Marseille.  Les  parti- 
sans de  l'empereur  furent  massacrés  et  leurs  ennemis  se 
partageaient  leurs  dépouilles.  Joachim  se  cacha,  et  de  sa 
retraite  il  écrivit  de  nouveau  àFouché,  qui,  peu  avant 
ministre  de  Bonaparte,  l'était  alors  de  Louis  XYIII,  et 
qui  au  milieu  des  révolutions  et  de  la  ruine  des  empires 
avait  su  conserver  sa  puissance  sous  deux  monarques 
ennemis.  Joachim  lui  demandait  un  passeport  pour  l'An- 
gleterre ,  où  il  promettait  de  vivre  en  simple  particulier, 
soumis  aux  lois  du  royaume  ;  il  écrivit  la  même  chose  à 
Maceroni ,  son  officier  d'ordonnance  pendant  qu'il  ré- 
gnait à  Naples ,  et  qui  lui  était  resté  fidèle ,  militaire 
connu  des  souverains  alliés  par  le  hasard  des  circon- 
stances et  par  des  talens  qui  l'avaient  fait  distinguer. 
Mais  Fouché  ne  répondit  pas,  et  Maceroni,  devenu 
suspect  à  la  police  française,  fut  mis  en  prison. 

La  situation  du  malheureux  Murât  s'aggravait  de 
jour  en  jour.  Traqué  par  les  bourreaux  de  Toulon  , 
environné  d'embûches  par  le  marquis  de  Rivière  ,  qui 
avait  autrefois  été  redevable  de  la  vie  à  son  interces- 
sion ,  et  qui  le  récompensait  maintenant  de  sa  bien- 
veillance en  le  faisant  chercher  pour  le  livrer  à  la  mort , 
il  écrivit  au  roi  de  France  sans  orgueil  et  sans  bassesse , 
mais  comme  un  roi  errant  et  malheureux ,  et  fit  passer 
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sa  lettre  par  l'intermédiaire  de  Fouchc ,  qu'il  priait  de 
vouloir  bien  la  remettre  entre  les  mains  de  Louis  XVIII. 
La  lettre  adressée  au  roi  ne  portait  pas  d'indication  de 
lieu ,  afin  de  ne  pas  découvrir  son  asile  et  de  ne  pas 
donner  une  fausse  résidence  ;  celle  pour  Fouclié  por- 
tait simplement  :  Du  fond  de  ma  prison  {dalU  oscuro 
abisso  ciel  mio  carcere  ) ,  et  c'était  la  seule  expres- 
sion de  ce  genre ,  l'honneur  du  nom  royal  interdisant 
tout  autre  appel  à  la  pitié.  Murât  n'obtint  rien  par 
ces  prières ,  auxquelles  Fouché  ne  fit  pas  de  réponse  , 
et  le  roi  garda  le  même  silence.  Dans  son  désespoir,  il 
résolut  de  se  rendre  à  Paris  et  d'y  confier  son  sort  à  la 
décision  des  souverains  alliés.  Peut-être  se  souvien- 
draient-ils de  la  couronne  qu'il  avait  portée  comme 
eux,  de  la  guerre  et  de  ses  droits  entre  amis  et  en- 
nemis, de  leurs  entretiens  familiers,  des  mille  témoi- 
gnages de  confiance  et  d'amitié  mutuelle  qu'ils  s'étaient 
donnés  ;  enfin  il  espérait  d'eux  un  noble  accueil  et  une 
entière  sécurité.  Pour  éviter  la  route  encore  souillée  du 
sang  du  maréchal  Brune  ,  il  ne  voulut  pas  voyager  par 
terre  ;  mais  il  fit  noliser  un  petit  navire ,  qui  devait  le 
transporter  au  Havre ,  d'où  il  gagnerait  facilement  la 
capitale  sans  danger. 

On  choisit  pour  l'embarquement  une  plage  écartée 
et  une  heure  avancée  de  la  nuit  ;  mais  ,  par  malentendu 
ou  par  effet  du  hasard ,  le  navire  se  rendit  sur  un  autre 
point  de  la  côte,  et  Murât,  après  l'avoir  long-temps 
attendu  et  cherché ,  voyant  poindre  les  premières 
lueurs  du  jour,  se  retira  ,  et  se  mit  à  errer  dans  les  bois 
et  les  vignes.  Il  trouva  heureusement  un  autre  asile , 
échappa  à  de  nouvelles  embûches,  et  enfin  sortit  de 
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France  sur  un  petit  vaisseau  qui  fit  voile  pour  la  Corse , 
île  hospitalière ,  patrie  d'un  grand  nombre  d'hommes 
qu'il  avait  eus  pour  compagnons  d'armes  et  de  gloire. 
Après  deux  jours  de  navigation,  il  s'éleva  une  tempête 
soudaine  qui  força  le  capitaine  de  carguer  la  petite  et 
unique  voile  latine  de  son  bâtiment  et  de  courir  trente 
heures  au  gré  des  flots.  Cependant  la  tempête  se  calma , 
et  ce  fut  très-heureux ,  car  le  navire  ,  fort  maltraité  en 
plusieurs  endroits ,  ne  pouvait  plus  faire  une  longue 
résistance.  Ils  découvrirent  alors  un  autre  vaisseau  plus 
grand  qui  se  dirigeait  du  côté  de  la  France ,  et ,  quand 
ils  l'eurent  atteint ,  une  des  trois  personnes  de  la  suite 
de  Murât  demanda  au  capitaine  s'il  voidait  les  recevoir 
et  les  conduire  en  Corse ,  moyennant  une  somme  con- 
sidérable d'argent.  Celui-ci,  soit  dureté  de  cœur,  soit 
crainte  de  quelque  piège  ou  de  la  peste  ,  repoussa  dé- 
daigneusement leurs  prières  et  leurs  offres.  Mais  la 
fortune  voulut  que  peu  après  le  paquebot  chargé  de  la 
correspondance  entre  Marseille  et  Bastia,  et  qui  fait 
continuellement  ce  trajet,  consentît  à  les  recueillir. 
Cette  fois,  Murât,  se  montrant  à  visage  découvert, 
dit  son  nom  à  l'équipage ,  en  ajoutant  :  «  Français ,  je 
parle  à  des  Français,  et  menacé  de  faire  naufrage,  je 
demande  assistance  à  qui  navigue  sans  danger.  «  On 
le  reçut  à  bord  du  paquebot ,  et  on  lui  rendit  les  hon- 
neurs dus  à  un  roi. 

Le  lendemain  il  débarquait  à  Bastia.  La  Corse  était, 
à  cette  époque ,  bouleversée  par  les  discordes  civiles ,  et 
déchirée  par  les  royalistes ,  les  bonapartistes  et  les  in- 
dépendans.  Le  premier  de  ces  trois  partis  était  faible  et 
peu  nombreux  ;  les  deux  autres ,  qui  avaient  plus  d'im- 
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portance  ,  fondèrent  sur  Joachim  l'espoir  d'une  révolu- 
tion. Aussi  les  autorités  de  la  Corse  furent-elles  alarmées 
de  son  débarquement.  Leurs  soupçons  forcèrent  même 
Murât,  par  prudence  et  pour  se  mettre  en  sûreté,  dépas- 
ser h  Vescovado,  et  puis  à  Ajaccio  ,  toujours  poursuivi 
par  leurs  agens,  et  toujours  défendu  par  les  populations, 
qui  se  soulevaient  au  nom  de  Joachim  Murât.  Cet  accueil 
populaire  lui  rendait  les  illusions  de  la  dignité  royale  , 
et  il  semblait  que  la  fortune  recommençât  à  lui  sourire  : 
Aussi  disait-il  souvent  :  «  Si  des  peuples  qui  ne  me 
connaissent  pas  prennent  les  armes  pour  moi,  que  ne 
feront  pas  les  Napolitains  ?  j'en  accepte  l'augure.  » 
C'est  alors  qu'il  forma ,  sans  le  révéler  à  d'autres  qu'à 
ses  plus  sûrs  et  fidèles  amis,  le  projet  de  débarquer  à 
Salerne ,  où  se  trouvaient  réunis  et  dans  l'inaction  trois 
mille  hommes  de  son  armée  ,  C[u'il  savait  mécontens  du 
gouvernement  des  Bourbons.  De  Salerne ,  il  passerait 
à  Avellino-,  son  armée  se  grossirait  sur  la  route  de  ses 
partisans  et  de  ses  anciens  soldats.  Il  gagnerait  trois 
jours  de  marche  dans  la  Basilicate  sur  les  troupes  au- 
trichiennes qui  de  Naples  s'avanceraient  probablement 
à  sa  rencontre  pour  l'arrêter  et  le  combattre.  Le  bruit 
de  son  nom  et  le  souvenir  de  sa  gloire  se  répandraient 
aussitôt  dans  tout  le  royaume  -,  il  ne  se  presserait  pas  de 
marcher  sur  la  capitale  avant  que  la  renommée  de  ses 
succès  n'eût  désorganisé  le  gouvernement ,  et  que  dans 
son  trouble  le  vieux  roi  eût  de  nouveau  pris  la  fuite. 
Il  ne  prévoyait  pas  de  malheurs  et  se  souciait  peu  des 
dangers,  grâce  à  son  intrépidité  naturelle,  à  sa  longue 
habitude  de  la  guerre  et  à  sa  confiance  dans  la  fortune. 
En  se  livrant   à  ces  calculs  ,   il   rassembla  une  petite 
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troupe  de  deux  cent  cinquante  Corses,  hommes  déter- 
minés et  d'un  dévouement  éprouvé  à  sa  personne  ,  et 
loua  six  barques  pour  se  transporter  avec  eux  sur  les 
côtes  du  royaume  de  Naples. 

Le  jour  du  départ  était  déjà  fixé  ;  mais  ,  un  peu  avant 
de  se  mettre  en  mer,  Joachira  reçut  de  Maceroni  une 
lettre  écrite  de  Calvi  ,  par  laquelle  cet  officier  lui  an- 
nonçait qu  il  partait  pour  Ajaccio  avec  de  bonnes  nou- 
velles. Murât  voulut  l'attendre ,  et  le  vit  arriver  le  len- 
demain. Maceroni  lui  raconta  en  peu  de  mots  ses 
aventures ,  et  lui  remit  une  lettre  française ,  qui  portait  : 

«  S.  M.  Fempereur  d'Autriche  accorde  un  asile  au  roi 
Joachim,  sous  les  conditions  suivantes  : 

«  1°  Le  roi  prendra  un  nom  de  simple  particulier.  La 
reine  ayant  adopté  celui  de  comtesse  de  Lipano ,  il 
semble  que  le  roi  pourrait  le  prendre  pour  lui-même. 

«  2°  Le  roi  pourra  établir  sa  résidence  dans  une  ville 
de  la  Bohême ,  de  la  Moravie  ou  de  l'Autriche  supé- 
rieure 5  il  pourra  également ,  à  son  choix ,  habiter  une 
campagne  dans  les  mêmes  provinces. 

«  6°  Il  s'enj^Mgera  sur  l'honneur  à  ne  pas  quitter  les 
Etats  autrichiens  sans  le  consentement  exprès  de  l'em- 
pereur, et  d'y  vivre  en  simple  particulier  soumis  aux 
lois  de  la  monarchie  autrichienne. 

rt  Donné  à  Paris,  le  1*'  septembre  1816. 

«  Par  ordre  de  S.  M.  I.  R.  A. 

«  Le  prince  de  Metternich.  » 

u  C'est  donc  une  prison  qu'on  m'otïre  pour  asile  ! 
s'écria  Joachim  ,  après  avoir  lu  cette  lettre  5  une  prison  , 
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c'est  un  tombeau  !  un  souverain  déchu  de  sa  grandeur 
n'a  plus  qu'à  mourir  en  soldat.  Vous  arrivez  trop  tard  , 
Maceroni.  Ma  résolution  est  prise  ^  mon  sort  est  fixe. 
J'ai  attendu  pendant  trois  mois  la  décision  des  rois 
alliés.  Ceux  qui  naguère  ambitionnaient  mon  alliance 
et  recherchaient  mon  amitié  m'ont  abandonné  ensuite 
à  la  vengeance  de  mes  ennemis.  Je  vais  reconquérir 
mon  royaume  5  je  pars  avec  confiance  et  sous  d'heureux 
auspices.  La  malheureuse  guerre  d'Italie  ne  m'a  rien 
fait  perdre  de  mes  droits.  Les  couronnes  se  perdent  et 
se  gagnent  par  les  armes  -,  les  droits  une  fois  acquis  ne 
changent  pas ,  et  les  rois  tombés  du  trône  y  remontent 
au  gré  de  la  fortune  ,  instrument  de  la  Providence.  Si 
mon  entreprise  échoue  et  que  je  sois  fait  prisonnier,  la 
nécessité  me  servira  de  justification  et  d'excuse  5  mais 
je  ne  chercherai  jamais,  esclave  volontaire  de  lois  bar- 
bares ,  à  conserver  dans  la  captivité  un  misérable  reste 
d'existence.  Bonaparte  avait  renoncé  à  îa  couronne  de 
France;  il  l'a  momentanément  reconquise  de  la  même 
manière  que  je  vais  le  tenter.  Battu  à  Waterloo,  le 
voilà  prisonnier.  Pour  moi ,  je  n'ai  pas  renoncé  au 
royaume  de  Naples.  Mes  droits  sont  intacts.  La  loi  des 
nations  ne  permettrait  pas  qu'on  me  punît  autrement 
que  par  la  privation  de  ma  liberté  -,  mais  rassurez- 
vous  :  mon  île  Sainte-Hélène,  ce  sera  Naples.  » 

XIL  Dans  la  nuit  qui  suivit  immédiatement  cet  en- 
tretien, le  28  septembre,  la  petite  expédition  partit 
d'Ajaccio.  Le  ciel  était  pur,  la  mer  tranquille ,  le  vent 
propice,  la  suite  du  roi  pleine  de  courage  et  d'ardeur, 
le  roi  lui-même  heureux  et  plein  d'espoir.  Promesses 
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trompeuses  de  la  fortune  !  La  cour  de  Naples  était  in- 
struite des  mouvemens  de  Joachim ,  et  voici  comment  : 
Aussitôt  qu'elle  le  sut  en  Corse ,  elle  chercha  un  homme 
pour  espionner  ses  démarches,  et  à  cet  effet  se  présenta 
aux  autorités ,  pour  cette  ignoble  mission  ,  ou  leur  fut 
recommandé  par  sa  réputation  en  ce  genre,  un  certain 
Carabelli ,  Corse  d'origine ,  employé  autrefois  par  Joa- 
chim pendant  son  règne,  homme  habile  et  fin,  prêt  à 
tout  faire ,  et  incapable  de  reconnaissance.  Ce  misé- 
rable vint  en  Corse  et  se  fit  introduire  sans  peine  auprès 
de  Murât  qui  ne  se  défiait  pas  de  lui.  Cependant ,  quoi- 
que ennemi  et  envoyé  par  des  ennemis ,  les  conseils 
qu'il  lui  donna  étaient  bons.  Sous  l'apparence  d'un 
grand  dévouement  à  ses  intérêts ,  il  chercliait  à  le  dé- 
tourner de  son  dessein ,  fidèle  aux  instructions  du  gou- 
vernement dcsDeux-Siciles,  qui  ne  se  dissimulait  pas  les 
dangers  que  lui  ferait  courir  une  descente  de  Joachim 
dans  le  royaume.  En  même  temps,  Carabelli  informait 
la  cour  de  Naples  des  projets  de  Murât,  de  ses  espé- 
rances ,  de  ses  préparatifs  et  de  toutes  ses  démarches  -, 
mais  elle  ne  prenait  aucune  mesure  de  défense  ,  ne  sa- 
chant où  l'ex-roi  avait  intention  de  débarquer,  et  crai- 
gnant, si  elle  manifestait  ses  craintes ,  de  divulguer  les 
desseins  de  Murât  dans  le  royaume ,  où  ses  partisans 
étaient  nombreux  et  déterminés ,  ceux  des  Bourbons  ti- 
mides et  en  petit  nombre,  et  où  déjà  l'on  commençait  à 
revenir  des  espérances  que  les  esprits  crédules  et  sans 
expérience  des  restaurations  avaient  fondées  sur  le  ré- 
tablissement de  l'ancienne  dynastie. 

La  petite  flotte  de  Murât  eut  six  jours  de  navigation 
heureuse  ;  ensuite  elle  fut  dispersée  par  une  tempête  qui 
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dura  trois  jours.  Deux  batimens,  sur  l'un  desquels  se 
trouvait  l'ex-roi,  erraient  au  hasard  dans  le  golfe  de 
Sainte-Euphémie ,  deux  autres  en  vue  de  Policastro , 
un  cinquième  dans  les  parages  de  la  Sicile ,  et  le  sixième 
à  l'aventure  très-loin  des  autres.  La  Providence  voulut 
(et  c'est  un  grand  bienfait)  que  le  débarquement  pro- 
jeté à  Sale  rue  ne  pût  avoir  lieu  5  je  dis  que  c'est  un 
grand  bienfait  du  Ciel,  car  les  troupes  réunies  sur 
ce  point ,  et  sur  le  concours  desquelles  Joachim  avait 
compté,  trop  peu  considérables  pour  lui  assurer  un 
succès  décidé ,  et  trop  fortes  pour  être  écrasées  du  pre- 
mier coup,  auraient  livré  le  royaume  aux  fureurs  de 
la  discorde  et  d'une  guerre  civile  qui  eût  occasioné 
plus  tard  des  réactions  sanglantes  et  fait  répandre  bien 
des  larmes.  Joachim  hésita  quelque  temps,  et  puis,  ra- 
nimé par  le  désespoir,  il  prit  la  résolution  hardie  de 
descendre  sur  la  plage  de  Pizzo ,  et  de  marcher  avec 
vingt-huit  soldats  à  la  conquête  d'un  royaume. 

XIII.  C'était  le  8  octobre  ,  un  jour  de  fête ,  et  les  mi- 
lices urbaines  étaient  rangées  sur  la  place,  où  elles  fai- 
saient l'exercice ,  quand  arrivèrent  Murât  et  les  siens, 
enseignes  déployées.  A  la  vue  des  habitans  ,  ils  crièrent 
aussitôt  :  «  Vive  le  roi  Murât  !  w  A  ce  cri ,  la  population 
reste  muette ,  prévoyant  le  funeste  dénouement  de  cette 
entreprise  téméraire.  La  froideur  de  cet  accueil  déter- 
mine Murât  à  précipiter  sa  marche  vers  Monteleone , 
grande  ville  et  capitale  de  la  province  qu'il  espérait 
trouver  amie,  ne  croyant  pas  ingrate.  Mais  il  y  avait  à 
Pizzo  un  capitaine  Trentacapilli  et  un  agent  du  duc  de 
rinfantado ,  dévoués  tous  deux  à  la  Maison  de  Bourbon , 
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l'un  par  opinion  et  par  sentiment ,  l'autre  par  de  vieux 
services  et  des  atrocités  commises  sous  son  nom.  Ils 
réunissent  en  toute  hâte  des  hommes  de  leur  parti ,  se 
mettent  à  la  poursuite  de  Joachim  ,  l'atteignent ,  et  font 
sur  sa  petite  troupe  et  sur  lui  une  décharge  de  coups  de 
fusil.  Murât  s'arrête ,  et,  au  lieu  de  leur  répondre  sur  le 
même  ton ,  les  salue  pour  les  attirer  sous  son  drapeau. 
Mais  cette  généreuse  indulgence  donne  du  cœur  aux 
plus  lâches  j  une  nouvelle  décharge  tue  le  capitaine 
Moltedo  et  blesse  le  lieutenant  Pernice;  les  autres  se 
disposent  à  combattre,  mais  le  roi  le  leur  défend  et  re- 
lève de  sa  main  leurs  armes  dirigées  sur  l'ennemi. 

Cependant  la  foule  augmentait  5  des  gens  arm^s  cou- 
vraient la  campagne  et  barraient  le  chemin.  Nulle  re- 
traite possible  que  par  la  mer,  et  encore  fallait-il  passer 
par-dessus  des  crêtes  de  montagnes.  Cependant  Murât 
s'élance  de  ce  côté  et  arrive  sur  le  rivage  -,  mais  il  voit 
le  navire  qui  l'avait  apporté  gagner  le  large.  Alors  il  ap- 
pela de  toutes  ses  forces  :  Barbara ,  Barbara  (c'était  le 
nom  du  capitaine);  celui-ci  l'entend,  mais  s'éloigne 
au  plus  vite  pour  rester  en  possession  des  sommes  con- 
sidérables et  autres  richesses  que  contenait  le  navire  : 
c'était  à  la  fois  un  vol  et  une  ingratitude.  Joachim  ré- 
gnant à  Naples  avait  tiré  ce  misérable  de  l'infamie  de 
son  métier  de  corsaire ,  et,  quoique  Maltais,  l'avait  fait 
entrer  dans  sa  marine  et  en  peu  de  temps  élevé  au  rang 
de  capitaine  de  frégate,  avec  les  titres  successifs  de 
chevalier  et  de  baron.  Privé  de  cette  ressource  et  sans 
espoir  du  côté  de  Barbara ,  il  essaie  de  pousser  dans  la 
mer  une  petite  barque  laissée  sur  la  plage  -,  mais  la  force 
lui  manque  à  lui  et  à  ses  compagnons  ,  et  pendant  qu'il 
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s'épuise  en  vains  efforts ,  survient  Trentacapilli  avec  la 
foule  d'hommes  armés  qui  l'avait  suivi  5  ils  entourent 
Murât,  se  saisissent  de  lui ,  lui  arrachent  les  bijoux  qu'il 
portait  sur  son  chapeau  et  sur  sa  poitrine,  le  blessent  au 
visage ,  l'accablent  d'outrages  et  de  mauvais  traitemens. 
Ce  fut  le  moment  le  plus  cruel  de  sa  vie  et  la  plus  grande 
rigueur  de  la  fortune  :  car  les  insultes  d'une  vile  popu- 
lace sont  pires  que  la  mort.  Us  l'emmenèrent  dans  cet 
état  et  l'incarcérèrent  dans  le  petit  château  de  Pizzo, 
avec  ceux  de  ses  compagnons  qu'ils  avaient  faits  prison- 
niers et  maltraités  de  la  même  manière. 

La  renommée  d'abord ,  et  puis  des  lettres  écrites  de 
Pizzo  annoncèrent  cet  événement  aux  autorités  de  la 
province,  qui  refusaient  d'y  ajouter  foi.  Le  général Nun- 
ziante ,  commandant  des  Calabres ,  envoya  aussitôt  sur 
les  lieux  le  capitaine  Stratti  et  quelques  soldats  5  arrivé 
à  Pizzo,  Stratti  se  rendit  au  château  et  se  mit  en  devoir 
de  dresser  la  liste  des  prisonniers ,  ne  croyant  pas  lui- 
même  que  Joachim  fût  du  nombre.  Après  avoir  inscrit 
deux  noms ,  il  passa  au  troisième  prisonnier  et  lui  de- 
manda le  sien  ^  celui-ci  répondit  :  «  Joachim  Murât ,  roi 
de  Naples.  »  Ces  mots  frappèrent  le  capitaine  Stratti 
d'étonnement  et  de  respect.  Il  baissa  les  yeux ,  invita 
celui  qui  les  avait  prononcés  à  passer  dans  un  apparte- 
ment plus  convenable ,  eut  des  attentions  bienveillantes, 
et  en  s'adressant  au  prisonnier  l'appela  Majesté,  der- 
nière faveur  ou  dernière  ironie  de  la  fortune.  Nunziante, 
qui  l'avait  suivi  de  près ,  arriva  sur  ces  entrefaites ,  salua 
respectueusement  Joachim ,  et  fit  pourvoir  à  tous  ses 
besoins.  Ce  général  sut  concilier  (chose  difficile  !  ),  pen- 
dant la  courte  captivité  de  Joachim,  ses  devoirs  de  fidé- 
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lité  envers  le  souverain  de  la  maison  de  Bourbon  avec 
le  respect  que  commandait  la  haute  infortune  du  roi 
Murât* 

XIV.  Le  gouvernement  reçut  par  le  télégraphe  et 
par  un  courrier  les  nouvelles  de  Pizzo.  Le  roi  et  ses  mi- 
nistres frémirent  à  l'idée  du  danger  qu'ils  avaient  couru 
et  triomphèrent  d'y  avoir  échappé  5  mais  il  restait  des 
soupçons  et  des  inquiétudes.  A  ces  premiers  sentimens 
se  mêlèrent  aussitôt  de  vieilles  haines  qui  se  ranimaient, 
le  désir  de  la  vengeance ,  des  pensées  atroces.  On  vou- 
lait jeter  en  prison  les  Muratistes  les  plus  connus  et  les 
plus  importans  5  mais  on  n'eut  pas  le  courage  de  le  faire. 
Des  soldats  se  mirent  en  mouvement  dans  les  provinces , 
et  Ton  envoya  en  Calahre  avec  des  pouvoirs  illimités  le 
prince  de  Canosa ,  instrument  éprouvé  de  tyrannie  et  de 
féroce  vengeance  -,  on  doubla  les  gardes  du  palais  et  on 
prit  toutes  sortes  de  précautions.  Les  inquiétudes  qu'on 
pouvait  conserver  ne  survivraient  pas  à  la  mort  de  Mu- 
rat-,  on  le  savait  bien,  et  on  prit  la  résolution  de  le  faire 
mourir.  L'ordre  en  fut  transmis  par  le  télégraphe  et  par 
courrier.  Un  tribunal  militaire  devait  le  juger  comme 
ennemi  pu])lic.  Pendant  que  ces  ordres  volaient  avec 
la  rapidité  de  l'éclair,  Murât,  dans  le  château  de  Pizzo, 
était  d'une  sérénité  parfaite  ;  il  passait  le  temps  et  dor- 
mait aussi  paisiblement  que  les  heureux  du  monde ,  soi- 
gnait sa  personne  comme  à  son  ordinaire,  causait  avec 
Nunziante  comme  un  roi  avec  un  général  étranger,  et 
le  jour  d'avant  sa  mort  lui  disait  qu'un  arrangement 
n'était  pas  difficile  entre  Ferdinand  et  lui  5  que  Fer- 
dinand n'avait  qu'à  lui  céder  le  royaume  de  Naples  , 
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et  qu'il  lui  abandonnerait  de  son  côté  ses  droits  sur  la 
Sicile.  Les  idées  et  le  caractère  de  Murât  perçaient  dans 
ces  propos  téméraires  et  hors  de  saison. 

Mais  l'ordre  fatal  arrive.  C'était  dans  la  nuit  du 
12  octobre  que  la  résolution  avait  été  prise.  Ou  nomme 
sept  juges ,  trois  desquels ,  ainsi  que  le  procureur  du  roi, 
étaient  de  ceux  que  Murât,  pendant  son  règne,  avait 
tirés  de  la  poussière,  et  qu'il  avait  comblés  de  grâces 
et  d'honneurs.  S'ils  avaient  refusé  le  cruel  office  de 
juges,  peut-être  en  auraient-ils  été  punis,  selon  la  ri- 
gueur des  lois,  par  une  destitution  et  trois  mois  de 
prison  ^  mais  ils  auraient  acheté  à  bon  marché  un  nom 
glorieux  dans  l'histoire.  Ils  préférèrent  le  déshonneur, 
et  acceptèrent  tous,  en  remerciant  celui  qui  les  nom- 
mait, pour  leur  avoir,  disaient-ils,  fourni  l'occasion  de 
prouver  leur  fidélité  au  nouveau  roi.  C'était  de  la 
cruauté  à  l'antique,  et  ils  espéraient  cacher  sous  le 
masque  d'une  seule  vertu  l'horreur  de  leur  ingratitude. 
Cet  infime  tribunal  se  réunit  dans  une  salle  du  château. 

Joachim  dormait  dans  une  autre  salle  le  dernier  som- 
meil de  la  vie.  Il  était  déjà  grand  jour  quand  Nunziante 
entra,  mais  par  compassion  il  ne  voulut  pas  l'éveiller, 
et  attendit  auprès  de  son  lit.  Murât  ouvrit  enfin  les 
yeux,  et  alors  le  général  lui  dit,  d'un  air  affligé,  que  le 
gouvernement  avait  donné  Tordre  de  le  faire  juger  par 
un  tribunal  militaire.  «  Eh  bien  !  répondit  Murât,  je 
suis  perdu  ^  cet  ordre  de  me  faire  juger  est  un  arrêt  de 
mort.  »  Une  larme  obscurcit  alors  ses  yeux  ^  mais,  rou- 
gissant de  sa  faiblesse,  il  la  dévora ,  et  demanda  si  on 
lui  permettrait  d'écrire  à  sa  femme.  Nunziante  ,  trop 
ému,  et  incapable  de  prononcer  un  mot,  lui  répondit 
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par  un  signe  affirmatif.  Sur  quoi  Murât  écrivit  en  fran- 
çais, et  d'une  main  ferme,  la  lettre  suivante  : 

('  Ma  chère  Caroline,  ma  dernière  heure  est  arrivée. 
Dans  quelques  instans  j'aurai  cessé  de  vivre;  dans  quel- 
ques instans  tu  n'auras  plus  d'époux.  Ne  m'oublie  ja- 
mais. Je  meurs  innocent  ;  ma  vie  ne  fut  tachée  d'au- 
cune injustice.  Adieu,  mon  Achille  -,  adieu,  ma  Létitia  ; 
adieu,  mon  Lucien;  adieu,  ma  Louise;  montrez-vous 
au  monde  dignes  de  moi.  Je  vous  laisse  sans  royaume 
et  sans  biens,  au  milieu  de  mes  nombreux  ennemis.... 
Soyez  constamment  unis  ;  montrez-vous  supérieurs  à 
l'infortune;  pensez  à  ce  que  vous  êtes  et  à  ce  que  vous 
avez  été,  et  Dieu  vous  bénira.  Ne  maudissez  point  ma 
mémoire.  Sachez  que  ma  plus  grande  peine,  dans  les 
derniers  momens  de  ma  vie,  est  de  mourir  loin  de  mes 
enfans.  Recevez  la  bénédiction  paternelle  ;  recevez  mes 
embrassemens  et  mes  larmes.  Ayez  toujours  présent  à 
votre  mémoire  votre  malheureux  père. 

«  Pizzo,  i3  octobre  i8i5.   » 

Après  avoir  écrit  cette  lettre,  le  roi  coupa  quelques 
boucles  de  ses  cheveux  et  les  enferma  dans  le  papier, 
qu'il  remit  et  recommanda  au  général  Nunziante. 

Le  capitaine  Starace,  nommé  son  défenseur,  se  pré- 
senta au  malheureux  prisonnier,  pour  lui  annoncer  le 
douloureux  office  dont  on  l'avait  chargé  auprès  de  ses 
juges,  (c  Mes  juges  !  répondit  Murât,  ils  ne  sont  pas 
mes  juges,  ils  sont  mes  sujets.  Les  rois  ne  sont  point 
justiciables  des  simples  particuliers.  Les  autres  rois 
n'ont  pas  davantage  le  droit  de  les  juger,  parce  que 
tous  les  rois  sont  égaux  entre  eux.  Les  rois  n'ont  d'autres 
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juges  que  les  peuples  et  Dieu.  Si  l'on  me  veut  considé- 
rer comme  maréchal  de  France ,  il  faut  un  conseil  de 
maréchaux  pour  méjuger-,  comme  j^énéral,  un  conseil 
de  généraux.  Avant  que  je  pusse  m' abaisser  jusqu'à 
reconnaître  des  juges  dans  ceux  qu'on  a  choisis,  il 
faudrait  arracher  bien  des  pages  de  l'histoire  de  l'Eu- 
rope. Ce  tribunal  est  incompétent  5  j'en  rougis.  »  Ce- 
pendant Starace  insistait  pour  qu'il  se  laissât  défendre. 
Joachim  reprit  d'un  air  déterminé  :  «  Vous  ne  pouvez 
pas  sauver  ma  vie;  faites  au  moins  que  je  sauve  mon 
honneur  de  roi.  Il  n'est  pas  ici  question  de  méjuger, 
mais  de  me  condamner.  Ceux  qu'on  appelle  mes  juges 
ne  sont  que  mes  bourreaux.  Vous  ne  parlerez  pas  pour 
ma  défense.  Je  ne  le  veux  pas.    » 

Le  défenseur  se  retira  tristement,  et  laissa  entrer  le 
juge  chargé  de  l'instruction  du  procès.  Celui-ci  de- 
manda, comme  c'est  l'usage,  le  nom  du  prisonnier,  et 
allait  ajouter  quelque  chose.  Mais  Joachim  lui  coupa 
brusquement  la  parole,  en  disant:  «  Je  suis  Joachim 
Murât,  roi  des  Deux-Siciles,  et  le  vôtre.  Sortez,  déli- 
vrez-moi de  votre  présence.  »  Resté  seul,  la  tête  in- 
clinée vers  la  terre,  et  les  bras  croisés. sur  la  poitrine, 
il  avait  les  yeux  fixés  sur  les  portraits  de  sa  famille,  et 
ne  pouvait  les  en  détacher.  A  ses  fréquens  soupirs,  à  sa 
profonde  tristesse,  on  sentait  qu'une  pensée  affreuse 
pesait  sur  son  cœur.  Le  capitaine  Stralti,  son  bienveil- 
lant gardien,  le  trouva  dans  cette  attitude,  et  n'osait  lui 
adresser  la  parole  5  mais  Joachim  lui  dit  :  «  A  Pizzo,  on 
se  réjouit  de  mes  malheurs  (il  le  savait  ou  le  supposait)  ; 
et  qu'ai-je  donc  fait  aux  Napolitains,  pour  avoir  en  eux 
des  ennemis  ?  J'ai  sacrifié  dans  leur  intérêt  tout  le  fruit 
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de  mes  travaux  et  de  mes  longues  années  de  guerre,  et 
je  laisse  une  famille  pauvre.  Tout  ce  qu'il  y  a  de  liberté 
dans  leurs  codes ,  ils  me  le  doivent.  S'il  y  a  une  armée 
napolitaine  connue  dans  le  monde,  si  la  nation  a  pris 
rang  parmi  les  plus  puissantes  de  l'Europe,  c'est  mon 
ouvrage.  C'est  pour  les  Napolitains  que  j'ai  renoncé  à 
toute  autre  affection,  et  que  j'ai  été  ingrat  envers  la 
France  qui  m'avait  élevé  sur  le  trône,  d'où  je  descends 
aujourd'hui  sans  crainte  et  sans  remords.  Je  n'ai  pas 
pris  part  à  la  tragédie  du  duc  d'Enghien,  que  le  roi 
Ferdinand  venge  maintenant  ])ar  une  autre  tragédie  ; 
je  n'y  ai  pas  pris  part  5  je  le  jure  devant  le  Dieu  en 
présence  duquel  je  vais  bientôt  comparaître.  »  Ces 
mots  furent  suivis  de  quelques  instans  de  silence. 
«  Capitaine  Stratti,  reprit-il  ensuite,  j'ai  besoin  d'être 
seul.  Je  vous  remercie  de  l'affection  que  vous  me  mon- 
trez dans  mon  malheur,  et  je  ne  puis  vous  en  témoigner 
autrement  ma  reconnaissance.  Soyez  heureux,  w  Joa- 
chim  se  tut,  et  lo  capitaine  Stratti  s'éloigna  les  larmes 
aux  yeux,  pour  le  laisser  seul. 

Murât  ne  connaissait  pas  encore  son  arrêt,  quand  le 
prêtre  Masdea  entra  peu  après  dans  sa  chambre.  «  Sire, 
lui  dit  cet  ecclésiastique,  c'est  la  seconde  fois  que  je 
parle  à  votre  majesté.  Lorsqu'elle  est  venue  à  Pizzo,  il 
y  a  cinq  ans,  je  lui  ai  demandé  un  secours  pour  termi- 
ner les  constructions  de  notre  église,  et  votre  majesté 
m'a  donné  plus  que  je  n'avais  osé  l'espérer.  Ma  voix 
n'est  donc  pas  malheureuse  auprès  d'elle,  et,  aujour- 
d'hui, j'ai  l'assurance  qu'elle  écoutera  mes  prières,  qui 
n'ont  d'autre  but  que  le  repos  éternel  de  son  âme.  » 
Joachim  accomplit  avec  une  résignation  philosophique 
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tous  les  devoirs  du  chrétien  mourant,  et ,  surladeniande 
de  Masdea,  écrivit  en  français  :  «  Je  déclare  mourir  en 
bon  chrétien.  J.  M.  » 

XV.  Tandis  que  ces  scènes  touchantes  se  passaient 
dans  une  pièce  du  château ,  dans  une  autre  salle  le 
tribunal  militaire  accomplissait  sa  cruelle  mission,  en 
déclarant  :  «  Que  Joachim  Murât,  replacé  par  la  fortune 
des  armes  dans  la  condition  de  simple  particulier  où 
il  était  né,  avait  formé,  avec  vingt -huit  complices, 
une  entreprise  téméraire,  comptant,  non  plus  sur  la 
guerre,  mais  sur  la  sédition  5  qu'il  avait  excité  le  peuple 
à  la  révolte,  attaqué  le  souverain  légitime,  tenté  de 
bouleverser  le  royaume  et  l'Italie  -,  qu'à  ces  causes, 
ennemi  public,  il  était  condamné  à  mort,  en  vertu 
d'une  loi  rendue  pendant  l'occupation  décennale  et 
maintenue  en  vigueur.  »  Il  semblait  que  la  fortune  vou- 
lût mettre  le  comble  à  cette  sanglante  ironie.  C'était 
Murât  qui  avait  rendu  lui-même,  sept  ans  auparavant, 
cette  loi  invoquée  contre  lui,  et  devenue  l'instrument 
de  sa  mort,  mais  dont  il  avait,  par  clémence,  suspendu 
l'application  en  plusieurs  circonstances. 

Le  prisonnier  entendit  froidement  et  dédaigneusement 
la  lecture  de  sa  sentence.  Conduit  aussitôt  dans  une 
petite  cour  du  château,  il  y  trouva  une  compagnie  de 
soldats,  en  ligne  sur  deux  rangs.  On  voulait  lui  bander 
les  yeux,  il  s'y  refusa,  envisagea  d'un  œil  serein  tout 
cet  appareil  de  mort,  se  mit  en  position,  présenta  sa 
poitrine  aux  coups,  et  dit  aux  soldats  :  «  Epargnez  le 
visage  ;  tirez  au  cœur.  »  A  peine  avait-il  prononcé  ces 
mots,  qu'une  décharge  se  fit  entendre,   et  celui  qui 
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avait  é[é  le  roi  des  Deiix-Siciles  tomba  mort,  tenant 
serrés  clans  la  main  les  portraits  de  sa  famille.  On  les 
ensevelit  avec  ses  malheureux  restes,  sans  les  arracher 
du  temple  que  son  amour  leur  avait  élevé.  Ceux  qui 
crurent  à  la  mort  de  Joachim  Murât  le  pleurèrent 
amèrement  ;  mais  la  plupart  des  Napolitains  trompèrent 
leur  douleur  par  de  vaines  illusions,  et  se  persuadèrent 
que  les  événemens  de  Pizzo  étaient  un  mensonge  de  la 
cour. 

XVI.  C'est  ainsi  que  périt  Joachim  Murât,  dans  la 
quarante-huitième  année  de  son  âge  et  la  septième  de 
son  règne.  Il  était  né  à  Cahors,  deparens  pauvres  et  ob- 
scurs. Très-jeune  encore  quand  la  révolution  française 
éclata,  il  en  prit  le  parti  avec  ardeur  et  s'enrôla  sous  ses 
drapeaux.  Du  rang  de  simple  soldat,  il  s'éleva  rapidement 
aux  grades  d'officier  et  de  colonel.  Brave  et  infatigable 
dans  la  guerre,  Bonaparte  le  remarqua  et  l'appela  au- 
près de  lui  :  général  de  division,  maréchal  de  France, 
grand-duc  de  Berg,  il  le  mit  enfin  sur  le  trône  de 
Naples.  Murât  se  couvrit  de  gloire  en  Italie,  en  Alle- 
magne, en  Russie,  en  Egypte,  mais  plus  souvent  à  la 
suite  de  Bonaparte  que  comme  général  en  chef.  Il 
était  clément  pour  les  vaincus,  et  généreux  envers  les 
prisonniers  :  on  l'appelait  l'Achille  de  la  France,  parce 
qu'il  était,  comme  l'Achille  d'Homère,  intrépide  et 
invulnérable.  La  couronne  de  Naples  fut  pour  ainsi 
dire  la  dot  qu'il  reçut  de  Bonaparte,  en  épousant  sa 
sœur  ;  il  la  perdit  par  ignorance  et  mauvaise  politique. 
Deux  fois  la  France  eut  à  se  plaindre  de  lui  :  en  ï8i4, 
de  sa  sagesse  5  en  1 8 1 5,  de  son  extravagante  entreprise. 


MORT  DE  JOACHIM  MURAT.  l3  OCTOBRE  l8l5.    55 

Ambitieux  et  d'un  caractère  indomptable,  il  traitait 
militairement  les  affaires  et  la  politique  intérieure  de 
rÉtat.  Grand  dans  l'adversité,  parce  qu'il  en  suppor- 
tait le  poids,  il  ne  l'était  pas  dans  la  prospérité,  parce 
qu'elle  l'enivrait  et  qu'il  s'abandonnait  à  ses  inspira- 
tio»ns  sans  mesure  et  sans  frein.  Il  avait  des  passions  de 
roi,  une  âme  de  soldat,  un  cœur  d'ami.  Sa  personne 
était  belle,  son  aspect  agréable,  son  goût  pour  la  pa- 
rure excessif,  et  plus  remarquable  dans  les  camps  que 
dans  le  palais.  Fortune  et  mérite,  sa  vie  offre  des 
phases  diverses  :  sa  mort  funeste  a  été  grande,  coura- 
geuse, et  pleurée. 

XVII.  Les  Napolitains ,  encore  tout  émus  des  événe- 
mens  de  Pizzo,  eurent  bientôt  à  déplorer  un  malheur 
plus  général  et  plus  terrible.  La  peste  éclata  dans  le 
royaume.  Il  y  avait  à  peine  deux  ou  trois  mois  que  ce 
fléau  ne  ravageait  plus  l'île  de  Malte,  quand  il  reparut 
en  Dalmatie,  et  presque  en  même  temps  à  Smyrne, 
dans  quelques  villages  de  File  deCorfbu,  et,  faisant  le 
tour  de  l'Archipel,  à  Scutari  et  à  Salonique:  par  suite 
de  la  stupide  apathie  des  Turcs,  il  s'était  manifesté  de 
nouveau  dans  les  faubourgs  de  Constantinople,  et  dé- 
cimait à  une  grande  distance  de  cette  capitale  la  popu- 
lation de  Cadix.  Vers  la  même  époque,  les  premiers 
symptômes  de  la  peste  se  déclarèrent  à  Noja,  petite  ville 
de  la  Fouille,  baignée  par  la  mer  Adriatique,  dont  la 
population  est  de  cinq  mille  deux  cents  âmes.  Ce  iiitpar 
avidité  de  marchand  pour  un  profit  illicite,  quelle  s'in- 
troduisit en  Italie  avec  des  marchandises  infectées  qui 
provenaient  de  Smyrne  ou  de  la  Dalmatie,  je  ne  sais 
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lequel  des  deux  j  car  l'auteur  de  cette  contravention 
aux  lois  de  douanes  succomba  comme  il  le  méritait 
aux  atteintes  du  fléau,  ou  se  cacha  pour  se  dérober  à  la 
peine  et  à  l'infamie  de  son  crime.  Le  i^  novembre  et 
le  lendemain,  moururent  les  deux  premiers  pestiférés, 
Liborio  di  Donna,  et  Pasqua  Cappelli,  sa  femme.  C'é- 
taient de  pauvres  gens,  septuagénaires  et  inconnus  jus- 
qu'alors dans  leur  patrie.  Mais  l'histoire  a  enregistré 
leurs  noms,  parce  qu'ils  ont  été  les  premières  victimes 
du  fléau.  Triste  célébrité  !  La  contagion ,  qu'on  ne 
soupçonnait  pas  encore,  fit  des  progrès  rapides  parmi 
les  basses  classes  de  la  population,  soit  que  les  objets 
infectés  fussent  des  marchandises  de  peu  de  prix  et  à 
leur  usage ,  soit  que  le  malheur  sévisse  sur  les  malheureux 
avec  plus  de  rigueur.  Les  familles  riches ,  ne  se  voyant 
pas  attaquées,  ne  croyaient  pas  la  maladie  contagieuse. 
Mais  un  jeune  homme,  du  nom  de  Lamanna,  impru- 
dent et  de  mœurs  dissolues,  en  fréquentant  par  habi- 
tude de  débauche  les  femmes  du  peuple,  fut  atteint  du 
mal,  et  le  porta  dans  sa  famille.  Peu  à  peu  toutes  les 
classes  de  la  société  dans  cette  malheureuse  ville  se 
virent  en  proie  à  la  contagion  ou  menacées. 

Les  symptômes  étaient  effrayans  :  la  face  se  déco- 
lorait et  prenait  soudainement  une  teinte  jaune  comme 
celle  d'un  cadavre  5  les  chairs  se  contractaient,  les  pau- 
pières se  dilataient ,  les  lèvres  tremblaient ,  la  langue 
se  couvrait  d'une  peau  blanche  et  rude ,  ou  se  montrait 
sèche,  agitée  convulsivement,  tordue  d'un  côté,  avec 
une  raie  rouge  au  milieu  et  une  large  bande  jaunâtre 
sur  les  bords  5  le  malade  éprouvait  une  soif  ardente  et 
inextinguible,  des  frissonnemens,  du  délire  5  il  tom- 
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bait  en  démence  ,  et,  au  milieu  de  toutes  ces  causes  de 
mouvement,  le  corps  était  immobile  comme  un  ca- 
davre 5  des  bubons  se  manifestaient  dans  l'aine  et  sous 
les  aisselles  5  la  poitrine  ou  le  ventre  se  couvraient  d'ul- 
cères ;  s'ils  étaient  douloureux  et  fortement  colorés, 
c'était  un  signe  de  guérison^  pfdes  et  insensibles,  un 
signe  de  mort.  La  force  de  lïige  et  du  sexe  ne  pouvait 
rien  contre  le  mal  5  le  danger,  comme  l'effroi,  était  uni- 
versel. Les  pestiférés  mouraient  en  trois ,  cinq  ou  sept 
jours-,  heureux  ceux  ,  et  il  y  en  eut  un  certain  nombre, 
que  la  violence  de  la  maladie  emporta  en  quelques 
heures.  C'était  le  23  novembre,  comme  je  l'ai  dit,  que 
la  première  victime  avait  succombé  au  fléau  5  la  ville 
ne  fut  entourée  d'un  cordon  sanitaire  que  le  2  janvier. 
Pendant  quarante  jours,  depuis  l'apparition  de  la 
peste ,  les  communications  restèrent  libres  pour  les 
personnes  et  pour  les  choses  ;  il  entrait  des  marchands 
et  des  marchandises  ^  il  en  sortait  -,  il  s'en  répandit 
dans  les  provinces  ^  il  en  arriva  jusqu'à  Naples.  Mais 
un  hasard  heureux  ou  la  bonté  du  Ciel,  sauva  le  royaume 
et  le  reste  de  l'Italie.  De  tant  d'objets  divers  et  de 
personnes  sortis  de  Noja  dans  le  cours  de  plus  d'un 
mois,  ni  un  homme  ni  la  moindre  chose  ne  furent  in- 
fectés de  la  peste.  Mais  si  les  autorités  de  la  province 
avaient  montré  tant  de  négligence  dans  le  principe,  le 
gouvernement  déploya  ensuite  une  grande  énergie  et 
beaucoup  de  résolutioji  pour  envoyer  sur  les  lieux  des 
commissaires  et  des  soldats  et  faire  prendre  les  mesures 
convenables.  La  surveillance  en  fut  confiée  au  général 
Mirabelli ,  officier  sévère  par  sentiment  éclairé  d'hu- 
manité, d'un  zèle  infatigable  et  d'une  bonne  réputa- 
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tion.  On  traça  trois  fossés  les  uns  en  dedans  des  autres 
tout  autour  delà  ville  deNoja  :  le  premier  à  soixante  pas, 
le  second  à  quatre-vingt-dix  et  le  troisième  à  dix  mille  ; 
ce  dernier  était  moins  un  obstacle  qu'un  avertissement. 
Des  sentinelles  gardaient  ces  lignes  de  distance  en  dis- 
tance, et  un  grand  nombre  de  feux  les  éclairaient  pen- 
dant la  nuit.  Il  était,  sous  peine  de  mort,  défendu  de 
tenter  le  passage,  et  un  malheureux  habitant  que  la 
maladie  ou  la  peur  avait  rendu  fou ,  essayant  de  fuir 
ce  fatal  séjouj-,  fut  tué  de  plusieurs  coups  de  fusil, 
après  d'inutiles  intimations  et  menaces  de  la  part  des 
soldats. 

Dans  l'intérieur  de  la  ville ,  les  devoirs  des  magistrats 
étaient  encore  plus  pénibles.  Les  animaux  dont  la  laine, 
les  plumes  ou  la  fourrure  paraissaient  susceptibles  de  re- 
celer la  contagion ,  furent  tués  le  même  jour  j  on  brûla 
tous  les  meubles  et  vêtemens  des  pestiférés  -,  on  érigea 
des  hôpitaux  pour  les  malades  et  les  convalescens  5  on 
établit  des  lieux  d'épreuve  pour  les  individus  soupçon- 
nés 5  on  surveilla  toutes  les  maisons  avec  soin ,  les  com- 
munications furent  interdites ,  les  rues  barricadées ,  les 
églises  fermées.  Cependant  l'avarice  et  Tamour  déjouè- 
rent quelquefois  la  crainte  du  péril  et  toutes  les  pré- 
cautions prises  par  les  magistrats  :  on  réussit  à  cacher 
des  meubles  précieux  qu'il  aurait  fallu  livrer  aux 
flammes ,  et  des  malades  dont  on  aurait  dû  se  séparer  -, 
ce  qui  fut  pour  des  familles  entières  une  cause  d'exter- 
mination. 

XVIII.  Le  dernier  jour  de  la  peste  fut  le  7  juin  1 8  [6  ; 
la  durée  du  fléau  avait  donc  été  de  six  mois  et  demi. 
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Assez  grave  dès  le  mois  de  décembre  ,  terrible  dans  les 
trois  mois  suivans,  la  conlagion  perdit  de  sa  force  en 
avril,  eut  une  recrudescence  dans  le  mois  de  mai  et 
s'éteignit  en  juin.  Le  7  de  ce  mois  ,  il  mourut  encore 
trois  personnes  ;  ce  furent  les  dernières  victimes ,  et 
je  n'ai  pu  constater  si  elles  appartenaient  au  peuple  ou 
à  la  noblesse ,  si  elles  étaient  pauvres  ou  riches,  tant  le 
malheur  commun  avait  confondu  les  rangs.  On  compta 
sept  cent  vingt-huit  morts,  et  le  nombre  des  personnes 
atteintes  qui  en  guérirent  s'élève  à  sept  cent  dix.  Plus  du 
quart  de  la  population  de  Noja  fut  donc  attaqué  par  le 
fléau.  On  observa  que  le  caractère  de  cette  maladie  était 
asthénique  -,  il  fallait  des  excitans  pour  remède ,  et  la 
racine  de  china  était  employée  avec  le  plus  d'avantage. 
Si  le  mal  provenait  du  contact  d'objets  pestiférés  il  était 
fort  dangereux  ,  moins  redoutable  s'il  provenait  de  ce- 
lui des  personnes. 

Aussitôt  la  contagion  éteinte ,  les  purifications  et  les 
épreuves  accomplies  et  le  danger  passé ,  on  tira  dans  la 
ville  cent  cinquante  coups  de  canon  ;  c'était  pour  causer 
par  la  détonation  un  grand  ébranlement  dans  l'atmo- 
sphère et  dissiper  les  miasmes  pestilentiels;  mais  en 
même  temps  ce  fut  un  signal  de  joie  pour  la  ville  et 
pour  le  royaume.  Un  héraut  parcourut  les  rues  de 
Noja  en  criant  que  la  liberté  des  communications  était 
rétablie  entre  les  habitans  ;  et,  à  cet  effet,  on  démon- 
tait les  barricades  et  on  comblait  les  fossés.  Tout  cet 
appareil  de  deuil  et  d'épouvante  fut  bientôt  détruit.  Les 
parens  et  les  amis  s'embrassèrent  et  se  rendirent  tous 
en  procession  à  l'église ,  pour  y  chanter  des  hymnes 
d'actions  de  grâces.  Dans  ce  premier  moment  la  joie 
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était  générale  -,  mais ,  après  cet  élan  de  bonheur  et  de 
reconnaissance,  chacun  sentit  ses  pertes  :  on  avait  à 
pleurer  une  épouse ,  des  enfans ,  un  père ,  et  la  tris- 
tesse resta  long-temps  au  fond  des  cœurs. 

XIX.  Le  feu  prit  un  soir  au  magnifique  théâtre  Saint- 
Charles,  et  ce  fut  par  hasard.  On  répétait  une  pièce  et 
il  y  avait  fort  peu  de  monde  -,  ceux  qui  s'y  trouvaient 
s'enfuirent  épouvantés ,  et  bientôt  leurs  cris ,  ainsi  que 
d'épais  nuages  de  fumée ,  ayant  divulgué  la  nouvelle 
de  Fincendie,  on  accourut  de  toutes  les  parties  de  la 
ville ,  mais  trop  tard.  L'incendie  faisait  des  progrès  ra- 
pides -,  le  roi  et  sa  famille  étaient  sortis  du  palais ,  qui 
avoisine  le  théâtre  ;  la  masse  immense  du  toit ,  débor- 
dée par  les  flammes,  en  projetait  l'éclat  fort  loin  et  jus- 
que sur  la  montagne  Saint-Elme ,  d'où  la  réverbération 
se  prolongeait  dans  la  mer,  qui  est  au-dessous.  Le  peuple 
contemplait  dans  la  consternation  et  l'étonnement  cet 
effrayant  spectacle.  Le  ciel,  qui  était  serein  au  commen- 
cement de  la  nuit ,  se  troubla  tout  à  coup  5  mais  le  vent 
soufflait  de  manière  à  porter  les  flammes  sur  les  mu- 
railles nues  du  château  Neuf.  Au  reste ,  ce  qu'il  y  eut  de 
plus  heureux,  c'est  que  le  danger  ne  dura  pas  long- 
temps, le  feu  n'ayant  trouvé  à  dévorer  que  des  ma- 
tières sèches  et  huilées.  En  moins  de  deux  heures  ce 
noble  asile  des  arts  fut  réduit  en  cendres ,  et  on  recon- 
nut alors ,  mais  sans  la  réparer,  la  faute  qu'on  avait 
faite  en  congédiant,  par  mesure  d'économie,  les  com- 
pagnies de  pompiers. 

Je  suis  entré  le  lendemain  dans  l'intérieur  de  l'édi- 
fice brûlé  ;  il  ressemblait  aux  ruines  antiques  de  Rome 
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et  de  Pestuni  ;  seulement,  je  trouvais  bien  plus  tristes 
l(^s  ruines  que  j'avais  sous  les  yeux ,  à  cause  du  souvenir 
encore  présent  des  magnifiques  peintures  de  Nicolini 
et  des  belles  compositions  de  Rossini.  On  y  remarquait 
des  marbres  et  des  granits  calcinés  5  les  vitrages  et  les 
métaux  étaient  fondus.  Le  roi  ordonna  que  le  théâtre 
fût  reconstruit  en  peu  de  temps ,  et  quand ,  au  bout  de 
quatre  mois ,  on  vit  s'élever  à  sa  place  une  salle  plus 
belle  que  l'ancienne,  on  ne  savait  trop  à  qui  des  deux 
souverains  en  faire  honneur,  au  père  ou  au  fils. 

XX.  Dans  le  cours  de  la  même  année,  une  mau- 
vaise récolte  amena  la  famine,  et  les  pauvres  en  souf- 
frirent beaucoup,  parce  que  le  blé  coûtait  vingt  ducats 
le  cantajo.  Le  gouvernement  défendit  l'exportation 
des  céréales,  diminua  d'abord  et  puis  supprima  tous 
les  droits  à  l'entrée,  enfin  attira  les  céréales  étran- 
gères au  moyen  de  primes  considérables.  Cependant , 
comme  ils  tournaient  au  profit,  non  pas  des  consom- 
mateurs ,  mais  des  vendeurs,  ces  expédiens  enrichirent 
les  négocians  sans  apporter  de  soulagement  aux  mal- 
heureux. Le  monopole  aggrava  la  disette,  et  le  gouver- 
nement n'eut  pas  le  courage  de  le  détruire  ;  en  sorte 
que  les  grandes  sommes  d'argent  qu'il  prodigua  furent 
sacrifiées  en  pure  perte ,  ou  même  avec  des  résultats 
absolument  contraires  à  ses  intentions.  La  famine  dura 
deux  ans  et  ne  disparut  que  la  troisième  année,  grâce 
à  des  moissons  abondantes.  Il  y  avait  encore ,  quand 
elle  cessa ,  beaucoup  de  vieux  grain  en  réserve ,  et  plu- 
sieurs négocians  se  trouvèrent  ruinés,  par  une  juste  pu- 
nition de  leur  avidité.  Aux  maux  de  la  famine  se  joi- 
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gnirent  en  môme  temps  des  fièvres  qui  avaient  pris 
naissance  dans  les  prisons  et  se  répandirent  ensuite 
dans  les  maisons  du  peuple ,  où  elles  devinrent  conta- 
gieuses et  mortelles.  La  populace ,  toujours  ignorante 
et  superstitieuse,  regarda  la  peste  de  Noja,  l'incendie  du 
théâtre  Saint-Charles  ,  la  famine  et  les  fièvres ,  comme 
autant  de  signes  de  la  colère  céleste  et  comme  le  châti- 
ment du  meurtre  de  Pizzo.  Ces  malheurs  attirèrent  donc 
sur  le  gouvernement  une  haine  injuste,  mais  bien  réelle. 
A  peu  près  vers  le  même  temps ,  le  roi  accomplit  un 
vœu  qu'il  avait  fait  en  Sicile  pendant  son  émigration  : 
il  avait  entendu  dire  que,  pour  agrandir  la  place  du 
Palais  et  élever  un  panthéon  dans  la  ville  de  Naples  , 
on  démolissait  l'église  de  Saint-François  de  Paule  ;  à 
cette  nouvelle  il  fit  vœu  de  la  reconstruire  plus  belle, 
s'il  plaisait  à  Dieu  de  lui  rendre  la  couronne  qu'il  avait 
perdue.  Exaucé  en  181 5  ,  Ferdinand  résolut  en  effet 
de  rebâtir  cette  église,  et  invitales  premiers  architectes 
de  l'Italie  à  lui  donner  leurs  plans.  Celui  des  Napoli- 
tains Fazio  et  Peruta  ayant  obtenu  la  préférence,  ces 
deux  architectes  s'attendaient  à  en  recueillir  la  gloire 
et  le  profit  ,  quand  l'exécution  fut  confiée  à  Bianchide 
Lugano,  artiste  inconnu  aux  autres  concurrenset  sans 
réputation. La  première  pierre  fut  posée,  le  17  juini8i6, 
par  le  roi  lui-même ,  avec  un  grand  appareil  religieux. 
On  confia  ensuite  les  ouvrages  de  sculpture  et  de  pein- 
ture, aux  meilleurs  artistes  napolitains ,  et  les  peintres 
Landi  et  Camuccini ,  dont  la  renommée  a  franchi  les 
Alpes ,  composèrent  pour  cette  église  deux  grands  ta- 
bleaux d'histoire  évangélique.  A  l'heure  où  j'écris  ,  ce 
monument  n'est  pas  encore  aclievé. 
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XXI.  La  police  était  restée  pendant  plusieurs  mois 
exercée  avec  modération  et  comme  inaperçue  entre 
les  mains  du  chevalier  de'  JVL'dici ,  sous  l'empire  des 
instructions  conciliantes  du  congrès  de  Vienne.  Mais, 
dans  la  suite  ,  ce  ministère  fut  donné  au  prince  de 
Canosa  ,  personnage  dont  il  faut  que  je  rapporte  l'ori- 
gine ,  le  caractère  ,  les  habitudes  d'esprit. 

Né  à  Naples  d'une  famille  noble  ,  le  prince  de 
Canosa  vécut  dans  l'obscurité  jusqu'à  l'âge  de  trente 
ans  à  peu  près ,  que  son  nom  le  fit  entrer  dans  le  conseil 
de  la  ville.  C'était  en  1798,  cjuand  l'armée  française 
commandée  par  le  général  Championnet  se  présentait 
en  ennemie  aux  portes  de  Naples  :  il  n'y  avait  ni  roi 
ni  régent,  parce  que  l'un  et  l'autre  avaient  pris  la  fuite; 
ni  armée  ,  parce  qu'elle  était  désorganisée  ;  le  peuple 
s'agitait  avec  fureur  ,  les  républicains  formaient  des 
conciliabules  secrets.  Le  conseil  municipal  ayant  été 
convoqué  sur  ces  entrefaites  pour  faire  face  au  péril , 
le  prince  de  Canosa  y  déclara  le  roi  justement  déchu 
pour  avoir  abandonné  le  royaume,  et  proposa  l'adoption 
d'une  nouvelle  forme  de  gouvernement ,  le  régime 
aristocratique.  Celte  proposition  absurde  et  d'une  exé- 
cution impraticable  (  il  n'y  avait  que  deux  formes  de 
gouvernement  en  présence  ,  la  monarchie  et  la  démo- 
cratie) fut  accueillie  par  des  rires  de  mépris ,  et  bientôt 
devint  fatale  à  son  auteur;'  car  le  gouvernement  dé- 
mocratique fondé  sous  les  auspices  du  vainqueur  le 
jeta  en  prison  comme  suspect.  Il  en  sortit  à  la  chute 
de  la  république  Parthénopéenne  ;  mais,  comme  ses  ridi- 
cules idées  d'aristocratie  n'étaient  pas  moins  contraires 
à  la  monarchie  absolue,  Canosa  mis  en  jugement  fut 
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condamné  à  cinq  ans  de  prison.  Trois  voix  sur  six 
avaient  opiné  pour  la  mort ,  mais  l'avis  le  plus  doux 
prévalut,  et  la  seule  fois  que  cette  abominable  junte 
d'État  ait  éprouvé  un  sentiment  de  compassion,  ce  fut 
pour  l'homme  qui  devait  peu  après  se  baigner  dans  le 
sang  de  mille  victimes.  Il  subissait  sa  peine  quand  la 
paix  de  Florence  le  rendit  à  la  liberté  et  à  sa  famille. 
Il  mena  au  milieu  d'elle  une  existence  obscure  de  sim- 
ple particulier  jusqu'en  i8o5.  Mais,  à  cette  époque ,  la 
cour  ayant  de  nouveau  résolu  de  quitter  Naples ,  il 
offrit  ses  services  à  la  reine ,  en  fut  bien  accueilli  et 
passa  en  Sicile. 

La  maison  de  Bourbon  suivait  alors  une  politique 
infernale  ;  soit  qu'elle  espérât  le  renouvellement  des 
prodiges  de  1799  ,  soit  que  la  prospérité  du  royaume 
qu'elle  venait  de  perdre  lui  fût  odieuse,  elle  mit  tout 
en  œuvre  pour  qu'il  fût  déchiré  parles  discordes  civiles: 
elle  expédialesFràDiavolo,  les  Ronca,  les  Guariglia,  en 
ditlérenles  provinces  ,  ourdit  des  complots,  ranima  les 
champions  découragés  de  1 799  ,  prodigua  les  dons  et 
les  promesses,  récompensa  des  crimes  atroces.  Pour 
oi'ganiser  et  perpétuer  cet  abominable  système  ,  pour 
tenir  tous  ces  fils  et  faire  jouer  tous  ces  ressorts  ,  il  fallait 
une  main  habile  ,  un  chef  à  ces  brigands,  et  un  centre 
à  ces  conjurations  ,  qui  ne  fussent  pas  trop  éloignés  du 
ri)yaume.  Telle  fut  la  mission  pour  laquelle  le  prince 
de  Canosa  choisit  le  rocher  de  Ponza  où  il  s'établit. 

Il  y  avait  dans  cette  île  un  bagne  qu'il  ouvrit ,  et 
avec  les  galériens  renforcés  d'autres  bandits  venus  de 
la  Sicile  ou  attirés  du  continent  de  la  péninsule,  il 
ourdit  et  fit  éclater,  cinq  années  de  suite  dans  tout  le 
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royaume ,  des  complots ,  des  révoltes  à  force  ouverte  , 
des  brigandages  de  toute  espèce ,  qui  coûtèrent  la  vie 
à  des  milliers  de  personnes  ,  soit  directement ,  soit  par 
les  vengeances  particulières  et  les  condamnations  léga- 
les. Enfin  cet  exécrable  système  manqua  d'alimens  , 
et,  en  i8to  ,  Canosa  retourna  en  Sicile,  encore  altéré 
de  sang.  Il  y  trouva  la  cour  exaspérée  contre  lord 
AV.  Bentinck,  et ,  peu  de  temps  après  ,  vit  expulser  la 
reine ,  confiner  le  roi  dans  une  maison  de  campagne  , 
et  le  gouvernement  intérieur  subir  une  révolution  qui 
n'était  pas  favorable  à  des  hommes  tels  que  lui.  Ses 
services  de  Ponza  ne  lui  valurent  rien  autre  chose  que 
la  promesse  du  ministère  de  la  police  à  Naples  ,  si  la 
volonté  divine  replaçait  un  jour  le  souverain  légitime 
sur  son  trône. 

Cette  fatale  promesse  fut  exécutée  en  1816.  Il  exis- 
tait dans  le  royaume  une  société  secrète  appelée  des 
Calderari  (  ou  chaudronniers ,  par  opposition  aux 
Carbonari)  qui  s'engageait  par  sermons  à  soutenir  la 
monarchie  absolue ,  à  écraser  les  Carbonari  ^  les  francs- 
maçons,  les  muratistes,  les  libéraux.  La  secte  des  cal- 
derari se  composait  principalement  de  scélérats  sortis 
des  prisons  pendant  les  désordres  de  1 799  ,  d'hommes 
qui  s'étaient  signalés  par  leurs  excès  dans  ces  jours 
d'anarchie,  par  leurs  brigandages  pendant  l'occupa- 
tion française ,  et  enfin  des  galériens  de  Ponza  et  de 
Pantelleria  lâchés  dans  le  royaume  de  Naples.  Depuis 
1799  jusqu'en  18 16,  un  grand  nombre  de  ces  miséra- 
bles avaient  succombé  dans  les  épreuves  de  leur  dan- 
gereuse existence  ou  péri  dans  les  supplices;  mais  la 
fortune  ennemie  en  avait  encore  trop  respecté.  Au  re- 
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tour  des  Bourbons ,  ils  espéraient  triompher  et  jouir  du 
pouvoir;  cependant,  écartés  d'abord  par  leur  poli- 
tique, ils  s'étaient  tenus  cachés.  Tels  furent  les  hommes 
à  la  tête  desquels  se  mit  le  prince  de  Canosa ,  qu'ils 
reconnaissaient  déjà  comme  leur  chef;  devenu  ministre 
de  la  police ,  il  les  agita  par  les  moyens  que  lui  offrait 
l'organisation  de  cette  société  et  avec  le  mystère  de  pa- 
reilles institutions ,  augmenta  leur  nombre  ,  leur  dis- 
tribua des  brevets  et  des  armes ,  leur  donna  des  in- 
structions et  des  ordres.  Il  n'attendait  qu'une  occasion 
favorable  pour  éclater  dans  la  capitale  et  dans  les  pro- 
vinces ,  et  tomber  le  même  jour  sur  les  partis  opposés. 
Afin  de  s'emparer  plus  sûrement  de  l'esprit  du  roi, 
Canosa,  qui  vivait  dans  un  double  adukère,  toujours 
ivre  de  vin  et  de  fureur,  accomplissait  avec  affectation 
toutes  les  pratiques  de  la  religion  chrétienne ,  et  passait 
pour  dévot  auprès  du  souverain  et  du  vulgaire.  Il  fallait 
le  voir  dans  une  église ,  prosterné  devant  les  autels , 
murmurer  des  prières  et  baiser  de  saintes  reliques  ;  il 
fallait  le  voir  dans  sa  maison  tramer  des  iniquités  sous 
les  images  du  Sauveur  et  des  saints  ;  il  fallait  voir  ses 
appartemens  remplis  de  délateurs  et  de  sicaires,  mêlés 
avec  des  confesseurs  et  des  moines  qui  avaient  une  ré- 
putation de  sainteté. 

Mais  toute  cette  hypocrisie  ne  couvrit  pas  ses  des- 
seins d'un  voile  assez  épais.  Avant  le  jour  fixé  ou  at- 
tendu pour  éclater,  il  se  commettait  des  vols ,  des 
meurtres ,  des  assassinats  ;  les  villes  étaient  encombrées 
de  mauvais  sujets ,  les  campagnes  de  brigands  ;  les 
carbonari  attaqués  rendaient  le  mal  pour  le  mal  ;  les 
autorités  étaient  menacées ,  les  lois  foulées  aux  pieds , 
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la  force  publique  complice  des  malfaiteurs  ou  impuis- 
sante à  les  réprimer.  On  rechercha  les  causes  de  cette 
situation  alarmante ,  et  on  remonta  jusqu'au  prince  de 
Canosa ,  dont  les  émissaires  furent  incarcérés  dans  les 
provinces ,  des  lettres  saisies ,  les  manœuvres  dé- 
couvertes. Le  peuple  s'en  montra  plus  ému  que  des 
ravages  de  la  peste  5  car  il  pardonne  ses  malheurs  à  la 
destinée  qui  le  frappe ,  mais  non  à  la  perversité  hu- 
maine. Cependant  Canosa  restait  ministre.  Plusieurs 
conseillers  d'Etat  et  grands  de  la  cour ,  ainsi  que  les 
ambassadeurs  de  Russie  et  d'Autriche ,  priaient  le  roi 
de  le  chasser.  Ferdinand  résistait-,  mais  il  céda  enfin, 
moins  par  conviction  que  par  TefFet  de  suggestions 
étrangères ,  et  le  révoqua  de  ses  fonctions  de  ministre 
en  lui  laissant  une  forte  pension.  Canosa  voulut  quitter 
le  royaume  5  un  pareil  homme  ne  peut  vivre  dans  sa 
patrie  que  pour  en  être  le  tyran.  L'agitation  intérieure 
se  prolongea  ,  plus  faible  et  plus  cachée,  jamais  en- 
tièrement apaisée  ;  et  ce  revers  des  calderari  eut  un 
autre  résultat  très-fâcheux,  qui  fut  d'augmenter  le 
nombre  et  de  ranimer  l'audace  des  carhonari  triom- 
phans.  La  police  fut  ensuite  confiée  ,  non  plus  avec  le 
titre  de  ministre  ,  mais  avec  celui  de  directeur  du  mi- 
nistère ,  à  Francesco  Patrizio  ,  chaud  partisan  de  l'ab- 
solutisme et  de  la  légimilité.S'il  obéissait  à  ses  passions, 
il  se  montrait  violent  ;  s'il  venait  à  se  rappeler  le  sort 
de  Canosa ,  il  prenait  une  attitude  plus  modérée  5  en 
sorte  que  l'inconstance  et  l'irrésolution,  grands  défauts 
pour  l'exercice  des  fonctions  publiques  ,  furent  les  ca- 
ractères distinctifs  de  son  administration. 
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CHAPITRE  II. 


AFFAIRES    DU    DEDANS    ET    RELATIONS    EXTERIEURES    DO    GOUVER- 
NEMENT   DES    DEUX-SICILES. 


XXH.  A  la  fin  de  l'année  1816  ,  parut  dans  le  golfe 
de  Naples  une  escadre  américaine.  Elle  amenait  un 
ambassadeur  qui  réclama  d'abord  par  notes  diplomati- 
ques ,  et  ensuite  avec  menaces ,  le  paiement  de  quatre 
millions  de  dollars  en  indemnité  des  pertes  que  la  con- 
fiscation de  plusieurs  navires  des  États-Unis  ,  venus  à 
Naples  sur  la  foi  des  traités ,  avait  fait  éprouver  aux  ci- 
toyens de  l'Union.  Les  griefs  articulés  par  l'ambassa- 
deur remontaient  à  l'année  1^09,  et  par  conséquent 
au  règne  de  Joachim  Murât.  Une  convention  de  com- 
merce ayant  été  signée  entre  le  royaume  de  Naples  et  les 
États-Unis  d'Amérique ,  plusieurs  vaisseaux  américains 
étaient  arrivés  l'année  suivante  avec  de  riches  cargai- 
sons -,  mais  soit  qu'ils  eussent  contrevenu,  ainsi  qu'on  le 
prétendit,  aux  conditions  stipulées,  soit  qu'on  eût  cédé 
au  besoin  urgent  de  ressources  pécuniaires  pour  l'ex- 
pédition projetée  contre  la  Sicile  ,  soit  qu'on  n'eût  pu 
résister  à  la  tentation  de  se  saisir  d'une  aussi  belle  proie, 
et  grâce  au  mépris  ordinaire  des  gouvernemens  nou- 
veaux pour  les  droits  des  particuliers,  vaisseaux  et 
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cargaisons  ,  subitement  séquestrés ,  furent  vendus  au 
profit  du  trésor  napolitain.  Les  Américains  se  plaigni- 
rent ,  et  l'affaire  ,  assoupie  pendant  plusieurs  années , 
se  réveilla,  comme  je  l'ai  dit,  en  181G.  On  répondit 
d'abord  à  l'ambassadeur  par  un  refus ,  et  on  se  con- 
tenta de  restituer  trois  bâtimens  vides,  qui  n'avaient 
pas  encore  été  vendus.  Il  protesta  de  nouveau,  et  de- 
manda par  manière  d'accommodement  la  concession 
d'un  entrepôt  ou  comptoir  en  faveur  des  deux  pays, 
dans  une  île  ou  dans  un  port  quelconque  du  royaume 
des  Deux-Siciles.  Mais  notre  dépendance  de  l'An- 
gleterre nous  fit  rejeter  cette  proposition  avantageuse  : 
sur  quoi  la  flotte  américaine  s'éloigna  de  nos  parages. 

XXUL  L'aversion  mutuelle  augmentait  de  jour  en 
jour  entre  les  deux  parties  de  l'armée.  Toutes  les  faveurs 
du  roi  étaient  pour  ceux  qu'on  appelait  les  Siciliens , 
quoique  la  politique  du  gouvernement  lui  commandât 
de  ménager  les  muratistes.  On  aimait  les  uns  sans  les 
estimer,  on  caressait  les  autres  sans  les  aimer,  et  on  dé- 
guisait mal  ce  double  mensonge.  Les  haines  eurent 
bientôt  un  signe  de  ralliement  :  ce  fut  la  médaille  créée 
par  le  roi  sous  le  nom  de  médaille  d'honneur  et  donnée 
à  tous  les  militaires  qui ,  pendant  les  dix  années  de  la 
domination  française ,  étaient  restés  auprès  de  lui  en 
Sicile.  Cette  médaille  était  en  bronze 5  elle  portait 
d'un  côté  l'effigie  du  roi,  et  de  l'autre  ces  mots  : 
costante  attaccamento  ;  le  tout  contenu  dans  une 
étoile  à  quatre  pointes,  et  attachée  par  un  ruban  rouge. 
Le  nombre  des  médailles  distribuées  fiit  très-considé- 
rable 5  on  en  voyait  sur  toutes  les  poitrines  ,  et  jusque 
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sur  celles  de  misérables  tirés  des  galères ,  et  qui  avaient 
subi  ou  mérité  l'infâme  châtiment  des  verges.  Cette 
prétendue  médaille  d'honneur  ne  rappelait  aucune 
vertu:  rattachement  coîistajit  de  ceux  qui  en  étaient 
décorés  avait  été  le  fruit  d'une  nécessité  rigoureuse  et 
n'avait  jamais  subi  l'épreuve  du  péril  ou  de  la  chance 
d'un  meilleur  sort.  Tous  les  caractères  de  l'honneur 
dans  les  sociétés  modernes  lui  manquaient  également , 
et  elle  ne  servit  qu'à  élever  une  barrière  encore  plus 
forte  entre  les  deux  parties  de  l'armée. 

Ce  fut  au  reste  le  dernier  acte  auquel  le  conseil  su- 
prême de  guerre  ait  attaché  son  nom.  J'ai  parlé  ailleurs 
de  ses  défauts.  L'ambition  de  soutenir  une  armée  trop 
nombreuse  et  l'inexpérience  des  allaires  publiques 
avaient  occasioné  tant  de  désordres  dans  l'adminis- 
tration, que  les  finances  de  l'État  en  souffraient  et  qu'ils 
dégoûtèrent  le  roi.  Le  conseil  suprême  fut  dissous  ,  et 
le  commandement  en  chef  des  armées  confié  au  général 
Nugent ,  Irlandais  de  naissance  ,  alors  au  service  de 
l'Autriche ,  et  qui  n'avait  obtenu  dans  les  guerres  d'I- 
talie qu'une  réputation  contestée.  Ce  choix  déplut  aux 
prétendans  ,  qui ,  déguisant  leur  jalousie  sous  un  vain 
étalage  de  sentimens  nationaux ,  regrettaient ,  disaient- 
ils,  qu'on  eût  préféré  un  étranger  à  tant  de  Napolitains 
hommes  de  mérite  ,  et  rappelaient  le  souvenir  d'Acton, 
de  Mack  et  de  plusieurs  autres.  Nugent  recomposa 
l'armée  ,  et  détruisit  ou  changea  par  de  nouvelles 
ordonnances  ,  défectueuses  pour  la  plupart ,  tout  ce 
que  le  conseil  suprême  de  guerre  avait  fait.  Mais  ses 
ordonnances  durèrent  peu  5  à  sa  chutes  elles  tombèrent 
avec  lui,  obscurément  et  sans  bruit,  et  sont  allées  se 
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perdre  dans  la  masse  immense  des  sottises  humaines 
que  le  monde  a  bientôt  oubliées.  Je  n'en  rappellerai 
ici  qu'une  seule ,  parce  qu'elle  a  eu  des  suites  fâcheuses. 
Les  ordonnances  de  ^'ugent  favorisaient  l'avarice  du 
fisc  et  les  opinions  du  chevalier  de'  Médici ,  qui  croyait 
que  la  France  et  Naples  se  maintiendraient  ensemble  , 
que  les  Bourbons  des  Deux-Siciles  régneraient  aussi 
long-temps  que  les  Bourbons  de  France  5  que  pour  nous 
la  paix  et  la  guerre ,  le  repos  intérieur  ou  les  révolu- 
tions, dépendraient  du  sort  de  la  France.  Enfin,  selon 
sa  manière  de  voir ,  Naples  était  comme  l'esquif  d'un 
grand  vaisseau,  qui  n'avait  rien  à  craindre  tant  que 
celui-ci  résisterait  aux  tempêtes,  ni  rien  à  espérer  s'il 
était  submergé  ,  et  qui  pouvait  se  passer  de  prudence 
et  d'habileté  pour  se  diriger  au  milieu  des  flots,  idée 
systématique  et  extravagante  d'un  esprit  médiocre, 
élevé  par  la  fortune  à  de  hautes  fonctions  ! 

En  conséquence ,  l'armée  était  un  fardeau  inutile 
pour  l'Etat ,  et  ce  serait ,  disait-on ,  assez  de  quatre  ré- 
gimens  pour  la  garde  du  roi ,  et  d'un  certain  nombre 
de  gendarmes  pour  celle  du  royaume.  Mais  le  contin- 
gent stipulé  de  vingt-cinq  mille  hommes  que  nous  de- 
vions fournir  à  l'Autriche 'en  cas  de  guerre,  nous  obli- 
geait à  entretenir  une  armée ,  quoique  la  sainte-alliance 
promît  aux  souverains  une  longue  paix,  une  jouissance 
tranquille  du  pouvoir  et  une  soumission  patiente  de  la 
part  des  peuples.  Plein  de  ces  idées ,  le  ministre ,  mé- 
content et  ennuyé  de  prodiguer  inutilement  les  trésors 
de  l'Etat,  réduisit  la  solde,  retrancha  aux  troupes  une 
partie  de  leur  bien-être  ,  passa  de  l'économie  à  l'injus- 
tice ,  et  irrita  l'armée ,  qui  se  plaignit.  L'instrument 
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de  son  avarice  était  le  général  Nugent ,  qui  voulait  le 
bien  ,  mais  qui ,  étranger  et  assez  avide  ,  sanctionnait  le 
désordre  en  le  blâmant. 

La  composition  de  l'armée  se  trouvait  singulièrement 
gênée  par  un  décret  de  1 8 1 5,  dans  lequel  le  roi  signalait 
la  conscription  comme  un  des  fléaux  de  la  domination 
française,  et  qui  l'avait  abolie.  En  1817,  après  avoir 
agité  plusieurs  autres  propositions ,  la  nécessité  força  le 
gouvernement  d'en  revenir  à  la  conscription  française, 
absolument  comme  elle  s'exerçait  sous  Murât,  en  lui 
donnant  le  nom  de  le^>ée,  et  au  conscrit  celui  de  recrue. 
On  espéra  en  vain  dissimuler  par  un  changement  de 
nom  la  honte  d'une  promesse  violée^  mais  le  peuple, 
doublement  irrité  ,  et  se  rappelant  que  les  conscrits  de 
Joachim  étaient  bien  traités ,  qu'ils  pouvaient  préten- 
dre à  la  fortune  et  à  la  gloire  ,  les  comparait  avec  ces 
misérables  recrues  du  nouveau  régime  ,  et  accusait  le 
roi  légitime  ,  tout  en  condamnant  les  rigueurs  de  l'u- 
surpation ,  de  les  exercer  toutes  et  de  les  aggraver  à 
son  profit. 

Nécessaire  aux  Républiques  ,  aux  Monarchies  con- 
stitutionnelles et  à  celles  où  le  despotisme  est  modéré, 
quand  la  féodalité  n'y  existe  plus ,  le  recrutement  des 
armées  par  la  conscription  est  aujourd'hui  adopté  par 
les  gouvernemens  les  plus  absolus ,  comme  le  seul  mode 
capable  de  soutenir  la  masse  immense  de  leurs  forces 
militaires.  Mais  comme  la  conscription  repose  sur  l'é- 
galité de  tous  les  citoyens ,  elle  appartient,  sous  ce  point 
de  vue,  à  la  civilisation  moderne  5  et  dans  les  pays  libres 
où  règne  l'égalité ,  elle  rend  les  armées  bien  meilleures^ 
tandis  que  ses  avantages  se  perdent  sous  les  gouverne-» 
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mens  arbitraires  qui  veulent  des  privilèges ,  et  où  le 
souverain  distribue  au  gré  de  ses  caprices  les  faveurs 
et  la  disgrâce.  Quand  les  gouvernemens  sont  devenus 
odieux  aux  peuples ,  elle  leur  est  fatale  ,  parce  que  les 
opinions  de  la  patrie  et  de  la  famille  s'introduisent  dans 
l'armée  avec  le  conscrit.  A  vingt  ans  on  a  déjà  entendu 
les  avis  des  sages  ,  les  vœux  des  citoyens ,  les  plaintes 
et  les  regrets  d'un  père.  Il  est  donc  impossible  de  for- 
mer par  la  conscription  une  force  permanente  qui 
obéisse  passivement  et  qui  exécute  tous  les  ordres  en 
aveugle.  Et  néanmoins,  il  est  également  impossible  de 
rassembler  maintenant  sans  la  conscription  un  aussi 
grand  nombre  de  soldats  et  de  bons  soldats.  Contradic- 
tion inexplicable  qui  pousse  les  gouvernemens  absolus 
à  leur  ruine  et  les  peuples  à  la  liberté  I 

J'ai  rapporté  ailleurs  qu'en  1790  on  avait  organisé 
beaucoup  de  compagnies  de  milices  ,  que  sous  la  Ré- 
publique parthénopéenne  on  appela  gardes  civiques ,  qui 
furent  abolies  à  la  cbule  de  ce  gouvernement ,  rétablies 
par  Joseph  Bonaparte  ,  développées  et  accrues  par  Joa- 
chim  Murât  sous  le  nom  de  légions  provinciales.  De  ces 
milices ,  qui ,  selon  les  dispositions  de  la  loi ,  devaient 
compter  quatre-vingt  mille  hommes  inscrits  sur  les  rôles, 
on  forma ,  en  1817  ,  vingt  et  un  régimens,  c'est-à-dire 
autant  de  corps  qu'il  y  a  de  provinces  dans  le  royaume 
des  Deux-Siciles.  Le  droit  et  l'obligation  d'en  faire 
partie  étaient  attachés  à  la  propriété  foncière.  Le  roi 
nommait  les  officiers  parmi  les  grands  propriétaires  5  les 
armes  ,  les  réglemens ,  l'uniforme,  faisaient  de  ces  mili- 
ciens de  véritables  soldats;  mais  le  service  était  gratuit 
et  purement  civil.  Dans  la  capitale  on  avait  confirmé 
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les  cinq  bataillons  de  la  garde  de  sûreté  (  quatre  d'in- 
fanterie et  un  de  cavalerie  ) ,  formés  sous  le  règne  de 
Joacliim  ,  dont  faisaient  partie ,  comme  simples  soldats, 
les  propriétaires  et  les  artisans,  et  qui  étaient  comman- 
dés par  les  riches  et  les  nobles.  Ces  bataillons  tenaient 
à  l'honneur  de  conserver  leur  ancien  nom  et  leur  uni- 
forme 5  ils  se  glorifiaient  de  leur  origine  et  se  rappelaient 
avec  orgueil  qu'ils  avaient  maintenu  la  tranquillité  pu- 
blique pendant  les  agitations  populaires  et  royalistes 
de  l'année  i8i5. 

Le  rétablissement  de  la  conscription  et  la  conserva- 
tion de  ces  milices  provinciales  avaient  mis  toutes  les 
armes  entre  les  mains  des  citoyens.  C'était  pour  la  mo- 
narchie un  principe  de  force  et  de  puissance  si  elle  avait 
des  intérêts  communs  avec  le  peuple  ,  de  faiblesse  si 
elle  avait  des  intérêts  contraires  aux  siens.  Les  consti- 
tutions politiques  reposent  sur  les  armes  :  tant  que  les 
armes  restent  aux  mains  des  conquérans ,  c'est  un  gou- 
vernement de  conquête  5  quand  elles  se  partagent  entre 
le  souverain  et  les  barons,  c'est  un  gouvernement  féo- 
dal; la  monarchie  absolue  est  signalée  par  leur  con- 
centration dans  celles  du  roi  ;  et  enfin  quand  tous  les 
citoyens  sont  armés ,  ils  gouvernent ,  et  le  pays  est 
libre. 

XXIV.  Le  roi  Ferdinand  IV  prit ,  vers  cette  époque, 
le  nom  de  Ferdinand  I",  changement  de  titre  qui  en 
amena  de  plus  graves.  Par  suite  de  l'union  des  Deux- 
Siciles  en  un  seul  royaume  ,  prononcée  par  le  congrès 
devienne,  Ferdinand,  quatrième  du  nom  à  Naples,  et 
troisième  en  Sicile  ,  se  trouva  le  premier  du  royaume 
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uni.  A  l'exemple  des  souverains  norinands ,  il  appela 
duc  de  Calabre  ,  son  fds  héritier  présomptif  de  la 
couronne ,  prince  de  Salerne  le  second  de  ses  enfans , 
duc  de  Note  le  fds  aîné  du  duc  de  Calabre  ,  prince  de 
Capoue  le  second ,  comte  de  Syracuse  le  troisième , 
comte  de  Lecce  le  quatrième  :  simples  titres  honori- 
fiques qui  devaient  passer  à  la  descendance  mâle  des 
premiers  titulaires  sans  domaines  ni  propriétés  corres- 
pondantes. Les  prétentions  du  souverain  pontife  ,  rela- 
tivement à  l'investiture  du  royaume  de  iN'aples,  devin- 
rent un  objet  de  doute  après  le  changement  que  je 
viens  de  rapporter  -,  mais  il  reste  assez  de  prétextes 
pour  contester  pltis  tard  sur  ce  point ,  et  le  temps 
amènera  sans  doute  une  discussion. 

Par  un  autre  édit  du  même  jour  fut  institué  un  con- 
seil de  chancellerie  avec  douze  conseillers  ordinaires, 
cinq  extraordinaires  et  huit  référendaires.  Ces  derniers 
étaient  chargés  de  l'instruction ,  les  conseillers  ordi- 
naires délibéraient,  et  les  conseillers  extraordinaires 
ne  votaient  que  dans  les  assemblées  générales.  Ce  con- 
seil ,  divisé  en  trois  chambres ,  devait  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  communes  et  à  tout  ce  qui  concernait 
les  fondations  religieuses  ou  d'intérêt  public  5  mais  il 
ne  s'occupait  ni  des  impôts  ni  des  matières  de  finance, 
ni  de  l'administration  générale  ou  de  celle  des  provinces. 
Sa  voix  était  simplement  consultative  ;  il  examinait  en 
séance  secrète  les  aifaires  que  lui  renvoyait  le  ministre, 
etc  était  au  ministrelui-méme  qu'il  adressait  sa  réponse. 
Le  pouvoir  ministériel  ne  trouvait  donc  dans  cette  in- 
stitution ni  un  frein  ,  ni  des  censeurs;  mais  il  y  puisait 
une  certaine  force  à  l'aide  de  laquelle  il  osait  davan- 
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tage  5  et  le  peuple  désapprouva  cet  emprunt  fait  aux 
vieilles  traditions  du  despotisme. 

Enfin  deux  autres  lois ,  également  du  même  jour, 
réorganisèrent  le  conseil  d'État  et  le  ministère.  Le  pre- 
mier n'eut  pas  d'attributions  fixes  ni  de  séances  régu- 
lières 5  et ,  d'après  un  certain  ordre  d'affaires  à  traiter, 
le  roi  choisissait  les  conseillers  dont  il  voulait  avoir  le 
sentiment,  et,  comme  le  conseil  de  chancellerie,  le 
conseil  d'Etat  n'avait  que  voix  consultative ,  ne  donnait 
que  des  avis  secrets ,  ne  se  réunissait  qu'en  séances  se- 
crètes :  ce  n'était  pas  réellement  un  corps  de  TÉtat , 
mais  une  simple  forme  gouvernementale ,  qui  pouvait 
servir  quelquefois  à  déguiser,  sous  une  apparence  de 
délibération  collective,  la  volonté  individuelle  du  roi. 
Quant  au  ministère ,  il  fut  divisé  en  huit  secrétaireries 
d'État  :  il  n'y  eut  pas  de  ministre  à  la  tête  de  la  police , 
mais  un  magistrat  plus  modeste,  appelé  directeur.  Sous 
un  nom  plus  doux ,  le  fond  des  choses  resta  le  même. 

L'intention  secrète  du  roi ,  en  promulguant  toutes 
ces  ordonnances ,  était  d'effacer  la  dernière  trace  des 
constitutions  de  la  Sicile.  Des  Siciliens  occupaient  le 
quart  des  places  du  conseil  de  chancellerie ,  du  conseil 
d'État ,  du  cabinet  5  on  disait  que  la  condition  des  deux 
parties  du  royaume  était  maintenant  la  même.  Le  gou- 
vernement promettait  de  résider  tantôt  à  Naples,  tan- 
tôt à  Palerme  5  égalité  complète  entre  les  Deux-Siciles , 
en-deçà  et  au-delà  du  Phare  5  ni  prérogatives  ni  préé- 
minence pour  l'une  ou  pour  l'autre.  Le  duc  de  Calabre 
fut  nommé  lieutenant  du  roi  en  Sicile ,  où  l'adminis- 
tration ,  les  finances ,  la  justice  ,  toutes  les  branches  du 
gouvernement ,  devaient  être  indépendantes  de  la  partie 
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continentale  du  royaume.  On  perpétua  les  imi>ots  de 
l'année  i8i5  votés  par  le  parlement,  et  on  déclara 
qu'il  ne  serait  imposé,  à  l'avenir,  aucune  nouvelle  taxe 
sans  l'autorisation  du  parlement.  Tels  étaient  les  ca- 
resses et  les  artifices  au  moyen  desquels  le  gouverne- 
ment espérait  cicatriser  les  blessures  des  Siciliens ,  et 
leur  faire  oublier  la  perte  de  leurs  libertés.  Le  parle- 
ment cessa  d'être  convoqué ,  la  presse  d'être  libre  ,  la 
sûreté  des  citoyens  d'être  garantie  par  les  lois.  La  con- 
stitution sicilienne  de  i8i2périt  comme  avait  succombé, 
en  181 1,  à  d'autres  intrigues,  la  vieille  constitution 
dont  la  Sicile  jouissait  depuis  sept  siècles.  Je  vais  rap- 
porter en  quelques  lignes  les  progrès  et  l'extinction 
des  libertés  du  peuple  sicilien. 

XXV.  En  l'année  1060,  les  barons  normands  oc- 
cupés à  chasser  les  Sarrasins  de  la  Sicile  se  réunirent , 
pour  aviser  aux  moyens  de  continuer  la  guerre ,  en  as- 
semblée générale ,  qui  fut  appelée ,  du  nom  de  ceux  qui 
la  composaient,  bras  militaire  ou  baronal.  Plus  tard, 
en  considération  de  la  puissance  du  clergé  ,  l'assemblée 
militaire  s'adjoignit  une  députation  de  cet  ordre,  ap- 
pelée le  bras  ecclésiastique.  A  cette  époque ,  la  civilisa- 
tion faisait  des  progrès  en  Sicile  ;  les  besoins  croissaient 
avec  elle ,  et  il  fallait  des  tributs  pour  y  faire  face  5  mais 
le  gouvernement  n'était  pas  organisé  comme  aujour- 
d'hui: on  n'avait  pas  dressé  l'état  des  propriétés  et  des 
revenus  5  il  n'y  avait  pas  de  science  financière  ,  et  le 
conquérant  dépouillait,  selon  ses  caprices,  les  pays  con- 
quis, mais  à  la  pointe  de  l'épée  ;  au  reste,  les  chefs  de 
la  nation  ne  pouvaient  imposer  de  taxes  que  par  suite 
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des  offres  volontaires  des  sujets,  et  c'est  d'un  pareil 
état  de  choses  qu'est  né  l'usage  ancien  du  don  gratuit, 
dont  on  a  tant  abusé  dans  les  siècles  suivans.  Aussi  , 
pour  obtenir  ce  genre  de  ressources ,  les  rois  de  Sicile 
convoquaient  à  l'occasion  l'assemblée  des  propriétaires 
libres,  appelée  le  bras  domanial,  qui  se  joignait  aux 
deux  autres. 

Ces  trois  ordres  ou  assemblées  distinctes  se  réunis- 
saient en  une  seule ,  qui  prenait,  selon  l'expression  du 
temps,  le  nom  de  parlement.  Les  membres  du  bras  sei- 
gneurial étaient  héréditaires  ;  le  bras  ecclésiastique  se 
composait  des  éveques  et  abbés  de  certaines  localités  ; 
le  bras  domanial,  de  députés  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal de  certaines  villes  et  bourgs.  Le  parlement  se  réu- 
nissait d'abord  chaque  année;  mais  depuis  le  règne  de 
l'empereur  Charles  V,  ce  n'était  plus  que  tous  les  quatre 
ans ,  et  en  assemblée  dite  générale ,  pour  la  distinguer 
des  assemblées  extraordinaires  convoquées  selon  les 
circonstances,  afin  de  pourvoir  à  des  besoins  imprévus. 
A  la  fin  de  chaque  session  générale,  les  trois  bras,  avant 
de  se  séparer,  nommaient  chacun  quatre  membres ,  qui 
formaient  ensemble  une  commission  chargée  de  faire 
exécuter,  dans  l'intervalle  des  sessions ,  les  arrêtés  du 
parlement  et  de  soutenir  ses  droits. 

C'était  le  parlement  qui  fixait  les  impôts  5  car  le  gou- 
vernement ne  pouvait  en  établir  aucun ,  à  moins  de 
circonstances  graves  et  urgentes  :  comme  pour  racheter 
le  roi  s'il  était  captif,  ou  dans  le  cas  d'une  invasion , 
d'une  révolte  à  l'intérieur,  en  un  mot ,  de  tout  boule- 
versement inopiné  et  d'une  grande  importance.  Alors 
même  le  pouvoir  arbitraire  du  souverain  se  renfermait 
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clans  les  bornes  les  plus  étroites.  Les  rois  aragonais 
avaient  reconnu  au  parlement  des  droits  plus  étendus; 
mais  leurs  successeurs  les  révoquèrent  et  ne  lui  laissè- 
rent dans  son  intégrité  primitive  que  l'ancien  droit  de 
voter  les  impôts.  Telles  furent,  jusqu'en  1810,  les  pré- 
rogatives du  parlement  sicilien.  Quand  je  me  reporte 
aux  constitutions  des  temps  et  des  peuples  que  nous  ap- 
pelons barbares,  je  me  dis  souvent  que  les  chaînes  les 
plus  dures  n'ont  pas  été  pour  eux,  mais  nous  ont  été 
réservées ,  à  nous  qui  nous  faisons  gloire  de  notre  civili- 
sation et  de  nos  lumières. 

XXVI.  En  1810,  le  roi  Ferdinand,  chassé  de  Na- 
ples,  et  déjà  depuis  quatre  ans  confiné  en  Sicile, 
menacé  par  Joachim  Murât,  forcé  d'entretenir  une  ar- 
mée régulière  pour  sa  défense  et  dans  l'espoir  d'un 
changement  heureux ,  jaloux  de  ne  pas  laisser  éteindre 
son  parti  dans  le  royaume  de  Naples ,  et  de  soutenir, 
par  des  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères,  l'hon- 
neur de  son  nom,  convoqua  un  parlement,  afin  de 
subvenir  à  tant  de  dépenses ,  que  ne  couvraient  pas 
les  seuls  revenus  de  la  Sicile  et  les  subsides  de  l'An- 
gleterre. 11  lui  montra  les  préparatifs  de  l'ennemi  sur 
le  rivage  opposé  de  la  Calabre,  et  lui  demanda  des 
ressources  pour  faire  face  aux  besoins  du  moment  et  à 
la  grandeur  du  péril.  Le  parlement  vota  des  subsides, 
mais  pas  autant  qu'on  l'espérait,  et  mit  à  l'octroi  de 
ces  faibles  secours  des  conditions  assez  dures.  Le  roi  se 
laissa  emporter  à  la  colère  ;  ses  ministres ,  Napolitains  et 
inconnus  de  la  Sicile ,  avaient  ce  pays  en  horreur  :  sous 
la  double  influence  de  ses  ressentimens  et  de  leurs  con- 
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seils ,  au  mëpris  des  anciennes  prérogatives  du  parle- 
ment et  du  royaume  de  Sicile ,  respectées  pendant  huit 
siècles  par  trente  et  un  rois ,  Ferdinand  vendit  les  biens 
des  communes  et  soumit  à  un  prélèvement  d'un  pour 
cent  tout  paiement  réglé  en  écriture  publique.  C'est 
ainsi  que  fut  abolie  l'antique  constitution  de  la  Sicile. 
Le  parlement  protesta ,  et  trois  de  ses  membres ,  au 
nom  de  tous  les  autres ,  signèrent  une  adresse  de  repré- 
sentations au  roi.  Mais,  plus  irrité  encore  par  cette 
nouvelle  démarche ,  Ferdinand  soutint  ses  décrets  sans 
convoquer  un  autre  parlement,  et  son  obstination  ne 
fit  qu'accroître  l'agitation  des  esprits  dans  le  parti  pa- 
triote. Peu  de  temps  après,  les  trois  signataires  de 
l'adresse  et  deux  des  principaux  personnages  du  par- 
lement furent  arrêtés  pendant  la  nuit,  et  déportés, 
sans  jugement  ni  défense ,  dans  les  îles  de  Favignana 
et  de  Pantelleria ,  destinées  à  servir  de  prison  aux  mal- 
faiteurs :  c'étaient  les  princes  de  Belmonte ,  de  Jaci , 
de  Castelnuovo  ,  de  Villafranca ,  et  le  duc  d'Angiô.  Ces 
violences  causèrent  un  mécontentement  très-vif  et  uni- 
versel, qui  ne  s'apaisa  qu'en  iSia,  à  la  promulgation 
de  la  nouvelle  constitution  sicilienne.  Par  la  révolution 
de  1812,  le  roi  se  vit  forcé  de  renoncer  à  son  pouvoir, 
dont  il  abandonna  l'exercice  à  son  fils,  avec  le  titre 
de  vicaire -général;  la  reine  fut  exilée  et  prit  la  fuite. 
Les  cinq  prisonniers ,  rendus  à  la  liberté  ,  acquirent  une 
puissance  égale  à  leur  réputation  et  à  la  faveur  dont 
ils  jouissaient  auprès  du  peuple-,  les  ministres,  les 
conseillers ,  les  confidens  du  roi ,  de  persécuteurs  qu'ils 
étaient,  devinrent  à  leur  tour  des  objets  de  persécu- 
tion et  furent  dépouillés  de  leurs  emplois. 
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Mais  en  i8i5  ces  mêmes  hommes  reconquirent  toute 
leur  influence ,  avec  un  pouvoir  plus  étendu ,  et  alors, 
pousses  par  leurs  désirs  de  vengeance  contre  la  Sicile , 
par  leur  instinct  de  ministres  et  leur  esprit  d'abso- 
lutisme ,  ils  rivalisèrent  de  zèle  à  exciter  les  passions 
du  roi,  déjà  fort  enclin  de  lui-même  à  régner  despo- 
tiquement,  contre  la  constitution  sicilienne  de  18125 
et  comme  la  garantie  de  l'Angleterre  était  un  obstacle 
à  son  renversement ,  ils  usèrent  d'artifice  pour  atteindre 
leur  but.  Ce  parti  insinua  au  gouvernement  anglais 
que  la  Sicile,  mécontente  de  sa  situation  politique, 
réclamait  de  nouvelles  lois  5  et  on  invoquait  à  l'appui 
de  ces  insinuations  les  adresses  de  plusieurs  commu- 
nes ,  obtenues  par  des  intrigues ,  ou  mal  interprétées 
ou  falsifiées.  Sir  William  A'  Court,  ministre  d'Angle- 
terre auprès  de  la  cour  de  Naples,  confident  du  roi, 
ami  du  chevalier  de' Médici ,  homme  malveillant  et  rusé 
diplomate ,  favorisa  ces  fourberies  ,  et  la  Grande-Bre- 
tagne, trompeuse  à  la  ibis  et  trompée,  abandonna 
la  Sicile.  Les  intrigues  ourdies  à  cet  effet  se  poursui- 
virent secrètement  pendant  plusieurs  mois ,  et  le  dé- 
cret en  vertu  duquel  Ferdinand  IV  ])renait  le  titre  de 
Ferdinand  I"  du  royaume-uni  des  Deux-Siciles ,  quoi- 
que formellement  arrêté  depuis  le  congrès  de  Vienne , 
ne  fut  promulgué  que  dans  le  mois  de  décemlDre  de 
l'année  18 16.  Enfin  le  gouvernement,  fort  de  l'auto- 
risation du  ministre  anglais ,  de  l'appui  d'une  armée 
napolitaine  et  de  la  présence  des  Autrichiens ,  cessa  de 
feindre-,  il  publia  les  lois  que  je  viens  de  rapporter,  et , 
par  un  excès  d'audace  que  sa  faiblesse  aurait  dû  lui  in- 
terdire ,  lâcha  la  bride  à  ses  passions  haineuses.  Je  ra- 
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conterai  dans  le  livre  suivant  les  particularités  de  cette 
nouvelle  révolution,  quand  j'arriverai  à  celle  de  1820, 
qui  en  fut  le  résultat  \ 

XXVII.  La  désaffection  et  le  mépris  se  glissaient  de 
diverses  manières  et  par  divers  canaux  dans  les  popu- 
lations des  deux  royaumes  5  ce  qui  ajouta  encore  au 
dégoût  public,  ce  furent  les  nouvelles  lois  sur  le  tai^o- 
liere  de  la  Capitanate  et  l'extermination  des  Varda- 
relli.  J'ai  rapporté  dans  le  livre \1  ce  que  c'était  que  le  ta- 
voliere ,  et  comment  la  culture  l'avait  fait  entièrement 
changer  de  face  pendant  l'occupation  française.  Ces 
campagnes  naguère  sauvages  se  couvraient  de  riches 
moissons  ,  et  produisaient  au-delà  de  toute  espérance , 
quand  la  sainteté  des  acquisitions  et  du  droit  de  pro- 
priété fondé  sur  elles  fut  troublée  par  une  loi  imprévue 
qui  jeta  le  désordre  dans  les  travaux ,  enchaîna  la  li- 
berté du  propriétaire ,  opposa  des  obstacles  à  l'affran- 
chissement des  servitudes  encore  existantes ,  et  remit  en 
vigueur  les  servitudes  éteintes.  Le  véritable  motif  de 
cette  mesure  était  la  cupidité  du  trésor  ;  mais  comme  le 
ministère  n'osait  pas  l'avouer,  il  prétexta  la  nécessité 
défavoriser  l'élève  des  troupeaux ,  afin  de  rendre  à 
l'état  de  vaine  pâture  une  partie  de  cet  immense  terri- 
toire 5  détruisant  ainsi  le  plus  grand  bienfait  de  la  loi  de 
1 806 ,  qui  avait  introduit  dans  le  royaume  l'usage  et  le 
besoin  des  prairies  artificielles.  L'analyse  d'une  mesure 
économique  et  administrative  n'est  pas  dans  les  attri- 
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butions  de  l'histoire,  et  je  ne  veux  pas  y  entrer;  je  dois 
ajouter  seulement  que  celle  dont  il  est  question  ici  a 
eu  pour  effet  de  livrer  de  nouveau  la  Capitanate  à  sa 
misère  et  à  sa  stérilité  anciennes.  Il  me  reste  à  parler 
des  Vardarelli. 

XXVIII.  Gaetano  Vardarelli ,  né  d'une  famille  ob- 
scure et  pauvre,  d'abord  soldat  et  puis  déserteur  de 
l'armée  de  Joachim  ,  s'était  sauvé  en  Sicile  ;  après  y 
avoir  commis  de  nouveaux  crimes ,  il  en  était  sorti ,  et , 
revenu  dans  le  royaume  de  Naples ,  avait  pris  le  parti 
non  pas  de  se  cacher  ou  d'implorer  sa  grâce  ,  mais  de 
vivre  en  combattant  et  de  se  défendre  les  armes  à  la 
main.  Livré  au  brigandage ,  et  heureux  dans  plusieurs 
rencontres,  il  fut  un  peu  plus  tard  très -vivement 
poursuivi ,  et  repassa  en  Sicile  ,  espérant  que  ses 
derniers  exploits  et  son  nom  de  brigand  lui  feraient 
pardonner  ses  anciens  méfaits.  Il  avait  calculé  juste-, 
on  le  fit  rentrer  dans  l'armée ,  il  obtint  le  grade 
de  sergent  dans  la  garde ,  et  reparut  ainsi  à  Naples 
en  i8i5. 

Mais  une  fortune  médiocre  et  une  existence  paisible 
ne  convenaient  pas  à  son  caractère  ;  ses  vieux  instincts 
de  pillard  et  d'aventurier  voulaient  des  dangers  à  courir 
et  des  richesses  à  gagner  ;  il  déserta  presque  aussitôt ,  et 
se  mit  à  courir  les  campagnes  et  à  voler  sur  les  grands 
chemins.  Prodigue  envers  les  pauvres ,  avide  et  féroce 
contre  les  riches  ,  il  avait  pour  compagnons  de  brigan- 
dage deux  de  ses  frères ,  trois  de  ses  parens,  et  qua- 
rante et  quelques  autres  aventuriers,  malfaiteurs  et 
hardis  comme  leur  chef.  Capitaine  et  tyran  de  cette 
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bande ,  il  punissait  les  plus  légères  fautes  avec  une  ri- 
gueur excessive  ,  et  la  lâcheté  par  des  arrêts  de  mort.  Ils 
étaient  tous  à  cheval ,  fondaient  sur  leur  proie  comme 
l'éclair,  se  retiraient  avec  la  même  vitesse,  marchaient 
jour  et  nuit ,  apparaissaient  presque  au  même  moment 
à  de  grandes  distances  5  tels  étaient  les  moyens  qui  les 
rendaient  invincibles,  quoique  toujours  poursuivis  et 
quelquefois  atteints  par  des  détachemens  considérables 
de  soldats  napolitains  et  allemands. Vardarelli  se  fit  un 
grand  nom  par  son  courage  et  par  le  bonheur  de  ses 
armes  ;  aussi ,  oubliant  ses  atrocités ,  le  peuple  com- 
mençait à  l'admirer,  et  d'autant  plus  qu'il  se  disait, 
peut-être  avec  raison,    carbonaro. 

Le  ministère ,  qui  désirait  congédier  l'armée  autri- 
chienne ,  se  voyait  tenu  en  échec  par  les  succès  des  Var- 
darelli^ car  il  ne  croyait  pas  qu'une  bande  d'assassins 
pût  être  invincible  et  déconcerter  toutes  ses  mesures 
si  elle  n'était  secrètement  favorisée  par  la  secte  des  car- 
bonari ,  et  craignait  que  celle-ci  ne  se  montrât  bientôt 
avec  plus  d'audace,  quand  elle  pourrait  compter  sur 
une  troupe  d'hommes  armés ,  en  rébellion  ouverte ,  in- 
trépides et  forts  de  leur  nombre.  Exterminer  ces  bri- 
gands ou  les  amener  à  faire  leur  soumission  devint  une 
affaire  d'état ,  et  comme  on  désespérait  de  les  réduire 
par  la  force,  on  s'abaissa  jusqu'à  traiter  avec  eux  de  leur 
désarmement.  Le  gouvernement  napolitain  négocia  en 
effet  avec  eux  d'égal  à  égal  une  convention  que  je  vais 
enregistrer  ici  comme  un  monument  à  conserver  de  ia 
faiblesse  du  pouvoir  légitime  ,  source  qui  peu  de  temps 
après  donna  naissance  à  des  calastroplies  d'une  tout 
autre  importance. 
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Article  I".  Il  sera  octroyé  pardon  et  oubli  aux  mé- 
faits des  Vardarelli  et  de  leurs  partisans. 

Art.  IL  La  comitwa  des  Vardarelli  sera  transfor- 
mée en  compagnie  de  gendarmes  (  squadriglia  d'  ar- 
migeri). 

(  On  appelle  à  Naples  comitwa  une  bande  de  bri- 
gands et  squadriglia  cT  armigeri  une  petite  troupe 
de  gendarmes  à  la  solde  du  gouvernement  pour  main- 
tenir la  tranquillité  publique.  ) 

Art.  III.  La  solde  du  chef  Gaetano  Vardarelli  sera 
de  90  ducats  par  mois ,  celle  de  chacun  de  ses  trois 
lieutenans  de  4^  ducats,  et  celle  de  chaque  homme 
de  la  compagnie,  de  3o.  Elle  sera  payée  au  commen- 
cement de  chaque  mois  par  anticipation.  (C'étaient  des 
appointemens  de  colonel  et  de  capitaine.) 

Art.  IV.  La  susdite  compagnie  jurera  fidélité  au 
roi,  entre  les  mains  du  commissaire  royal  5  .ensuite  elle 
obéira  aux  généraux  qui  commandent  dans  les  pro- 
vinces ,  et  sera  destinée  à  poursuivre  les  malfaiteurs 
dans  toutes  les  parties  du  royaume. 

Naples ,  6  j  uillet  1817. 

Les  Vardarelli  prêtèrent  le  serment  convenu,  ob- 
servèrent les  conditions  stipulées  et  contribuèrent  à 
exterminer  les  bandits  qui  parcouraient  la  Capitanate  5 
mais,  comme  ils  soupçonnaient  la  bonne  foi  du  gouver- 
nement, toutes  les  fois  qu'on  les  voulait  passer  en 
revue ,  ils  se  réunissaient  en  pleine  campagne ,  n'en- 
traient pas  dans  les  villes,  quoiqu'ils  en  reçussent 
l'ordre  ,  et  changeaient  à  chaque  instant  de  résidence  : 
une  partie  de  la  troupe  veillait  toujours  en  armes  pen- 
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dant  que  l'autre  se  reposait.  Les  soupçons  des  Varda- 
relli  étaient  fondés  5  car  le  gouvernement  leur  tendait 
sans  cesse  des  pièges  ,  et  conspirait  leur  ruine,  jaloux 
de  se  laver  d'une  tache  aussi  honteuse  que  cette  con- 
vention publique  avec  des  traîtres  et  des  rebelles.  Mais , 
après  avoir  long-temps  échappé  aux  complots  formés 
contre  eux  ,  ils  finirent  par  succomber.  Les  Vardarelli 
se  rendaient  souvent  à  Ururi,  petit  village  de  la 
Fouille ,  où  ils  comptaient  un  grand  nombre  de  pa- 
rens  et  d'amis.  Le  gouvernement,  qui  épiait  toutes 
leurs  démarches ,  trouva  dans  la  population  de  ce  village 
des  hommes  qui  se  chargèrent  de  les  assassiner.  Un 
jour  que  la  bande  reposait  sans  défiance  sur  la  place  , 
des  coups  de  fusil ,  tirés  des  fenêtres  de  plusieurs  mai- 
sons voisines  ,  tuèrent  Gaetano  Vardarelli ,  son  chef, 
ses  deux  frères  et  six  de  leurs  principaux  associés.  Le 
reste,  épouvanté,  prit  la  fuite.  Au  nombre  des  meur- 
triers était  un  mauvais  sujet  de  Porto-Canone  ,  ennemi 
particulier  des  Vardarelli  parce  qu'ils  avaient  enlevé  et 
violé  une  de  ses  sœurs-  Ce  misérable ,  après  l'assassinat, 
se  précipita  sur  les  cadavres ,  plongea  ses  mains  à  plu- 
sieurs reprises  dans  le  sang  qui  coulait  de  leurs  bles- 
sures, et  s'en  barbouilla  horriblement  le  visage,  avec 
les  gestes  d'un  homme  qui  se  lave  5  puis  ,  se  tournant 
du  côté  du  peuple  rassemblé  en  foule  sur  le  théâtre  du 
crime ,  il  lui  rappela  la  vieille  injure  qu'il  avait  reçue 
des  Vardarelli ,  et  ajouta ,  en  montrant  sa  figure  :  la 
tache  est  lavée. 

Le  gouvernement  promit  de  venger  cet  assassinat. 
Le  général  Amato  ,  qui  commandait  dans  la  Fouille , 
envoya  des  soldats  à  la  recherche  des  fugitifs   de  la 
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bande  (qui  ,  malgré  la  perte  de  leurs  chefs,  conti- 
nuaient à  s'appeler  du  nom  de  Vardarelli ,  dont  ils  se 
glorifiaient)  et  leur  donna  par  lettres  l'assurance 
qu'on  punirait  le  meurtre  d'Ururi ,  et  qu'on  respecte- 
rait le  traité  du  6  juillet  dans  toutes  ses  stipulations; 
il  les  invitait  en  conséquence  à  se  choisir  un  autre 
capitaine.  Ces  malheureux  étaient  encore  au  nombre 
de  trente  et  un  ,  démoralisés ,  en  désordre  ,  portés  ,  les 
uns  à  prendre  confiance ,  les  autres  à  se  méfier  des 
promesses  de  la  cour,  et  sans  doute  il  y  avait  parmi 
eux  bien  des  ambitions  qui  aspiraient  au  premier 
rang.  Ils  restèrent  assez  tranquilles,  mais  sur  leurs 
gardes  avec  plus  de  vigilance  que  jamais.  Une  troupe 
de  soldats  fiit  envoyée  dans  le  village  d'Ururi  5  on  jeta 
en  prison  quelques-uns  des  meurtriers ,  d'autres  pri- 
rent la  fuite.  Enfin  ,  on  instruisit  l'affaire ,  et  on  dé- 
ploya un  grand  appareil  de  justice. 

Ces  mesures  prises  ,  le  général  Amato  indiqua  une 
revue  de  la  troupe  des  Vardarelli  dans  la  ville  de 
Foggia  ,  en  promettant  de  nommer ,  à  leur  choix ,  le 
commandant  et  les  autres  ofliciers  de  la  compagnie. 
Se  rendraient-ils  à  cette  invitation  ?  Les  avis  furent  par- 
tagés ;  mais  après  en  avoir  délibéré  ,  ils  se  trouvèrent 
au  lieu  fixé  par  le  général ,  à  l'exception  de  huit  d'en- 
tre eux  qui  ne  répondirent  pas  à  l'appel.  C'était  un 
jour  de  fête  -,  la  place  sur  laquelle  devait  se  faire  la 
revue  était  encombrée  de  curieux ,  quand  les  Varda- 
relli entrèrent ,  criant  :  Vive  le  Roi ,  et  revêtus  de  leurs 
plus  beaux  habits  ,  en  tenue  de  grande  solennité.  Le 
général ,  du  haut  d'un  balcon  ,  témoignait  par  des 
sourires   et  des   gracieusetés  sa  satisfaction  de    leur 
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présence  ,  et  le  colonel  Sivo  ,  après  les  avoir  mis  en 
ligne ,  les  passa  en  revue,  louant,  tantôt  la  beauté  de 
l'homme  et  tantôt  celle  du  cheval,  faisant  des  questions, 
prenant  des  notes.  Le  général ,  du  haut  de  son  balcon, 
leur  adressait  aussi  la  parole.  Enfin ,  le  colonel  monta 
auprès  de  lui ,  et  on  croyait  que  c'était  pour  conférer 
sur  la  nomination  des  chefs.  Les  Vardarelli  restèrent 
debout ,  chacun  à  la  tête  de  son  cheval.  Cette  revue 
avait  duré  deux  heures ,  et  pendant  cet  intervalle ,  des 
troupes  napolitaines  avaient  secrètement  occupé  toutes 
les  issues  de  la  place.  Elles  n'attendaient  qu'un  signai 
pour  commencer  l'attaque. 

XXIX.  Le  général  ôte  son  chapeau  (c'était  le  signal 
convenu);  aussitôt  les  colonnes  de  troupes  napolitaines 
débouchent  par  toutes  les  rues ,  l'arme  au  poing  ,  en 
criant  :  Rendez-vous.  La  foule  rassemblée  ouvre  les 
rangs ,  et  on  s'écrase  en  cherchant  à  se  sauver  ;  les  Var- 
darelli sont  à  cheval  en  un  clin  d'œil  ;  mais  alors  les 
premiers  rangs  des  soldats  font  une  décharge  qui 
leur  tue  neuf  hommes  5  dix  seulement  parviennent  à 
s'échapper;  les  vingt  autres ,  épouvantés  ,  abandonnent 
leurs  chevaux  et  fuient  en  désordre  vers  une  grande 
et  vieille  maison  placée  derrière  eux.  Leur  réputation 
de  courage  et  la  crainte  de  leur  désespoir  qui  devait 
l'augmenter  encore  empêchent  d'abord  les  soldats  de 
les  y  poursuivre.  Cependant  ils  reprennent  cœur,  s'ap- 
prochent de  la  maison ,  cherchent ,  regardent ,  s'avan- 
cent avec  précaution ,  mais  ne  voient  ni  trace  d'homme 
ni  rien  qui  annonce  une  fuite.  Enfin,  ils  se  précipitent 
en  foule  dans  la  maison ,  et  se  mettent  à  chercher  de 
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tous  côtes ,  mais  en  vain.  Étonnés  et  incertains ,  ils  s'ar- 
rêtent, ne  sachant  que  penser  de  cette  disparition 
subite ,  quand  un  coup  de  fusil  part  du  soupirail  d'une 
cave,  sans  blesser  personne  5  un  soldat  s'approche  et 
tombe  raide  mort  d'un  second  coup  de  feu.  Les  Varda- 
relli  étaient  dans  cette  cave.  Aussitôt  les  soldats  ap- 
portent du  bois  et  autres  matières  enflammées  qu'ils  y 
jettent  pendant  long-temps  et  en  grande  quantité;  mais 
il  ne  sort  de  cet  enfer  ni  un  gémissement  ni  un  soupir, 
quoique  le  feu  et  la  fumée  y  redoublent.  On  entendit 
une  fois  comme  deux  coups  de  fusil  :  c'étaient  deux  frères 
qui ,  après  s'être  embrassés  pour  la  dernière  fois ,  se 
donnaient  mutuellement  la  mort;  les  dix-sept  autres 
se  rendirent  enfui ,  et  le  dix-huitième  fut  trouvé  mort 
et  brûlé  dans  un  coin  '. 

Le  gouvernement ,  informé  de  tous  ces  faits ,  ordonna 
de  mettre  en  jugement  les  dix-sept  qui  s'étaient  rendus , 
pour  avoir  manqué  à  la  convention  du  6  juillet ,  et 
dans  le  mois  de  mai  1818,  ces  malheureux  furent  jugés 
par  un  tribunal  militaire ,  condamnés  et  exécutés  le 
même  jour.  De  toute  la  troupe  des  Vardarelli  il  ne 
restait  donc  que  dix  hommes,  errans  et  fugitifs.  On  les 
extermina  tous  à  différentes  époques  et  de  diverses  ma- 
nières. C'est  ainsi  que  cette  bande  de  brigands  fut 
anéantie  tout  entière ,  non  par  des  moyens  de  bonne 
guerre,  qui  n'avaient  jamais  réussi  au  gouvernement^ 
mais  par  des  trahisons  et  de  lâches  artifices.  Leurs  noms 
et  le  souvenir  de  leurs  exploits  vivent  encore  dans  la 

Voir  à  la  fin  du  volume  le  récit  des  événemens  de  Foggia  par 
un  voyageur  anglais  ,  témoin  oculaire. 
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mémoire  du  peuple,  qui  ne  parle  des  Vardarelli  qu'a- 
vec admiration  et  attendrissement.  On  récompensa  les 
meurtriers  d'Ururi  en  les  rendant  à  la  liberté.  Les 
crimes  des  Vardarelli  ne  furent  donc  vengés  que  par 
un  crime  encore  plus  grand  ,  que  l'opinion  publique 
a  flétri  à  juste  titre  dans  le  gouvernement  qui  s'en  est 
rendu  coupable  ,  parce  que  la  trahison ,  pour  tomber 
sur  des  traîtres  ,  n'en  est  pas  moins  infâme. 

XXX.  Après  la  soumission  des  Vardarelli ,  mais 
avant  leur  entière  extermination ,  l'armée  autrichienne, 
réduite  alors  à  12,000  hommes,  qui  avait,  dans  le 
mois  de  mai  i8i5 ,  enlevé  le  royaume  de  Naples  à  Joa- 
chim  Murât ,  était  partie  au  mois  d'août  1 8 1 7  ,  aussitôt 
que  la  restauration  des  Bourbons  avait  paru  bien  af- 
fermie. Son  excellente  discipline  et  son  caractère  pai- 
sible lui  avaient  acquis  l'estime  des  populations ,  mais 
on  ne  l'aimait  pas ,  et  elle  ne  fut  pas  regrettée.  Le 
royaume  se  trouva  donc  livré  à  lui-même  ,  et  le  souve- 
rain ni  les  sujets  n'eurent  plus  à  rougir,  l'un  de  régner, 
les  autres  de  vivre ,  à  l'ombre  des  baïonnettes  étran- 
gères. 

XXXI.  En  18 18,  le  gouvernement  des  Deux-Siciles 
conclut  avec  la  cour  de  Rome  un  concordat,  qui  me 
donne  occasion  de  rapporter  les  autres  traités  conclus 
avec  les  puissances  étrangères,  pendant  l'espace  des 
cinq  années  que  ce  livre  embrasse.  Le  9  juin  181 5,  le 
roi  de  Naples  avait  adhéré  à  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne.  Le  la  du  même  mois,  il  conclut  avec  l'env 
pereur  d'Autriche  un  traité  d'alliance  qui  portait  :  que 
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si  la  guerre  venait  à  éclater  en  Italie  ,  l'Empereur  y 
enverrait  des  armées  considérables  pour  la  défense  du 
royaume  de  Naples ,  et  que  le  roi  des  Deux-Siciles 
fournirait  de  son  côté  à  l'Autriche  ,  dans  les  guerres 
qu'elle  aurait  à  soutenir  ,  un  secours  de  25,ooo  hom- 
mes, réduit  plus  tard  au  chiffre  de   12,000,  par  la 
convention  signée  à  Vienne  le  4  février  i8ig.  Le  20 
septembre  i8i5  ,  Ferdinand  IV  entra  dans  la  sainte- 
alliance.   Le  3  ,  le  17  et  le  29  avril  18 16,  des  traités 
fîirent  conclus  entre  Naples  et  les  régences  d'Alger , 
Tunis  et  Tripoli ,  par  les  soins  de  lord  Exmouth  ,  ami- 
ral anglais,  chargé  de  négocier  pour  les  Deux-Siciles. 
C'était  sur  le  principe  de  la  réciprocité  en  matière  de  na- 
vigation et  d'avantages  commerciaux  -,  mais  le  gouverne- 
ment napolitain  achetait  ces  conditions,  car  il  s'enga- 
geait à  payer  aux  régences  un  tribut  annuel  de  quarante 
mille  piastres  espagnoles ,  et  de  plus  il  devait  racheter 
les  esclaves  détenus  chez  les  Barbaresques  à  l'époque  du 
traité.  L'orgueil  national  s'irritait  de  ce  que  le  royaume 
eût  consenti  à  se  reconnaître  tributaire  de  ces  pirates  -, 
mais   le    gouvernement ,  plus  sage  ,   avait  raison  de 
garantir  à  ce  prix  les  négocians  et  les  navigateurs  du 
danger  de  l'esclavage ,  et  le  commerce  des  pertes  qu'il 
avait  tant  de  fois  essuyées.  L'existence  des  corsaires 
barbaresques  est  une  honte  pour  l'Europe  :  mais  ce 
n'est  pas  assez  d'une  seide  puissance  pour  mettre  fin  à 
cet  opprobre,  qui  continuera  d'exister  jusqu'à  ce  qu'une 
alliance  vraiment   sainte  arrête  par  la  force  et  pour 
toujours  l'exercice  de  ces  infimes  pirateries ,  ou  que 
les  principaux  souverains,  par  des  menaces,  et  les  plus 
faibles  ,  par  des  tributs ,  fassent  perdre  insensiblement 
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à  cette  race  ses  habitudes  de  brigandage.  Ne  serait-il 
pas  en  elFet  permis  d'espérer  que  si  une  fois  le  sen- 
timent des  douceurs  de  la  paix  et  les  idées  de  justice 
pénétraient  dans  le  cœur  des  Africains ,  ils  leur  ren- 
draient bientôt  insupportables  les  fatigues  et  les  dures 
épreuves  de  leur  coupable  profession? 

Pour  exécuter  les  engagemens  pris  avec  les  régences 
barbaresques ,  on  imposa  une  contribution  extraordi- 
naire de  deux  millions  de  ducats,  charge  exorbitante 
et  trois  fois  plus  lourde  qu'il  n'était  nécessaire.  Bientôt 
après  on  vit  débarquer  dans  le  port  de  Naples  trois 
cent  cinquante  esclaves  rachetés ,  qui  traversèrent  la 
viUe  en  procession ,  et  dont  les  vêtemens  en  lambeaux 
lui  offrirent  le  douloureux  spectacle  des  misères  encore 
récentes  de  leur  captivité.  Un  peuple  immense  les  sui- 
vait ,  tantôt  prenant  part  à  la  joie  des  parens  et  des 
amis  qui  s'embrassaient  après  une  longue  séparation , 
tantôt  affligé  par  les  lamentations  des  familles  qui, 
au  lieu  de  retrouver  les  leurs  dans  ce  grand  nombre 
d'esclaves  rendus  à  la  liberté ,  apprenaient ,  ou  qu'ils 
étaient  morts  sur  la  terre  étrangère,  ou  que  leurs  maîtres 
les  avaient  vendus  dans  les  pays  lointains.  Le  sentiment 
dont  la  physionomie  de  ces  pauvres  gens  portait  géné- 
ralement l'empreinte ,  n'était  ni  la  joie  ,  ni  la  tristesse , 
mais  une  curiosité  mêlée  de  stupeur.  Il  y  en  eut  un  grand 
nombre  qui,  depuis  long-temps  en  esclavage ,  trouvant, 
à  leur  retour  dans  leur  patrie,  une  famille  éteinte  ou 
lemplacéeparune  génération  inconnue  et  indifférente, 
se  voyant  eux-mêmes  étrangers  à  nos  mœurs  et  à  nos 
idées  ,  s'étant  fait  au  milieu  des  barbares  des  habitudes 
nouvelles,  aussi  impérieuses  que  des  besoins ,  retour- 
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lièrent  de  leur  plein  gré  en  Afrique  mener  une  vie 
qu'ils  auraient  trop  regrettée. 

XXXII.  Il  y  avait  d'anciens  traités  de  commerce 
entre  le  royaume  de  Naples ,  l'Angleterre  et  la  France, 
ainsi  que  de  vieilles  relations  établies  avec  l'Espagne. 
Celles-ci  n'étaient  point  datées.  Mais  les  conventions 
avecla  Grande-Bretagne  étaient  au  nombre  de  cinq,  deux 
signées  à  Madrid  en  1667  et  en  1 7 1 5  ,  et  trois  à  Utrecht 
en  1 7 1 2  et  1 7 1 3  ;  les  traités  avec  la  France  portaient 
la  date  de  1669  et  de  i688.  Par  ces  conventions,  Naples 
accordait  une  foule  de  privilèges  considérables  aux  pa- 
villons des  trois  puissances  que  j'ai  nommées,  sans 
avantages  réciproques  et  sans  aucun  écpiivalent ,  mais 
comme  autant  d'hommages  dus  par  un  vassal  à  son 
suzerain.  En  vertu  de  nouveaux  traités  conclus  avec 
l'Angleterre  le  25  septembre  1816  ,  avec  la  France  le 
26  février  1817,  et  avec  l'Espagne  le  i5  août  de  la 
même  année  ,  les  anciens  lurent  abolis,  et  le  gouver- 
nement des  Deux-Siciles  supprima,  en  faveur  du  com- 
merce des  trois  nations,  le  dixième  des  droits  que 
payaient  tous  les  autres  navires  étrangers  ou  napolitains. 
Les  marchandises  importées  chez  nous ,  de  quelque 
pays  que  ce  soit ,  sous  les  pavillons  favorisés,  jouissent 
donc  d'un  grand  avantage ,  et  ces  conventions  nous  ont 
enlevé  une  grande  partie  du  commerce  de  transport , 
avec  toutes  les  ressources  et  tous  les  élémens  de  puis- 
sance navale  qui  en  découlent. 

En  septembre  1817  et  janvier  1818,  fut  enfin  ter- 
minée ,  à  notre  détriment ,  l'aftaire  des  cinq  millions 
d'indemnité  en  faveur  du  prince  Eugène  Beauharnais, 
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pour  les  propriétés  qu'il  avait  perdues  en  Italie  dans 
les  territoires  occupés  par  l'Autriche  depuis  1814.  La 
cour  des  Deux-Siciles  resta  chargée  du  paiement  de  cette 
indemnité  ,  par  une  servile  condescendance  envers  les 
souverains  alliés  et  par  suite  de  l'afiection  indiscrète 
que  l'empereur  Alexandre  portait  à  l'ex-vice-roi  d'Italie. 
Cette  même  année  1 8 1 8  fut  marquée  par  un  concordat , 
signé  avec  toutes  les  puissances  de  l'Europe ,  relative- 
ment à  l'abolition  du  droit  d'aubaine ,  coutume  établie 
dans  les  siècles  reculés ,  quand  on  tenait  l'étranger 
pour  un  barbare  et  un  ennemi,  universellement  adoptée 
en  Europe  sous  l'influence  de  ces  idées  ,  et  aujourd'hui, 
grâce  aux  progrès  de  la  civilisation  ,  universellement 
proscrite. 

H  me  reste  à  parler  d'un  traité  du  mois  de  décembre 
1819  avec  le  Portugal,  qui  scandalisa  l'opinion  publique 
et  offensa  la  nation.  Le  nombre  des  forçats  contenus 
dans  les  bagnes  était  considérable  ,  funeste  conséquence 
des  bouleversemens  continuels  du  royaume  et  de  la  cor- 
ruption des  temps  -,  leur  entretien  coûtait  cher  au  trésor, 
leur  surveillance  exigeait  beaucoup  de  soins  de  la  part 
delà  police ,  et  leur  séjour  dans  le  pays  était  fort  dange- 
reux pour  la  tranquillité  générale.  Par  une  convention 
avec  la  cour  de  Lisbonne  ,  le  gouvernement  lui  céda  , 
pour  les  transportera  Rio- Janeiro ,  tous  ceux  qui  étaient 
condamnés  aux  galères  à  perpétuité  -,  on  y  ajouta  en- 
suite des  condamnés  à  temps ,  et  même  ceux  qui  avaient 
déjà  subi  une  grande  partie  de  leur  peine.  Les  com- 
missaires portugais  firent  un  choix  parmi  ces  malheu- 
reux -,  ils  écartèrent  les  vieillards,  les  malades ,  les  estro- 
piés ,  et  désignèrent  pour  le  Brésil   les  jeunes  gens 


Avec  les  puissances  étrangères.  gS 

vigoureux  et  sains  ,  comme  plus  capables  de  supporter 
le  travail  et  le  climat  des  tropiques.  Le  gouvernement 
se  faisait  gloire  de  cette  opération  ,  qui  était ,  selon  lui , 
une  grande  faveur  accordée  aux  forçats  5  car  ils  seraient 
libres ,  bien  que  dans  un  autre  hémisphère.  Mais  les 
principes  du  contrat  social ,  qui  s'appliquent  aussi  aux 
criminels  que  la  société  punit ,  condamnaient  cette  me- 
sure ,  et  un  sentiment  d'humanité  caché  au  fond  des 
cœurs  la  réprouvait  comme  une  abomination  :  on  di- 
sait que  la  traite  des  noirs  n'était  pas  abolie  dans  le 
monde  civilisé ,  pour  que  des  Napolitains  ,  nés  libres  , 
fussent  envoyés  au  Brésil  en  esclavage  ,  et  livrés  pour 
rien  ,  comme  une  propriété  disponible  ,  afin  de  réaliser 
une  misérable  économie. 

Vers  la  même  époque  ,  il  y  a  eu  d'autres  traités  con- 
clus avec  la  Russie ,  la  Sardaigne  et  le  Saint-Siège  ; 
mais  ce  sont  des  transactions  sans  importance  ou  d'un 
intérêt  passager,  et  je  me  hâte  d'arriver  aux  motifs  et 
aux  conséquences  du  concordat  ecclésiastique. 

XXIII.  J'ai  parlé  du  concordat  de  l'année  1741 
dans  le  premier  livre  de  cette  histoire,  et  dans  le  se- 
cond ,  des  contestations  relatives  à  l'hommage  de  la 
Haquenée.  A  la  suite  de  ces  différends,  Naples  a  joui 
sous  ce  rapport  d'une  longue  tranquillité,  grâce  à  la 
disposition  générale  des  esprits  et  à  l'influence  des 
partisans  de  la  réforme  ecclésiastique.  On  sait  en  effet 
que,  depuis  Giannone,  un  grand  nombre  d'auteurs, 
dont  la  réputation  est  presque  au  niveau  de  la  sienne, 
avaient  condamné  dans  leurs  écrits  les  vaines  préten- 
tions du  Saint-Siège,  et  que  le  roi  Ferdinand,  jeune 
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alors  et  moins  scrupuleux  sur  ces  matières ,  applaudis- 
sait à  leurs  doctrines.  Les  sanglantes  victoires  de  la  ré- 
volution française  rapprochèrent  le  roi  des  Deux-Siciles 
et  le  souverain  pontife  par  l'effroi  qu'elle  leur  inspira, 
et  sous  l'empire  de  leurs  communes  alarmes ,  les  deux 
cours  oul)lièrent  leurs  ressentimens.  L'invasion  de  la 
Haute-Italie  par  les  Français  fut  suivie  de  celle  de 
Rome  ,  et  puis  Naples  fut  occupée  :  les  deux  souve- 
rains prirent  la  fuite  5  leurs  états  se  constituèrent  en 
république ,  et  la  barque  du  Saint-Siège  se  soutenait  à 
peine  sur  les  flots  au  milieu  de  tant  d'orages.  En  1799, 
les  armées  françaises  ,  naguère  triomphantes ,  éva- 
cuèrent l'Italie  5  le  pape  et  le  roi  de  Naples  remontèrent 
alors  sur  leurs  trônes  encore  ébranlés  par  ces  dernières 
secousses,  et  menacés  d'un  nouveau  choc  dans  l'avenir 
que  présageaient  les  mouvemens  de  l'Europe  au  com- 
mencement de  ce  siècle.  Au  milieu  de  ces  graves  préoccu- 
pations, les  rivalités  anciennes  ne  pouvaient  se  faire 
jour.  Cependant  le  gouvernement  napolitain,  forcé  de 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre  et  aux  besoins  de  l'Etat , 
vendait,  sans  l'autorisation  du  Saint-Père,  les  pro- 
priétés de  l'Église,  supprimait  des  couvens,  ne  nom- 
mait pas  aux  sièges  vacans  pour  en  toucher  les  revenus  , 
et  abaissait  de  mille  manières  l'orgueil  pontifical,  qui 
attendait  en  silence  (comme  c'est  son  usage  dans  l'ad- 
versité )  le  moment  de  se  venger. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  quand  Joseph 
Bonaparte  et  puis  Joachim  Murât  furent  mis  en  pos- 
session du  royaume  de  Naples.  Leur  gouvernement  se 
conforma  au  système  de  l'Empire  français ,  qui ,  sous 
plusieurs  rapports ,  avait  conservé  les  traditions  et  les 
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maximes  de  la  république  à  peine  éteinte;  on  conti- 
nuait à  supprimer  les  couvens  •,  le  mariage  devint  un 
acte  purement  civil  ;  les  tribunaux  furent  investis  du 
droit  de  prononcer  le  divorce  ;  les  vieilles  prétentions 
de  la  cour  de  Rome  furent  toutes  méconnues.  Peu 
après,  le  souverain  pontife  est  jeté  en  prison-,  le  pa- 
trimoine de  rÉglise  est  réuni  k  l'Empire ,  et  les  Mar- 
ches et  les  Légations  agrandissent  le  royaume  d'Italie  ^ 
la  triple  couronne ,  éternelle  ennemie  de  l'union  et  de  la 
prospérité  italienne,  disparaît  de  la  Péninsule.  Quand 
le  pape  revint  à  Rome  en  181 4,  le  gouvernement  na- 
politain  ne   changea    rien   à    son   système  -,    il  avait 
étendu  son  autorité  jusque  sur  les  Marches ,  et  il  aspi- 
rait à  obtenir,  aux  dépens  de  l'Eglise ,  un  accroissemeni 
considérable  de  territoire.  Le  peuple  ,  assez  indifférent 
aux  dogmes  religieux  ,  et  attaché  seulement  aux  formes 
extérieures  du  culte  catholique ,  enrichi  par  la  vente 
des  biens  du  clergé ,  n'était  plus  la  dupe  des  moines , 
dont  il  avait  vu  dans  toute  sa  nudité  le  scandaleux  dé- 
vergondage ,  et  frappé  à  son  tour  par  les  lumières  de 
l'esprit  philosophique,  approuvait  cette  émancipation 
sans  crainte  de  pécher  en  l'approuvant. 

XXXIV.  Mais  en  181 5  le  roi  Ferdinand,  circonvenu 
par  les  prêtres ,  tourmenté  par  la  crainte  de  la  mort , 
aOaibli  par  la  vieillesse ,  peu  soucieux  des  intérêts  de 
l'Etat ,  se  rappelait  avec  amertume  ses  anciennes  que- 
relles avec  le  pape,  se  les  reprochait  comme  des  torts, 
et  cherchait  à  calmer,  par  un  concordat,  ses  remords 
et  ses  frayeurs.  Quelques-uns  des  ministres  s'y  oppo- 
sèrent,   plutôt  par  vanité  de  beaux-esprits  que  par 
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conviction  solide  et  raisonnée,  ou  parce  qu'ils  sen- 
taient combien  il  est  pénible  et  déshonorant  de  gou- 
verner un  état  soumis  à  la  suprématie  pontificale. 
Mais  le  roi,  à  mesure  qu  il  avançait  en  âge  et  se  croyait 
plus  près  de  mourir,  devenait  impatient  et  plus  absolu 
dans  ses  volontés  5  il  ordonna  de  négocier  avec  la  cour  de 
Rome ,  et  chargea  de  cette  mission  le  chevalier  de'  Mé- 
dici ,  celui  du  conseil  qui  était,  en  secret,  le  plus 
fortement  opposé  au  concordat.  Le  résultat  de  ses  né- 
gociations pourra  faire  juger  si,  dans  cette  question,  il 
s'est  montré  plus  fidèle  à  ses  opinions  anciennes  qu'à 
son  ambition  du  moment. 

Les  conférences  eurent  lieu  à  Terracine  ,  entre 
de'  Médici  et  le  cardinal  Consalvi  ;  et  c'est  là  que  fut 
conclu  le  traité  dont  voici  les  dispositions  les  plus  im- 
portantes : 

1°  Réorganisation  des  diocèses.  Il  y  avait  autrefois 
cent  trente-deux  sièges  épiscopaux^  ce  nombre  avait 
été  réduit  effectivement  à  quarante-trois  par  les  va- 
cances non  remplies  5  il  fut  reporté  à  cent  neuf. 

2°  Reconnaissance  des  ventes  de  biens  ecclésiasti- 
ques opérées  sous  le  règne  de  Ferdinand  IV,  après  son 
retour,  en  1799,  et  sous  ceux  de  Joseph  et  de  Joa- 
chim  ;  restitution  des  biens  non  encore  vendus. 

3"  Rétablissement  du  plus  grand  nombre  possible  de 
couvens,  eu  égard  à  la  quantité  des  biens  ecclésiastiques 
non  vendus  qui  seraient  restitués,  et  à  ce  que  le  trésor 
pourrait  faire  en  faveur  des  établissemens  monastiques. 

4°  L'Église  serait  remise  en  possession  du  droit  d'ac- 
quérir de  nouvelles  propriétés. 

5"  A  l'avenir,  le  souverain  régnant  ni  ses  succès- 
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seurs  ne  pourraient  plus  aliéner  les  biens  ecclésiasti- 
ques, reconnus  et  proclamés,  dès  ce  moment,  sacrés 
et  inviolables. 

6"  Paiement  annuel  à  la  cour  de  Rome  de  douze 
mille  ducats,  à  prendre  sur  les  revenus  des  sièges 
épiscopaux. 

7"  Rétablissement  d'une  juridiction  ecclésiastique 
pour  les  matières  disciplinaires  concernant  le  clergé , 
et  pour  les  causes  (même  entre  laïques)  déclarées 
causes  ecclésiastiques  par  le  concile  de  Trente. 

8*"  Faculté  de  censure  accordée  aux  évêques  contre 
quiconque  transgresserait  les  lois  ecclésiastiques  et  les 
sacrés  canons. 

9°  Libres  communications  des  évéques  avec  les  fi- 
dèles ;  libre  correspondance  avec  le  pape  5  faculté  de 
recourir  au  Saint-Siège  ;  l'interdiction  du  liceat  s  cri- 
tère révoquée. 

10°  Droit  reconnu  aux  évéques  d'arrêter  l'impres- 
sion ou  la  pul)lication  des  livres  jugés  contraires  aux 
saintes  doctrines  de  la  foi. 

1 1"  Le  roi  proposera  les  évêques  j  le  souverain  pon- 
tife jugera  des  propositions  et  consacrera  l'évêque 
nommé. 

12°  Enfin,  les  évêques  prêteront  serment  au  roi,  et 
ce  sera  dans  les  termes  suivans  :  «  Je  jure  et  promets, 
sur  les  saints  évangiles ,  obéissance  et  fidélité  à  la  Ma- 
jesté royale  j  je  promets  également  de  n'entretenir 
aucune  relation,  de  ne  prendre  part  à  aucune  associa- 
tion, de  ne  conserver  au  dedans  ou  au  dehors  du 
royaume  aucune  liaison  suspecte ,  nuisible  à  la  tran- 
quillité publique;  et  si  j'apprends  qu'il  se  trame,  soit 


1  OO  COINSEQtEIVCES 

dans  mon  diocèse,  soit  ailleurs,   quelque   chose   de 
préjudiciable  àTEtat,  j'en  informerai  Sa  Majesté.  » 

XXXV.  Tel  est  le  concordat  du  i6  février  1818. 
La  cour  de  Rome  y  gagna  considérablement,  et,  de 
notre  côté,  l'honneur  du  roi,  le  bien  public,  les  tra- 
vaux de  cent  génies,  les  progrès  philosophiques  d'un 
siècle,  furent  perdus  en  un  jour  par  la  faiblesse  d'un 
souverain  et  la  coupable  condescendance  de  son  mi- 
nistre. Le  concordat  déplut  aux  sages,  par  la  raison 
que  j'ai  dite  ,  sans  pour  cela  satisfaire  pleinement  les 
catholiques  exaltés ,  qui  se  persuadèrent  évanouie  sans 
retour  l'occasion  de  remettre  la  cour  de  Rome  en  pos- 
session du  sceptre  de  Grégoire  "VIL  Au  reste,  voici 
quelles  en  furent  les  conséquences  immédiates  :  on  rou- 
vrit les  couvens^  mais  les  anciens  religieux,  qui  vi- 
vaient en  liberté  depuis  plusieurs  années,  ne  se  repla- 
çaient qu'avec  répugnance  sous  le  joug  de  la  discipline 
monastique  ;  cependant  le  fanatisme  d'un  petit  nombre 
d'entre  eux  et  l'autorité  du  gouvernement  les  for- 
çaient à  dissimuler  leurs  regrets.  Le  peuple  riait  de 
ces  vieilles  traditions  qu'on  essayait  de  remettre  en 
honneur,  et  se  rappelait,  à  la  vue  de  ces  sombres  et 
austères  personnages,  les  désordres  de  toute  espèce 
auxquels  ils  se  livraient  encore  la  veille.  Les  couvcns 
expédièrent  beaucoup  de  missionnaires  dans  le  royau- 
me ,  mais  sans  succès ,  ou  plutôt  avec  un  résultat  con- 
traire à  leurs  espérances  ;  car  ils  revenaient  presque 
tous  sans  avoir  réussi  à  se  faire  écouter,  et  poursuivis 
par  les  huées  du  peuple. 

Le  gardien  d'un  monastère  censura  un  capitaine  des 
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milices  provinciales ,  honnête  homme  dans  ses  rapports 
avec  le  monde ,  mais  très-relâché  en  matière  de  religion 
et  d'olîservance.  La  censure  ayant  manqué  son  effet ,  et 
le  capitaine  continuant  à  vivre  à  son  ordinaire ,  il  lut 
letranché  de  la  communion  des  fidèles ,  mais  avec 
aussi  peu  de  résultat-,  sur  quoi  le  père  gardien  ordonna, 
un  jour  de  fête,  que  l'autel  fût  tendu  de  noir,  et  pro- 
nonça publiquement  l'anathéme.  Soit  que  le  capitaine 
eut  des  amis  dans  le  peuple  ,  soit  que  le  temps  des 
anathémes  fût  passé ,  le  peuple  se  rassembla  tumidtueu- 
sement  et  menaça  le  gardien,  qui  sans  doute  aurait 
péri  dans  cette  sédition,  si  l'excomniiiuié  lui-même,  et 
par  des  menaces  et  par  des  prières,  n'eût  arrêté  les 
))lus  violens  et  défendu  le  pauvre  religieux.  C'était  le 
])ère  Ambrogio  d'Altavilla ,  qui ,  en  punition  de  ce 
scandale  causé  par  sa  faute,  fut  transféré  dans  un  autre 
couvent.  Le  capitaine  ,  appelé  Salati,  conserva  son 
grade,  et  on  applaudit  à  sa  générosité.  Ces  événemens 
se  passaient  en  1B19,  à  Gioi  de  Cilento. 

Enfin  (et  je  n'ajouterai  rien  de  plus  sur  le  concor- 
dat, parce  qu'il  faudrait  trop  écrire  si  je  voulais  en 
rapporter  toutes  les  conséquences),  comme  le  serment 
des  évêques  faisait  craindre  que  le  secret  de  la  confes- 
sion ne  fût  trahi  en  faveur  du  gouvernement ,  les  alli- 
liés  des  sociétés  secrètes,  les  libéraux,  les  ennemis  des 
grands,  les  grands  eux-mêmes,  n'allaient  plus  à  con- 
fesse, par  une  transgression  des  devoirs  religieux  qui 
portait  préjudice  aux  intérêts  spirituels  et  temporels 
des  deux  souverains  unis  par  le  concordat.  L'exécution 
de  ces  réglemens  était  surveillée ,  pour  la  cour  de  I\a- 
ples,  par  le  marquis  Tommasi  j  et  pour  celle  de  RomOj 
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par  l'ëvéque  Giustiniani.  Ils  n'avaient  l'un  et  l'autre 
ni  la  puissance  ni  les  intentions  du  tribunal  mixte 
institué  par  Charles  III,  dans  le  concordat  de  1741- 
Le  titre  de  délégué  de  la  juridiction  ne  fut  pas  rétabli, 
et  désormais  les  droits  de  la  couronne  et  de  l'État  n'eu- 
rent pas  de  défenseur  olEciel. 

XXXVI.  Quoique  les  dispositions  du  peuple  à 
l'égard  du  concordat  fussent  dignes  d'une  nation  éclai- 
rée ,  il  n'en  était  pas  de  même  de  celles  qu'il  témoigna 
relativement  à  l'institution  des  cimetières ,  prescrite 
par  une  loi  pleine  de  sagesse;  en  sorte  que  la  coutume 
révoltante ,  insalubre  et  barbare  (  si  tant  est  que  les 
barbares  n'aient  pas,  àl'égard  de  la  sépulture,  des  habi- 
tudes préférables  aux  nôtres  )  d'enterrer  les  morts  dans 
les  églises  ou  autour  des  temples  et  au  milieu  des  villes, 
subsiste  encore  parmi  nous.  L'empire  des  vieilles  tradi- 
tions est  même  si  fort ,  qu'on  ne  pourrait ,  sans  être 
blâmé ,  faire  ensevelir  dans  un  site  agréable  la  dépouille 
mortelle  de  ceux  qu'on  a  aimés ,  et  qu'il  faut  laisser 
confondre  dans  l'horreur  d'une  fosse  commune  les  restes 
d'une  jeune  vierge  ou  d'une  épouse  vertueuse  avec  ceux 
des  voleurs  et  des  plus  infâmes  débauchés.  Il  est  vrai 
que  les  prêtres  ont  contribué  à  nourrir  ces  tristes  pré- 
jugés ,  pour  conserver  le  profit  des  enterremens ,  et  ne 
pas  nuire  à  la  quête  du  purgatoire  ,  toujours  plus  pro- 
ductive auprès  de  la  fosse  qui  renferme  les  cendres 
vénérées  ou  chéries. 

XXXVII.  Après  ces  détails  sur  les  traités  entre  la 
cour  de  Naples  et  les  autres  puissances ,  on  me  per- 
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mettra  de  rappeler  en  peu  de  mots  divers  ëvénemens 
de  la  même  époque  qui  ne  sont  pas  étrangers  à  la  po- 
litique. 

Le  i5  avril  1816  ,  fut  célébré  le  mariage  du  duc  de 
Berry,  neveu  de  Louis  XYIII ,  roi  de  France  ,  avec  la 
princesse  Caroline-Ferdinande  ,  fille  aînée  du  duc  de 
Calabre.  Encore  très-jeune  ,  car  elle  avait  à  peine 
i6  ans,  la  princesse  Caroline  était  agréable  de  sa  per- 
sonne ,  femme  d'un  esprit  cultivé ,  d'un  caractère  ardent 
et  d'un  noble  cœur. 

Le  16  juillet  de  la  même  année ,  le  prince  de  Salerne 
épousa  Tarchiduchesse  Marie-Clémentine ,  fille  de  l'em- 
pereur d'Autriche. 

Enfin  ,  le  3  août  1818  ,  eut  lieu  le  mariage  de  l'in- 
fant don  François  de  Paule  ,  frère  de  Ferdinand  VII , 
roi  d'Espagne  ,  avec  la  princesse  Louise-Charlotte  , 
seconde  fdle  du  duc  de  Calabre ,  très-jeune  et  d'un 
extérieur  séduisant.  Les  dots  reçues  et  données,  à  l'oc- 
casion de  ces  trois  mariages,  furent  celles  d'usage  dans 
les  deux  maisons  souveraines  de  Naples  et  d'Autriche. 

Au  mois  de  mai  i8i5  ,  le  duc  de  Civitella,  gentil- 
homme d'un  caractère  honorable,  mais  qui  avait  jus- 
qu'alors vécu  dans  l'obscurité ,  périt  d'une  manière 
tragique,  et  avec  des  circonstances  qui  rendent  cet 
événement  mémorable.  Fort  attaché  à  Joachim  Murât, 
et  l'un  des  principaux  officiers  de  sa  cour,  il  ne  put 
voir  la  chute  de  cette  famille  sans  une  affliction  profon- 
de ^  et  le  jour  où  les  troupes  autrichiennes  entrèrent  à 
Naples,  quoiqu'il  n'eût  rien  à  craindre  et  rien  à  se  repro- 
cher, mais  incapable  de  supporter  cet  odieux  spectacle, 
il  se  précipita  du  haut  de  sa  maison  et  mourut  sur-le- 
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champ.  Le  duc  de  Civitella  laissait  plusieurs  enfans  en 
bas  âge  et  une  jeune  femme  d'une  grande  }3eauté.  Les 
Napolitains  ont  le  plus  souvent  recours  à  ce  mode  de 
suicide  ,  et  quand  on  croit  voir  dans  une  famille  qu'un 
de  ses  membres  a  formé  le  projet  déplorable  de  mettre 
fin  à  ses  jours  ,  on  ne  cherche  pas  à  lui  dérober  les 
armes  ou  les  poisons,  maison  essaie  d'en  prévenir  l'ac- 
complissement par  d'autres  mesures. 

Dans  le  cours  de  la  même  année,  mourut  à  Palerme, 
âgé  de  soixante-seize  ans ,  Giovanni  Meli ,  Sicilien  . 
médecin  et  poète  distingué.  Ses  compositions  poéti- 
ques ,  écrites  dans  le  dialecte  sicilien  ,  ont  peut-être  en 
Sicile  plus  de  réputation  qu'elles  ne  le  méritent  réelle- 
ment, et  sont  moins  connues  en  Italie.  La  ville  de 
Palerme ,  où  il  était  né ,  fit  sculpter  son  buste  en  mar- 
bre, et  se  propose  d'élever  un  monument  à  sa  mémoire. 

Le  célèbre  Giovanni  Paësiello mourut  en  1 8 16 ,  dans 
un  âge  encore  plus  avancé  que  le  poète  Meli.  Ce  grand 
compositeur  a  fait  subir  une  révolution  complète  au 
système  musical.  De  froide  et  mesurée  qu'elle  était ,  la 
musique  est  devenue  par  lui  abondante  et  spontanée. 
Dans  sa  jeunesse  il  avait  pour  rival  Cimarosa  ;  dans 
ses  dernières  années  ,  Rossini ,  qui  le  détrôna  -,  rien  ne 
change  plus  vite  que  le  goût  public  en  matière  d'art  mu- 
sical. Paësiello  fut ,  pendant  sa  vie,  comblé  de  gloire  et  de 
richesses  ;  on  l'honora  de  magnifiques  funérailles  ;  son 
éloge  fut  prononcé  en  public  ,  et  ses  sœurs ,  qui  l'ai- 
maient tendrement ,  lui  firent  élever  un  monument  en 
marbre  dans  l'église  de  Santa-Maria  Nuova. 

11  y  a  une  autre  mort  de  1816  ,  que  l'histoire  doit 
enregistrer:  c'est  celle  de  Domenico  Giovanelli ,  à  l'âge 
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(le  cent  quinze  ans,  moins  connue  un  exemple  remar- 
(juablede  longévité,  que  pour  la  manière  dont  il  disposa 
de  SCS  grandes  richesses,  fruit  d'une  existence  modeste 
et  laborieuse  ,  et  qu'il  distribua  par  son  testament  aux 
pauvres  de  Lentella  ,  sa  patrie.  Cet  homme  de  bien 
avait  vu  mourir  de  vieillesse  un  petit-fils  ,  son  unique 
héritier  naturel ,  et  son  nom  s'éteignit  avec  lui.  Mais  sa 
véritable  famille,  ce  sont  les  pauvres  qui  honorent 
sa  mémoire  et  bénissent  son  nom  en  conservant  reli- 
gieusement le  souvenir  de  ses  bienfaits. 

C'est  aussi  en  1816  qu'est  mort  le  prince  de  Hesse- 
Philipstadt,  membre  d'une  maison  souveraine  d'Alle- 
magne ,  capitaine-général  des  armées  napolitaines  :  il 
a  dignement  soutenu  l'éclat  de  sa  haute  naissance  par 
ses  vertus  privées  ,  ses  talens  militaires  et  sa  valeur. 

Deux  années  plus  tard,  en  1818,  succomba  le 
lieutenant-général  Saint-Clair,  émigré  français ,  qui 
s'était  dérobé  fort  jeune  aux  bouleversemens  de  sa 
patrie ,  et  avait  pris  du  service  dans  les  armées  de 
Naples.  Le  général  Saint-Clair  s'était  fait  aimer  de  la 
cour  et  chérir  de  la  reine  Caroline  d'Autriche,  à  l'af- 
fection de  laquelle  il  répondit  par  un  attachement 
respectueux  et  discret  dans  la  prospérité ,  par  un  dé- 
vouement courageux  dans  ses  malheurs.  Homme  d'hon- 
neur, aimable  et  bienfaisant,  il  fut  regretté  de  tous 
ceux  qui  l'avaient  connu. 

XXXYIIL  Le  roi  fit,  à  cette  époque,  un  voyage  à 
Rome  pour  témoigner  sa  vénération  envers  le  souve- 
rain pontife ,  se  faire  honneur  auprès  de  lui  du  con- 
cordat ,  en  obtenir  des  bénédictions  et  des  indulgences. 


106  VOYAGE    DU    ROI    A    HOME. 

Quoique  la  duchesse  de  Florida  ,  sa  nouvelle  épouse , 
l'eût  accompagné ,  sa  suite  n'était  pas  nombreuse ,  et 
le  voyage  eut  lieu  sans  éclat.  Mais  le  roi  voulut  re- 
trouver à  Rome  le  bouffon  napolitain  Casacciello,  qui 
n'eut  cependant  aucun  succès  dans  cette  ville  ;  car  il 
n'en  est  pas  du  rire  comme  des  larmes  :  à  dix-huit 
siècles  de  distance  nous  pleurons  sur  les  malheurs  de 
Germanicus  et  d'Agrippine,  parce  ([ue  nous  les  com- 
prenons ,  et  qu'ils  répondent  à  des  sentimens  insépa- 
rables de  notre  nature  5  mais  les  bouffonneries  qui 
amusaient  les  Romains  sous  les  empereurs  ne  feraient 
maintenant  rire  personne.  Ainsi  les  facéties  de  Casac- 
ciello, fort  plaisantes  à  Naples  sans  doute,  à  R.ome 
laissaient  de  glace  tous  les  spectateurs ,  et  on  mettait 
en  question  l'esprit  du  roi  quand  on  le  voyait  en  rire 
de  si  bon  cœur. 

Pendant  que  le  roi  était  à  Rome ,  il  accorda  la  per- 
mission de  rentrer  dans  leur  patrie  à  dix  Napolitains 
qui  avaient  émigré  en  i8i5,  les  uns  pour  suivre  Joa- 
chim ,  les  autres  pour  échapper  à  la  vengeance  des 
Bourbons.  Sur  les  dix,  il  y  a  trois  personnages  remar- 
quables, le  comte  Zurlo,  le  baron  Poerio,  et  Davide 
Winspeare,  dont  j'aurai  occasion  de  parler  plus  tard  , 
et  que  la  fortune  réservait  à  de  nouveaux  honneurs 
comme  à  de  nouvelles  adversités.  Ferdinand  revint  à 
Naples  avec  son  frère  Charles  IV,  qui,  après  avoir 
occupé  vingt  ans  le  trône  d'Espagne  ,  s'était  retiré  à 
Rome  depuis  la  révolution  de  1807  ,  et  n'avait  ressaisi 
ni  sa  couronne  ni  sa  puissance  à  la  chute  de  l'Empe- 
reur, dont  Ferdinand  Vil  avait  seul  profité.  Ce  prince 
avait  déjà  fait  à  Naples  un  voyage  d'agrément  ;  on  di- 
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sait  alors  que  cette  fois  il  venait  y  établir  sa  rësidence. 
Les  deux  frères  se  témoignaient  une  tendre  affection  , 
et  le  public  admirait  au  sein  des  grandeurs  ces  senti- 
mens  naturels  dont  la  vie  des  cours  affaiblit  souvent 
l'empire ,  et  dont  les  familles  de  rois  offrent  si  rare- 
ment l'exemple.  Après  le  retour  du  roi  son  père  à 
Naplcs ,  le  duc  de  Calabre  se  rendit  aussi  à  Rome  ,  où 
il  trouva  la  reine  d'Espagne  gravement  malade.  Ce 
prince  reçut  ses  derniers  soupirs ,  et  s'empressa  de  re- 
venir aussitôt  dans  le  royaume. 

XXXIX.  Sur  la  fin  de  cette  même  année ,  le  vieux  roi 
fit  une  maladie  qu'on  crut  mortelle,  et  pendant  le  cours 
de  laquelle  Charles  IV  lui  donna  les  preuves  les  plus 
touchantes  de  son  affection.  A  la  nouvelle  du  danger 
que  courait  Ferdinand  ,  les  Napolitains  tremblèrent 
pour  eux-mêmes ,  dans  la  crainte  que  le  duc  de  Calabre 
ne  changeât  le  système  du  gouvernement  ;  on  le  savait 
enclin  aux  mesures  de  rigueur,  ennemi  de  la  politique 
de  conciliation,  et  intimement  lié  avec  le  prince  de 
Canosa.  Chose  incroyable,  et  pourtant  vraie!  les  mi- 
nistres du  roi  mourant  étaient  ceux  qui  déchiraient 
avec  le  plus  d'ardeur  la  réputation  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne.  Mais  Ferdinand  se  rétablit, 
et  sa  guérison  fut  célébrée  par  des  réjouissances  publi- 
ques et  des  cérémonies  religieuses ,  à  l'occasion  des- 
quelles les  littérateurs  les  plus  distingués  composèrent 
des  pièces  de  vers  et  des  écrits  en  prose ,  dont  on  a  fait 
un  gros  volume ,  pour  témoigner  de  la  satisfaction  gé- 
nérale. Le  roi  fit  publier  qu'il  était  reconnaissant  de 
toutes  ces  preuves  d'amour,  et  les  ministres  annon- 
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caient  que  sous  peu  il  preudrait  une  résolution  agréa- 
ble aux  libéraux.  Ceux-ci ,  parmi  toutes  les  espérances 
qu'ils  auraient  pu  concevoir,  s'arrêtèrent  à  celle  d'une 
constitution  ,  et  se  nourrissaient  de  cette  chimère  quand 
on  apprit  que  Ferdinand  avait  fait  couper  sa  queue 
en  signe  d'un  changement  de  principes  politiques.  Je 
rappellerai  ici ,  pour  l'intelligence  de  cette  grande  ré- 
volution, ce  c[ue  j'ai  dit  dans  le  cinquième  livre  de 
mon  histoire  ,  qu'en  i  ngg  la  populace  regarda  comme 
des  jacobins  ceux  qui  ne  portaient  plus  de  queue ,  et 
que  cette  preuve  d'opinions  révolutionnaires  servit  de 
base  à  plusieurs  condamnations  de  la  junte  d'État. 
C'est  ainsi  qu'une  mode  frivole,  source  de  persécutions 
à  une  époque,  réveillait  de  douloureux  souvenirs, 
quand  le  roi  y  renonça  plus  tard  par  lui-même  ,  sans 
que  la  nation  lui  en  sût  beaucoup  de  gré ,  mais  sans 
y  trouver  im  sujet  de  plaisanterie. 

XL.  Charles  IV  tomba  malade  lui-même  peu  de 
temps  après.  Le  roi,  qui  se  livrait  à  Persanoàson  di- 
vertissement favori  de  la  chasse ,  en  fut  aussitôt  in- 
formé 5  cependant ,  soit  qu'il  espérât  une  prompte 
guérison ,  soit  que  la  passion  l'emportât ,  il  ne  retourna 
point  à  Naples  sur  cet  avis.  Charles,  inquiet  et  agité, 
demandait  à  ceux  qui  l'entouraient  des  nouvelles  de 
son  frère  ,  et  on  lui  répondait ,  pour  calmer  ses  inquié- 
tudes et  son  impatience  de  mourant,  que  le  roi  était  en 
chemin  pour  revenir.  Mais  ce  prince  ,  ennuyé  des  let- 
tres et  des  courriers  qu'il  recevait  à  chaque  instant, 
défendit  d'ouvrir  une  dépêche  qui  venait  d'arriver  ,  et 
de  lui  parler  de  son  frère  avant  son  retour  d'une  partie 
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(le  chasse  arrangée  pour  le  lendemain  et  dont  il  se 
promettait  beaucoup  de  plaisir  à  cause  de  la  quantité 
de  sangliers  et  de  cerfs  qu'il  y  avait  dans  le  pays. 
On  obéit ,  et  la  lettre  ne  fut  décachetée  que  le  lende- 
main, après  la  chasse.  Elle  portait  que  Charles  IV 
était  à  l'agonie,  que  l'espoir  d'embrasser  son  frère 
semblait  seul  la  prolonger  encore  quelques  instans , 
et  que  de  sa  voix  défaillante  il  demandait  avec  effort 
si  son  frère  était  arrivé.  Ferdinand  se  contenta  de  ré- 
pondre :  «  Eh  bien,  maintenant  il  sera  sans  doute 
mort  ^j'arriverai  trop  tard.  Avant  de  partir,  j'attendrai 
d'autres  nouvelles.» 

On  en  reçut  bientôt^  Charles  IV  avait  cessé  de  vivre. 
Il  eût  été  scandaleux  de  rester  à  Persano  et  de  conti- 
nuer à  courir  les  bois-,  le  roi  se  rendit  à  Portici. 

Charles IV  appartient  à  l'histoire  d'Espagne;  c'est  à 
elle  déjuger  son  caractère  et  de  dire  ses  malheurs,  il 
nous  suffira  de  rappeler  que  ce  prince  était  né  à  Naples 
en  1748,  et  avait  quitté  le  royaume  en  «759  avec  son 
père,  Charles  III;  que  pendant  son  enfance,  sa  gaité 
et  ses  manières  caressantes  l'avaient  rendu  cher  à  sa 
famille  et  à  la  cour,  que ,  dans  les  derniers  temps  de  sa 
vie  ,  Ferdinand  trouva  en  lui  un  bon  frère ,  et  les 
courtisans  qu'il  avait  amenés  d'Espagne  un  ami 
plutôt  qu'un  maître;  que  dans  une  capitale  étrangère  il 
avait  payé  l'hospitalité  qu'on  lui  donnait  par  la  bonté 
de  son  caractère,  et  que  le  19  janvier  18 19  il  mourut 
pieusement  et  avec  sérénité. 

Les  funérailles  du  roi  d'Espagne  furent  célébrées  six 
jours  après  sa  mort,  et  pendant  cet  intervalle,  on  ob- 
serva les  singuliers  usages  du  pays  où  il  avait  régné. 
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Ainsi  on  lui  servait  des  alimens ,  on  feignait  d'exécuter 
ses  ordres,  comme  s'il  pouvait  encore  manger  et  com- 
mander. Au  moment  où  on  refermait  la  tombe  sur  son 
cadavre ,  on  l'appela  trois  fois  par  son  nom ,  on  le  se- 
coua trois  fois,  et  on  le  pria  trois  fois  de  répondre, 
afin  de  constater  que  c'était  bien  librement  qu'il  sortait 
de  ce  monde  5  l'orgueil  de  la  royauté  ne  permettant  pas 
de  laisser  croire  qu'en  mourant  il  eût  obéi  à  la  loi  gé- 
nérale de  l'humanité.  Ses  dépouilles  mortelles ,  dépo- 
sées d'abord  dans  l'église  de  Sainte-Claire,  où  sont 
ensevelis  les  rois  de  Naples ,  furent  ensuite  transportées 
en  Espagne.  Le  jour  même  des  obsèques  de  son  frère, 
Ferdinand  se  rendit  de  Portici  à  Carditello  pour  une 
partie  de  chasse ,  et  la  veille  il  avait  eu  soin  de  faire  in- 
viter sir  William  A'Court ,  ambassadeur  d'Angleterre , 
à  l'y  accompagner.  Le  ministre  anglais  répondit, 
qu'une  triste  et  auguste  cérémonie  (sans  l'indiquer  da- 
vantage) l'empêcherait  de  se  rendre  le  lendemain  à  l'ai- 
mable invitation  du  roi  ^  mais  le  jour  même ,  et  pen- 
dant que  sir  William  assistait  dans  l'église  à  l'oraison 
funèbre  de  Charles  IV ,  il  y  reçut  une  autre  lettre ,  en- 
voyée directement  de  la  cour  à  l'église  Sainte-Claire , 
par  laquelle  le  roi  le  priait  de  venir  le  rejoindre  à  Car- 
ditello ,  aussitôt  débarrassé  de  la  cérémonie  des  funé- 
railles. L'ambassadeur ,  surpris  et  affligé,  se  rendit  à 
Carditello,  et  il  a  raconté  dans  la  suite  que  jamais  il 
n'avait  vu  le  roi  plus  gai  ni  plus  heureux  à  la  chasse. 

Mais  dans  les  jours  suivans,  l'idée  de  la  mort  s'em- 
para de  son  esprit  et  l'agita  vivement.  Son  frère  était 
âgé  de  soixante-onze  ans  :  il  vint  à  penser  que  dans  sa 
famille  la  plus  grande  longévité  ne  dépassait  guère  l'âge 
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de  soixante-dix  ans ,  et  il  en  avait  soixante-neuf.  En 
proie  à  ces  inquiétudes,  Ferdinand  se  tourna  du  côté  de 
la  religion,  et  fit  vœu  de  construire  un  ermitage  de  ca- 
pucins, qui  effectivement  surgit  peu  après  au  milieu 
du  bois  de  Capodimonte ,  à  proximité  du  palais  ^  une 
des  cellules  de  cet  ermitage ,  qui  en  contenait  six ,  était 
réservée  pour  le  roi,  quand,  fatigué  du  poids  de  la  cou- 
ronne, il  songerait  à  se  retirer  du  monde.  Joachim  avait 
eu  l'intention  de  couper  ce  bois  en  grandes  allées  pour 
la  chasse  à  courre ,  et  d'y  établir  une  espèce  de  tournoi, 
et  Joseph  aurait  voulu  en  faire  un  jardin  agréable  et  un 
lieu  de  plaisir.  Le  caractère  des  souverains  se  mani- 
feste bien  plus  souvent  et  bien  mieux  dans  ce  qu'ils 
font  pour  eux-mêmes  et  leur  amusement  particulier, 
que  dans  leurs  actions  publiques ,  ordinairement  cal- 
culées pour  éblouir,  ou  commandées  par  une  nécessité 
impérieuse. 

XLI.  Trois  mois  après  la  mort  de  Charles  IV,  le 
roi  eut  à  faire  les  honneurs  de  la  capitale  à  Fempereur 
d'Autriche,  François  P',  qui  se  rendit  à  Naples  avec 
une  grande  magnificence,  accompagné  de  l'impératrice, 
d'une  archiduchesse ,  du  prince  de  Metternich ,  et  de 
plusieurs  autres  personnages  de  distinction.  L'empereur 
fut  pompeusement  accueilli,  et  logé  dans  le  palais.  Ar- 
rivé dans  le  mois  d'avril ,  il  quitta  Naples  en  mai ,  et 
avant  son  départ  Ferdinand  conféra  au  prince  de  Met- 
ternich le  titre  de  duc  dePortella  (c'est  une  ville  fron- 
tière, une  des  entrées  du  royaume),  ajoutant  à  cet  hon- 
neur les  plus  riches  présens.  Déjà  il  avait  nommé  le 
général  Bianchi  duc  de  Casalanza,  en  mémoire  et  en 
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rt^compense  de  la  convention  qui  porte  ce  nom ,  et  duc 
de  Dino,  M.  le  prince  de  Talleyrand ,  h  qui  Napoléon 
avait  autrefois  donné  le  titre  et  la  principauté  de  Béné- 
vent.  Les  ambassadeurs  Ruffo,  Serra  Capriola  et  Cas- 
telcicala  reçurent,  vers  la  même  époque,  de  fortes  pen- 
sions, et  les  ministres  Tommasi ,  de'  Médici ,  Circello  , 
Naselli,  des  gratifications  considérables.  Le  roi  fit  adju- 
ger à  vil  prix,  au  général  Nugent,  les  immenses  do- 
maines de  Castel  Volturno  -,  c'était  un  don  mal  déguisé. 
Tommasi,  de'  Médici  et  Nugent  obtinrent  encore  bien- 
tôt après  de  la  munificence  du  souverain  cent  quatre- 
vingt  mille  ducats  sur  les  épargnes  de  l'administration, 
ou,  pour  être  plus  vrai,  sur  les  privations,  le  dénuement 
et  la  misère  de  l'armée.  Par  une  prodigalité  jusqu'alors 
sans  exemple  dans  les  annales  des  largesses  royales , 
Ferdinand  fit  don  à  la  margrave  d'Anspach  d'une 
grande  place  dans  la  charmante  rue  de  Pausilippe  à  Na- 
ples -,  et  cette  dame,  pour  mieux  jouir  de  sa  nouvelle 
propriété,  l'entoura  de  murs,  y  dessina  des  jardins,  et 
y  construisit  une  maison.  Le  jour  de  sa  fête,  aux  an- 
niversaires de  sa  naissance  et  de  son  mariage ,  le  pre- 
mier de  l'an ,  et  à  chaque  prospérité  de  palais ,  le  roi 
accablait  sa  nouvelle  épouse  de  préseus  bien  plus 
riches  encore.  Ainsi  ce  fut  pour  elle  qu'il  acheta ,  des 
héritiers  de  Salicetti,  une  villa  sur  le  Vomero  ,  bâtie 
vingt  ans  auparavant  par  un  certain  Lulo  ,  favori  de  la 
reine  Caroline,  et,  disait-on,  pour  ses  plaisirs  secrets, 
dont  le  ministre  de  la  police  sous  Joachim  avait  en- 
suite fait  l'acquisition  et  qu'il  avait  agrandie. Le  roi,  on 
la  donnant  à  son  épouse,  voulut  qu'elle  fût  appelée  de 
son  nom  la  villa  Florida  !  Mais  elle  n'était  pas  en- 
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core  assez  grande  ;  il  y  réunit  des  domaines,  y  ajouta 
de  nouvelles  constructions,  et  d'une  main  prodigue 
embellit  toute  cette  propriété.  C'était  à  la  villa  Florida 
qu'on  nourrissait  à  grands  frais  des  Kangarous ,  animaux 
d'une  conformation  bizarre ,  qui  marchent  souvent  sur 
les  pattes  de  devant,  et  qui  ont  une  longue  queue  re- 
pliée autour  du  corps.  L'Angleterre  avait  cédé  à  la  cour 
de  Naples  dix-huit  de  ces  vilains  animaux ,  en  échange 
de  dix-huit  papyrus  d'Herculanum  non  encore  dérou- 
lés. Tel  était  le  prix  convenu  avec  sir  William  A'Court , 
chargé  de  négocier  cette  importante  affaire. 
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CHAPITRE   III. 


FAUTES    DU    GOUVERNEMENT    ET    LEURS   <:ONSEQUENCES. 


XLII.  Un  décret  du  roi  dans  une  question  d'intérêt 
privé  causa  dans  le  public  une  inquiétude  générale. 
La  compagnie  Redinger  était  créancière  de  l'Etat ,  pour 
des  fournitures  faites  à  l'armée  de  Joachim  5  mais  une 
difllculté  dans  la  liquidation  du  compte  définitif  avait 
traîné  l'affaire  jusqu'en  18 18.  Quand  le  compte  fut  ar- 
rêté ,  intervint  une  ordonnance  royale  pour  en  inter- 
dire le  paiement ,  «  attendu  que  l'objet  de  ces  fourni- 
tures a  été ,  disait  le  roi ,  d'entretenir  une  guerre  injuste 
contre  nous ,  d'empêcher  le  retour  du  souverain  légi- 
time, et  de  prolonger  l'occupation  militaire.  »  Une  fois 
appliquée  à  Redinger,  cette  fin  de  non-recevoir  devint 
un  principe  de  l'administration  des  finances,  et  occa- 
siona  des  pertes  considérables  à  beauéoup  de  particu- 
liers qui  se  trouvaient  dans  le  même  cas.  Us  se  plaigni- 
rent ,  et  on  craignait  de  voir  étendre  cette  doctrine  au 
gré  de  l'esprit  de  réaction.  Car  si  c'était  un  tort  d'avoir 
fourni  des  vivres ,  et  si  on  le  punissait ,  ceux  qui  avaient 
soutenu  le  gouvernement  de  Murât  de  leurs  conseils  et 
de  leur  épée  devaient  redouter  un  traitement  encore 
plus  rigoureux. 
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La  conduite  du  roi  et  de  ses  ministres  trahissait, 
dans  ses  moindres  détails,  leur  haine  pour  tout  ce  qui 
se  rattachait  à  Toccupation  française.  On  avait  percé  à 
Naples,  pendant  cette  époque,  les  deux  rues  appelées 
del  Campo  et  du  Pausilippe,  les  plus  magnifiques  et 
les  plus  grandioses  qu'il  y  ait  au  monde  5  le  roi  ne  passa 
par  l'une  d'elles  que  trois  ans  après  son  retour,  et  ja- 
mais par  l'autre.  Il  ne  visita  point  les  travaux  de  Pom- 
péi ,  exhumée  de  sa  tombe ,  et  les  fouilles  furent  presque 
interrompues ,  parce  que  les  deux  souverains  français  y 
avaient  pris  beaucoup  d'intérêt.  On  changea  tous  les 
noms  qui  appartenaient  à  leur  règne ,  excepté  celui  de 
la  maison  Caroline  ,  qui  conserva  le  sien ,  quoique  fon- 
dée par  la  reine  Caroline  Murât  ;  mais,  disait-on,  sans 
rougir  de  le  consigner  dans  les  actes  officiels  du  gou- 
vernement ,  parce  qu'elle  rappellerait  les  vertus  de  la 
reine  Caroline  d'Autriche.  Toutes  les  fois  que  dans  le 
conseil  il  était  question  d'un  fonctionnaire  ou  de  tout 
autre  personnage,  le  roi  demandait  :  «  Est-il  des  nô- 
tres ou  des  leurs  ?  »  Les  modes ,  les  usages ,  les  cou- 
leurs adoptées  pendant  l'occupation  française,  étaient 
en  horreur  •,  si  l'on  avait  conservé  les  lois  de  cette  épo- 
que ,  c'était  grâce  à  l'esprit  de  conciliation  et  de  sagesse 
qui  animait  le  congrès  de  Vienne.  Le  caractère  dis- 
tinctif  du  gouvernement ,  pendant  les  cifiq  premières 
années  de  la  restauration,  fut  l'hypocrisie  avec  laquelle 
il  cherchait  à  dissimuler  ses  haines  5  au  fond  du  cœur  il 
y  avait  un  sentiment  que  les  lèvres  n'osaient  pas  avouer  : 
la  raison  d'état  commandait  un  langage  et  une  politique 
en  désaccord  avec  les  secrètes  pensées  du  pouvoir  5  aussi 
les  mesures  du  gouvernement ,  soumises  à  des  influen- 
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ces  contraires  ,  ne  présentaient-elles  aucune  harmonie 
entre  le  but  et  les  actes ,  par  suite  des  tiraillemens  qui 
ébranlaient  en  sens  divers  toute  la  machine  sociale. 
Cette  situation  peut  se  résumer  en  deux  mots.  Le 
peuple  ne  remontait  pas  plus  haut  que  la  domination 
française  :  il  lui  appartenait  et  en  représentait  les  idées  5 
le  gouvernement  était  de  l'autre  siècle.  Il  était  vieux  , 
tandis  que  le  peuple  était  jeune,  et  cette  différence 
d'âge  en  amenait  une  plus  ou  moins  habilement  dé- 
guisée, dans  les  passions  et  les  maximes  des  sujets  et 
du  prince.  Mais  ce  n'était  pas  une  maladie  particulière 
au  royaume  de  Naples,  La  même  cause  avait  produit 
les  mêmes  effets  dans  tous  les  États  de  l'Europe  gou- 
vernés alors  par  la  maison  de  Bourbon. 

XLIIL  Ce  sont  les  mêmes  sentimens  qui  ont  fait  insti- 
tuer l'Ordre  de  chevalerie  de  Saint-Georges ,  avec  le  titre 
additionnel  de /<5f  Réunion,  pour  marquer  l'époque  où 
les  deux  couronnes  séparées  avaient  été  réunies.  Malgré 
le  changement  de  devise  et  de  couleurs  qu'il  avait  lait 
subir  à  l'Ordre  des  Deux-Siciles ,  Ferdinand  le  détestait 
toujours  parce  que  Joseph  Bonaparte  en  était  le  fonda- 
teur, et  qu'il  devait  son  éclat  au  roi  Joachim  ;  mais  la 
convention  de  Casalanza  et  les  actes  du  congrès  de 
Vienne  ne  lui  permettaient  pas  de  songera  l'abolir.  Ou 
eut  recours  à  un  autre  moyen  :  c'était  d'accorder  aux 
militaires  décorés  de  la  croix  des  Deux-Siciles  la  dé- 
coration de  Saint-Georges  à  titre  égal.  Le  premier  fut 
donc  révoqué ,  et  le  roi  n'entendit  plus  parler  d'une  in- 
stitution qu'il  avait  en  horreur.  Le  nouvel  Ordre  de 
Saint-Georges  était  purement  militaire ,  avec  la  desti- 


ORDRE    DE   SAINT-GEORGES. 


nation  exclusive  de  récompenser  la  valeur  et  les  ser- 
vices rendus  à  la  guerre,  sur  le  jugement  d'un  conseil 
d'ofliciers-généraux.  La  dignité  de grand-maitre  appar- 
tenait au  roi ,  celle  de  grand-connétable  au  prince  hé- 
réditaire ,  celle  de  grand-collier  aux  commandans  de 
l'armée ,  celle  de  grand'croix  aux  généraux  les  plus  il- 
lustres, et  ainsi  de  suite  en  descendant  ]iar  huit  degrés 
jusqu'aux  simples  soldats.  La  couleur  du  rul)an  est  le 
bleu  turquin  avec  une  bordure  jaune  ^  celles  de  l'étoile 
sont  le  rouge  et  le  blanc  ^  la  légende  porte  d'un  côté  : 
«  In  hoc  sig7io  vinces  »  autour  de  l'eiiigie  du  saint  5  et 
de  l'autre:  «  Virtuti  ».  Napolitains  et  Siciliens ,  Mura- 
tisteset  partisans  des  Bourbons,  furent  compris  indis- 
tinctement dans  les  promotions  :  et  on  put  croire  que 
c'était  un  signe  de  concorde  entre  les  deux  parties  de 
l'armée. 

XLIV.  La  promulgation  des  nouveaux  codes  fit  bien- 
tôt disparaître  les  noms  de  Joachim  et  de  Joseph  Bona- 
parte encore  plus  complètement.  Il  y  en  avait  six  \  mais 
comme  on  ne  changea  rien  aux  codes  de  commerce  et  de 
procédure ,  je  n'ai  à  parler  cpie  des  codes  civil  et  pénal , 
du  code  de  procédure  criminelle  et  du  code  militaire^ 
sujet  grave  auquel  je  reviens  souvent,  parce  que  les  ré- 
voltes, les  guerres,  les  changemens  de  souverains,  n'en 
disentpas  autant  surl'état  d'un  peuple,  que  ses  lois  fidèle- 
ment exécutées  et  identifiées  avec  la  conscience  publi- 
que. J'ai  rapporté  ailleurs  ce  qu'était  la  législation  civile 
pendant  la  domination  française.  Nos  mœurs  et  le  senti- 
ment général  demandaient  que  le  lien  du  mariage  fût 
resserré  \,  mais  dans  le  nouveau  code  il  fut  déclaré  in- 
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dissoluble  ,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  le  concile.  Cette 
perpétuité  du  lien  conjugal  me  paraît  de  nature  à  favo- 
riser dans  les  familles  la  corruption  des  mœurs  par  le 
désespoir.  La  révolution  française ,  dans  sa  première  ar- 
deur d'émancipation  universelle,  avait  détruit  la  puis- 
sance paternelle,  que  les  lois  de  l'Empire  n'avaient  pas 
suffisamment  relevée  :  c'était  encore  un  point  qui  ap- 
pelait des  réformes  5  mais  la  commission  de  législation 
se  jeta  dans  l'excès  opposé.  Il  fallait  améliorer  le  système 
hypothécaire;  on  n'y  toucha  point.  Il  fut  permis  de 
stipuler  dans  les  contrats  civils  la  contrainte  par  corps 
au  détriment  de  la  liberté  individuelle.  Enfin  le  code 
civil ,  au  lieu  d'être  amélioré ,  perdit  à  la  révision  ordon- 
née par  Ferdinand -,  mais  ce  qui  reste  de  cette  admi- 
rable législation  suffit  presque  au'  bonheur  de  la  so- 
ciété. 

Plusieurs  vices  de  l'ancienne  législation  pénale  fu- 
rent conservés  dans  la  nouvelle,  comme  la  mauvaise 
gradation  des  délits,  la  rigueur  excessive  des  peines, 
l'application  trop  fréquente  de  la  peine  capitale  ;  mais 
on  y  ajouta  d'autres  erreurs.  Ainsi  le  nouveau  code  pé- 
nal prévoyait  des  crimes  de  lèse-majesté  divine,  et  les 
punissait  avec  une  grande  sévérité ,  comme  si  les  blas- 
phèmes de  l'homme  arrivaient  jusqu'à  Dieu  et  pouvaient 
l'offenser.  Outrager  Dieu,  c'estunactede  démence:  pour 
infliger  au  coupable  le  châtiment  qu'il  mérite  ,il  faudrait 
l'enfermer  avec  les  fous.  On  établit  quatre  degrés  dans 
la  peine  de  mort ,  distingués  chacun  par  les  vétemens 
que  porterait  le  condamné  en  allant  au  supplice.  Au- 
trefois c'était  une  cruauté  inutile  de  faire  souffrir  le 
coupable  avant  de  l'exécuter  ;  mais  on  conçoit  que  l'ag- 
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gravatlon  des  tourmens  fut  un  moyen  de  graduer  effec- 
tivement la  peine  de  mort.  Aujourd'hui  vouloir  aggra- 
ver ou  adoucir  la  peine  capitale ,  et  graduer  la  terreur  de 
l'exemple  selon  que  le  coupable  sera  vêtu  de  jaune  ou 
de  noir,  et  qu'il  marchera  au  supplice  avec  des  chaus- 
sures ou  les  pieds  nus ,  c'est  une  prétention  ridicide. 
Ces  différences ,  nouvelles  pour  le  public ,  et  qui  ne  sont 
pas  senties  par  le  condamné,  ne  devraient  pas  entrer 
dans  une  loi  5  elles  ne  peuvent  atteindre  leur  but.  En- 
fin ,  un  vice  très-grave  du  nouveau  code  pénal  ,  ce  fut 
d'enlever  aux  juges  le  pouvoir  déjà  très-limité  qu'ils 
avaient  d'arbitrer  la  peine  en  certains  cas.  La  rigueur 
d'un  châtiment  n'est  pas  la  même  pour  tous  les  con- 
damnés ,  parce  que  l'intensité  de  la  souffrance  est  pro- 
portionnée aux  sensations  de  chacun  ,  et  dépend  d'une 
infinité  de  circonstances  morales  et  physiques.  Aussi  le 
juge  devrait-il  avoir  la  faculté  de  varier  quelque  peu  la 
durée  d'un  emprisonnement,  pour  combler  autant  que 
possible  les  différences  qui  tiennent  à  l'âge ,  au  sexe ,  à 
la  position  sociale ,  à  la  sensibilité  du  coupable.  Mais 
après  avoir  signalé  ces  vices,  je  dois  reconnaître  que 
l'entière  abolition  de  la  confiscation  donnait,  malgré 
ces  taches,  au  nouveau  code  pénal,   une  supériorité 
immense  et  incontestable  sur  l'ancienne  législation. 

Malheureusement  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  pro- 
cédure criminelle,  qui  fut  modifiée  à  son  désavantage. 
On  espérait  depuis  long-temps  l'institution  du  jury; 
mais  cette  fois  encore  il  fallut  y  renoncer.  Le  droit  d'in- 
carcérer sur  simple  mandat  d'amener  fut  confirmé;  la 
mise  en  accusation  prononcée  par  trois  ou  cinq  juges, 
au  lieu  de  quatre  ou  six  qu'ils  étaient  auparavant ,  inno- 
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vation  qui  enlevait  au  prévenu  la  chance  favorable  du 
partage.  Autrefois  les  juges  qui  prononçaient  la  mise 
en  accusation  n'étaient  pas  ceux  du  procès  lui-même; 
ils  le  devinrent ,  et  l'accusé  fut  livré  à  des  magistrats  déjà 
prévenus  contre  lui  :  ce  qui  était  un  danger  pour  la 
justice  et  un  obstacle  à  la  sincérité  de  la  discussion.  Les 
motifs  de  cassation  d'un  arrêt  furent  moins  nombreux  ; 
la  condition  de  l'inculpé,  déjà  peu  favorable,  devint 
très-mauvaise.  Le  gouvernement  voulait  rabaisser  l'au- 
torité de  la  magistrature  suprême,  qui  en  soutenant  les 
lois  est  un  des  plus  solides  appuis  de  la  liberté. 

Le  code  militaire  ,  appelé  statut ,  méritait  des  éloges 
sous  plusieurs  rapports ,  et  sous  plusieurs  autres  conser- 
vait de  nouveau  les  vices  des  institutions  ancieiwies.  Je 
crois  que  les  deux  plus  graves  consistaient  à  ne  pas  distin- 
guer l'état  de  guerre  de  l'état  de  paix  et  à  trop  étendre 
la  juridiction  des  tribunaux  militaires.  Puisque  les  de- 
voirs du  soldat  ne  sont  pas  les  mêmes  en  temps  de 
paix  qu'en  temps  de  guerre ,  leur  infraction  constitue, 
selon  les  circonstances,  des  délits  ditférens;  et  comme 
la  rapidité  des  mouvemens  de  la  guerre  ne  permet  pas 
d'observer  les  formes  ordinaires  de  la  procédure ,  il  en 
résulte  ,  ou  que  les  fautes  du  soldat  sont  impunies ,  ou 
qu'elles  sont  punies  arbitrairement  -,  excès  et  défaut  qui 
blessent  également  la  justice  et  la  discipline.  L'exten- 
sion de  la  juridiction  militaire  sépare  la  profession  des 
armes  d'avec  les  autres  classes  de  citoyens  ,  et  c'est  un 
reste  de  féodalité  encore  précieux  et  cher  aux  gouver- 
nemens  comme  aux  armées.  En  temps  de  paix  ,  la  com- 
pétence des  tribunaux  militaires  est  très-bornée  5  en 
temps  de  guerre  ,  ils  attirent  à  eux  le  jugement  de  tous 
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les  crimes  ,  parce  que ,  dans  la  paix ,  la  compétence  est 
fixée  par  le  caractère  du  délit ,  dans  la  guerre ,  par  celui 
du  délinquant. 

Au  nombre  des  peines  du  statut  ,  figuraient  les  coups 
de  bâton  et  la  prolongation  du  service  -,  mais  il  semble  que 
si  la  prolongation  du  service  est  infligée  comme  un  châ- 
timent ,  l'état  militaire  lui-même  est  déconsidéré  comme 
une  profession  pénible  et  dépouillée  de  cette  splendeur 
morale  qui  inspire  aux  armées  ,  avec  Tinstinct  du  cou- 
rage ,  un  sentiment  de  bonheur  et  d'orgueil.  Quant  aux 
coups  de  bâton ,  ils  appartiennent  sans  doute  à  la  triste 
famille  des  châtimens  qu'on  peut  infliger;  mais  comme 
c'est  une  peine  à  la  fois  douloureuse  et  infamante ,  son 
application  ne  convient  pas  à  une  armée  recrutée  par  la 
conscription  dans  toutes  les  classes  de  la  société.  On 
peut  cependant  en  faire  usage  à  la  guerre  contre  ceux 
qui  se  cachent ,  refusent  de  marcher  ,  ou  prennent  la 
fuite  ,  parce  que  la  lâcheté  est  déjà  si  honteuse ,  que 
rien  ne  peut  en  aggraver  l'infamie. 

L'insubordination  est  signalée  dans  tous  les  codes 
parmi  les  délits  militaires  ;  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y 
soit  question  des  abus  de  l'autorité.  Cependant,  tout  est 
contrat  dans  la  société  ;  les  droits  et  les  devoirs  sont 
réciproques  et  corrélatifs,  et  à  l'obéissance  aveugle 
qu'on  exige  des  uns  devrait  répondre ,  chez  les  autres , 
le  juste  exercice  du  pouvoir.  Au  reste  ,  la  procédure 
usitée  devant  les  tribunaux  militaires  est  la  môme  qu'en 
matière  criminelle  ordinaire.  Les  sages  désiraient  l'éta- 
blissement du  jury  ,  des  améliorations  dans  les  procès 
par  défaut  et  dans  les  procès  de  diffamation  ,  la  substi- 
tution fréquente  de  la  liberté  sous  caution  à  l'emprison- 
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nement,  le  perfectionnement  des  débats  judiciaires , 
et  une  application  plus  large  du  principe  moral  pour 
critérium  de  la  culpabilité.  Une  partie  de  ces  perfec- 
tionnemens  se  serait  appliquée  à  la  procédure  militaire, 
qui  ne  pouvait  être  améliorée  avant  la  procédure  cri- 
minelle. Néanmoins ,  et  malgré  ces  lacunes ,  le  statut 
dont  je  viens  de  parler  est  peut-être  le  meilleur  des 
codes  militaires  de  l'Europe. 

XLV.  On  ne  rédigea  point  le  code  administratif,  si 
essentiel  et  si  vivement  désiré  :  la  législation  sur  les  ma- 
tières qu'il  aurait  dû  comprendre  resta  éparse  dans  un 
grand  nombre  de  lois,  réglemenset  ordonnances  diver- 
ses ;  en  sorte  que  les  jugemens  de  ces  affaires  dépendi- 
rent plus  que  jamais  des  caprices  ou  des  intérêts  du 
gouvernement.  Sous  la  domination  française ,  l'arbitraire 
du  pouvoir  rencontrait  quelquefois  des  obstacles  dans 
le  conseil  d'État  5  mais  depuis  que  cette  institution  n'exis- 
tait plus ,  il  s'exerçait  sans  règle  et  sans  frein.  Aussi , 
quoique  l'administration  du  royaume  soit  généralement 
assez  sage  et  assez  libérale,  l'arbitraire  qui  en  est  la 
base  répugne  tellement  aux  idées  de  droit  et  de  justice  , 
qu'elle  est  l'objet  de  la  haine  publique. 

XLVI.  La  promulgation  des  codes  fut  suivie  de  chan- 
gemens  considérables.  Dans  la  réorganisation  des  tribu- 
naux ,  un  grand  nombre  déjuges  perdirent  leurs  places , 
sans  que  le  ministère  en  indiquât  les  motifs ,  et  le  si- 
lence qu'il  gardait ,  ainsi  que  la  probité  bien  connue  de 
la  plupart  des  magistrats  destitués  ,  firent  croire  que 
ces  rigueurs  n'avaient  pas  d'autre  principe  que  l'injuste 
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aversion  des  ministres  et  du  roi  pour  les  hommes  et  les 
choses  de  l'interrègne.  Le  public  prit  parti  pour  les  juges 
dépouillés  de  leurs  fonctions,  et  ceux  qui  embrassèrent, 
à  la  suite  de  ces  changemens ,  des  professions  libérales 
y  firent  fortune  et  se  trouvèrent  indemnisés  par  sa  fa- 
veur. Les  rois  ne  comprennent  pas  le  changement  qui 
s'est  opéré  dans  les  esprits  ;  ils  ne  voient  pas  que  la  ré- 
probation des  gouvernemens  absolus  recommande  au 
public  les  hommes  qu'ils  proscrivent ,  et  que  leur  con- 
damnation devient  aux  yeux  du  plus  grand  nombre  un 
motif  de  confiance.  Comme  ils  ne  sont  plus  les  dispensa- 
teurs de  la  considération  et  du  respect  public  ,  ils  ne 
peuvent  donner  à  leurs  partisans ,  en  récompense  de 
leurs  services  ,  que  des  jouissances  matérielles  et  des 
richesses.  Aussi  n'ont-ils  autour  d'eux  ,  le  plus  sou- 
vent, que  des  hommes  sans  honneur,  sans  modération 
dans  la  prospérité  ,  sans  courage  dans  le  péril. 

Au  reste  ,  le  sort  des  juges  conservés  en  place  n'était 
pas  assuré  :  déclarés  inamovibles  par  une  loi  de  Joseph 
Bonaparte  ,  un  décret  rendu  en  1 8 1 2  par  Murât  sus- 
pendit leur  inamovibilité  pour  trois  ans.  Le  temps  d'é- 
preuve devait  donc  finir  en  1 8 1 5-,  mais  les  révolutions  de 
cette  année  prolongèrent  l'incertitude  de  leur  position , 
qu'une  ordonnance  de  Ferdinand  déclara  provisoire 
jusqu'à  la  promulgation  de  ses  codes.  Les  codes  promul- 
gués et  les  tribunaux  recomposés  au  gré  du  gouverne- 
ment ,  on  suivit  l'exemple  de  Joachim  ,  et  les  nouveaux 
magistrats  eurent  encore  à  subir  trois  ans  d'épreuve.  On 
voulait  les  tenir  par  ce  moyen  dans  une  dépendance 
absolue  de  la  cour  et  du  ministère  ;  les  honnêtes  gens 
s'en  indignaient,  tous  tremblaient  pour  leur  avenir. 
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On  trouva  ces  précautions  insuffisantes  :  tous  les  juges 
étaient  de  plus  entourés  cV espions  \  le  vote  de  chacun, 
dans  chaque  affaire  ,  était  révélé  au  gouvernement ,  et 
souvent  les  magistrats  furent  punis,  selon  le  caprice  des 
ministres,  par  des  réprimandes  ,  des  menaces ,  des  con- 
gés, des  translations  dans  une  province  éloignée.  L'ordre 
judiciaire  ne  jouissait  donc  pas  de  ce  qui  est  le  plus  in- 
dispensable à  l'exercice  de  ses  devoirs  ,  l'indépendance 
et  la  stabilité  :  il  en  résultait  que  des  hommes  naturel- 
lement paisibles ,  et  occupés  en  silence  de  la  culture 
des  lettres  ou  des  arts  ,  n'étaient  pas  les  derniers  à  dé- 
sirer une  révolution  dans  l'État, 

XLVII.  La  réorganisation  de  la  police  fut  encore 
une  affaire  bien  plus  importante.  Ce  ministère ,  en  sor- 
tant des  mains  frénétiques  du  prince  de  Canosa ,  avait 
passé ,  comme  je  l'ai  dit,  sous  la  direction  de  Francesco 
Patrizio  ;  et  le  caractère  mobile  et  capricieux  du  nou- 
veau directeur,  laissant  tantôt  flotter  les  rênes,  et  tantôt 
les  resserrant  avec  une  force  aveugle,  l'indomptable 
coursier  qu'il  avait  à  diriger  (image  et  symbole  du 
peuple  napolitain  ) ,  tantôt  profitait  de  la  faiblesse  in- 
habile du  cavalier  pour  s'emporter  au  loin,  tantôt  se 
cabrait  avec  fureur  sous  des  coups  trop  violemment  ap- 
pliqués. Les  anciennes  sociétés  libérales  reprirent  cou- 
rage ,  et  il  s'en  forma  d'autres  -,  là  circulait  un  pamphlet 
provoquant  à  la  révolte  ,  ici  une  adresse  hardie  au 
souverain  ^  ailleurs  c'était  une  constitution  imprimée 
qu'on  répandait  dans  le  public  ;  partout  se  manifestait 
la  désaffection  générale  pour  le  gouvernement,  dont 
les  partisans  étaient  attaqués  et  accablés  d'insultes. 
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Ces  désordres  éclataient  surtout  avec  plus  de  violence 
et  en  plus  grand  nombre  dans  la  province  de  Lecce , 
où  le  roi  envoya  en  qualité  de  commissaire  ,  revêtu  de 
grands  pouvoirs  qui  comprenaient  laclause  ^  Aller  ego^ 
le  général  Church ,  officier  anglais  très-connu  en  Eu- 
rope, dont  l'entrée  au  service  de  Naples  se  rattachait  à 
des  circonstances  peu  honorables  ,  oubliées  depuis,  et 
entièrement  effacées  par  une  gloire  plus  pure.  Il  se 
montra  fort  rigoureux,  maisjustCj  cent  soixante-trois 
membres  des  sociétés  secrètes  périrent  par  la  main  du 
bourreau ,  ce  qui  épouvanta  les  autres ,  rendit  du  cou- 
rage aux  honnêtes  gens  et  aux  magistrats  ,  et  rétablit 
l'ordre  dans  cette  province.  Mais  ce  fut  sans  profit  pour 
la  tranquillité  générale  du  royaume;  car  les  germes  de 
la  liberté  ,  favorisés  par  le  carbonarisme ,  se  dévelop- 
paient rapidement  :  et  puisque  j'ai  prononcé  ce  mot , 
il  est  temps  que  je  fasse  connaître  l'origine ,  les  progrès, 
l'immense  extension ,  les  vices  et  la  corruption  de  la 
secte  des  Carbonari. 

XLYIII.  Des  Napolitains  proscrits  en  1799, initiés, 
en  Suisse  et  en  Allemagne ,  aux  secrets  d'une  association 
mystérieuse  qui  portait  lui  autre  nom,  de  retour  à 
Naples,  y  avaient  introduit  le  carbonarisme,  qui  resta 
long-temps  faible  et  inaperçu.  En  1 811,  certains  sec- 
taires français  et  allemands ,  qui  se  trouvaient  dans  le 
royaume  de  Naples ,  conseillèrent  à  la  police  de  favori- 
ser la  propagation  de  leurs  principes  dans  les  rangs  du 
peuple,  comme  moyen  de  civilisation  à  l'avantage  et 
dans  l'intérêt  des  gouvernemens  nouveaux.  Le  ministre 
de  la  police  était  alors  un  Génois ,  du  nom  de  Maghella, 
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qui  devait  sa  grandeur  aux  révolutions  de  France  et 
d'Italie.  Cet  homme  se  laissa  séduire  par  la  ressem- 
blance du  carbonarisme  avec  la  franc -maçonnerie: 
d'ailleurs ,  il  avait  sous  les  yeux  l'exemple  des  francs- 
macons,  ralliés  sans  peine  à  la  dynastie  de  Bonaparte  5  et, 
en  conséquence  il  obéit  à  la  nécessité  de  se  concilier 
l'attachement  du  peuple  par  tous  les  moyens  5  nécessité 
qui  entraîne  sans  cesse  les  gouvernemens  de  nouvelle 
création  à  des  entreprises  téméraires  et  pleines  de  dan- 
gers. Maghella ,  dans  son  inexpérience  ,  ne  voyait  pas 
que  les  partis  qui  favorisent  un  gouvernement  établi 
travaillent  au  grand  jour,  tandis  que  les  factions  oppo- 
sées ont  besoin  de  mystère  et  que  les  opinions  d'une 
secte  en  harmonie  avec  les  intérêts  populaires  se  pro- 
pagent rapidement  et  jettent  des  racines  profondes 
dans  les  esprits.  Le  carbonarisme ,  dont  les  principes 
étaient  conformes  aux  vœux  des  Napolitains  et  à  l'es- 
prit du  siècle ,  devait  naturellement  communiquer  au 
peuple  une  hardiesse  d'opinions  dangereuses  pour  la 
stabilité  du  gouvernement. 

L'imprudent  ministre  ne  prévit  aucun  de  ces  dan- 
gers ,  et  proposa  au  roi  Joachim  de  seconder  la  propa- 
gation de  cette  société  dans  ses  États.  Celui-ci,  par 
instinct  de  roi  plutôt  que  par  calcul,  fit  d'abord  quel- 
que résistance ,  mais  accorda  enfin  son  consentement  -, 
et  le  carbonarisme  s'introduisit  ouvertement  dans  le 
royaume,  pour  ainsi  dire,  sur  l'invitation  du  pouvoir. 
Appelé  par  la  police ,  il  aurait  dû  exciter  des  soupçons  -, 
mais  il  trouva  crédit  et  faveur,  grâce  à  la  corruption 
des  mœurs  publiques  5  il  faut  ajouter  que,  sous  un  gou- 
vernement nouveau  et  ombrageux ,  après  tant  de  révo- 
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lutions  qui  avaient  confondu  toutes  les  idées,  comme 
la  police  distribuait  des  places  et  de  l'argent,  Faffdiation 
semblait  être  un  moyen  de  fortune.  Aussi  Tinfluence 
de  la  secte  s'accrut  rapidement  avec  le  nombre  des 
sectaires-,  beaucoup  de  fonctionnaires  publics  y  en- 
trèrent, et  beaucoup  d'affiliés  entrèrent  dans  les  fonc- 
tions publiques ,  en  sorte  que  toutes  les  administrations 
du  royaume  furent  bientôt  peuplées  de  Carbonari. 

Mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à  trouver  qu'il  y  en 
avait  trop ,  et  le  gouvernement  commençait  à  s'inquié- 
ter, quand  arriva  au  roi  Joachim  une  lettre  du  savant 
Dandolo ,  conseiller  d'État  du  royaume  d'Italie,  -c  Sire , 
«  lui  disait-il ,  le  carbonarisme  se  répand  en  Italie  5  ex- 
«  pulsez-le  de  vos  États ,  si  vous  le  pouvez ,  car  c'est 
«  une  secte  ennemie  des  rois.  »  Peu  de  temps  après , 
Murât  en  eut  la  preuve.  On  n'a  pas  oublié  qu'en  i8i4, 
à  l'époque  où  il  était  avec  son  armée  sur  les  rives  du 
Pô  ,  les  Carbonari  s'étaient  remués  dans  les  Abruzzes , 
et  qu'il  avait  fallu ,  pour  comprimer  ce  mouvement , 
un  sage  et  habile  mélange  de  la  force  et  de  la  ruse.  A 
cette  nouvelle,  la  colère  de  Joachim  éclata,  comme 
toujours,  sans  ménagement  et  sans  frein ^  il  proscrivit 
la  société  ,  en  persécuta  les  membres  et  les  déclara  en- 
nemis du  gouvernement.  C'est  à  partir  de  ce  jour  qu'ils 
le  devinrent  en  effet ,  parce  que  la  secte  ouvrit  ses  rangs 
à  tous  ceux  qui  voulaient  le  détruire  ,  tandis  que  les 
hommes  de  bien  et  les  caractères  timides  s'empressaient 
d'y  renoncer.  Bientôt  les  esprits  ardens  et  les  mauvais 
citoyens  s'y  trouvèrent  en  majorité. 

Proclamés   ennemis    de  Joachim    par    déclaration 
royale,  et  traités  comme  tels,  les  Carbonari  envoyèrent 
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des  émissaires  en  Sicile  ,  qui  furent  bien  accueillis  par 
le  roi  et  mieux  encore  par  lord  William  Bentinck.  Ce 
dernier  méditait  alors  de  grands  desseins.  Désormais 
cette  association  ,  en  guerre  ouverte  avec  un  souverain 
et  alliée  d'un  autre,  caressée  par  les  grands  ,  se  croyant 
l'espoir  de  l'Italie  et  l'arbitre  futur  de  ses  hautes  des- 
tinées ,  ne  se  regardait  plus  comme  une  secte  ,  mais 
Lien  commeune  puissance.  Au  commencement  de  1 8 1 5, 
l'orgueil  du  carbonarisme  ne  connaissait  plus  de  bornes. 
Murât ,  qui  se  voyait  abandonné  de  la  fortune  ,  cher- 
chait à  se  réconcilier  avec  lui  et  demandait  presque 
pardon  de  sa  conduite  passée.  Ce  fut  alors  que  la  re- 
traite des  honnêtes  gens  et  des  esprits  éclairés  se  fit 
sentir.  Dans  l'ivresse  de  ses  grandeurs  chimériques ,  le 
carbonarisme  promit  son  assistance  aux  uns  et  aux 
autres,  et  ne  tint  promesse  à  personne  ;  il  ne  songea 
pas  même  à  faire  acheter  son  alliance  ;  il  ne  stipula 
ni  concessions  politiques,  ni  franchises  d'aucune  espèce, 
ignorant ,  sans  doute ,  que  les  grands  savent  se  mon- 
trer humbles  dans  l'adversité,  insultans  et  ingrats 
dans  la  bonne  fortune.  Cependant  il  continuait  à  gran- 
dir ,  comme  toutes  les  sectes  en  pareilles  circonstances  : 
le  malheur  et  la  prospérité  sont  également  favorables 
à  leurs  progrès  -,  l'indifférence  du  pouvoir  et  la  mé- 
diocrité les  tuent.  Elles  se  nourrissent  des  faveurs  de 
la  fortune  et  des  persécutions  du  gouvernement  ;  ses 
vigueurs  les  popularisent ,  et  elles  renaissent  sous  la 
hache  des  bourreaux ,  comme  un  cheval  fougueux  em- 
porte quelquefois  le  cavalier  qui  lui  serre  trop  la 
bride. 

Les  Carbonari  furent  très-contens  de  la  chute   de 
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Joacliim  Murât  en  i8 1 5,  parce  qu  ils  espéraient  trouver 
crédit  et  faveur  auprès  de  Ferdinand  ,  sur  la  foi  des 
relations  amicales  qu'ils  entretenaient  avec  lui  en  Si- 
cile. Mais  le  nouveau  roi  se  montra  tout  d'abord  en- 
nemi de  leur  société  ,  dont  il  entrava  les  opérations  , 
ce  qui  les  désabusa  aussitôt  et  les  déconcerta  si  bien 
qu'ils  n'osaient  plus  se  réunir.  II  y  avait  des  milliers 
de  sectaires  dans  le  royaume ,  mais  plus  de  secte.  J'ai 
rapporté  ailleurs  comment  le  prince  de  Canosa ,  ap- 
pelé au  ministère  de  la  police,  s'était  lié  avec  les  cal- 
derari ,  avait  poursuivi  en  secret  les  membres  de  l'autre 
association  ,  et  succombé  enfin  après  avoir  suscité  de 
grands  désordres  dans  le  royaume.  La  secte  des  Car- 
bonari  prit  alors  un  caractère  différent  ^  de  pacifique 
elle  devint  sanguinaire  ,  et  do  la  spéculation  elle  passa 
aux  actes.  Elle  avait  mesuré  ses  forces,  qui  étaient  con- 
sidérables ,  et  désormais  elle  attaqua  au  lieu  de  se  dé- 
fendre, et  forma  des  projets  coupables  dans  ses  réu- 
nions. Il  fallait ,  pour  leur  exécution  ,  des  instrumens 
dociles  et  à  la  hauteur  de  ses  criminels  desseins  -,  elle 
accueillit  donc  et  attira  dans  ses  rangs  ,  pour  les  enle- 
ver au  parti  contraire  ,  un  grand  nombre  de  scélérats. 
Une  main  ferme  et  une  conscience  à  l'épreuve  de  tous 
les  crimes  furent  des  titres  suffisans  pour  y  entrer  \ 
et  ainsi  dégénérée  ,  la  société  des  Carbonari ,  dont  l'in- 
stitution primitive  avait  pour  objet  les  intérêts  généraux, 
devintrinstrument  et  l'esclave  de  passions  particulières. 
L'homme  de  bien  et  le  méchant  se  trouvèrent  envelop- 
pés dans  ses  haines  et  ses  vengeances. 

En  vain  le  pouvoir  essaya-t-il  de  l'épouvanter  par  la 
rigueur  avec  laquelle  il  punit  quelques-uns  de  ses  for- 
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faits.  Déjà  entre  elle  et  lui  la  lutte  n'était  plus  égale. 
Les  offensés  gardaient  le  silence  5  on  n'osait  pas  se 
porter  accusateur  ;  les  témoins  déguisaient  la  vérité  , 
la  justice  faiblissait  j  tantôt  on  ne  pouvait,  tantôt  on  ne 
voulait  pas  punir  :  en  sorte  que  l'impunité  fut  géné- 
rale et  constante.  Aussitôt ,  les  malfaiteurs  de  toute 
espèce  et  tous  ceux  qui  méditaient  quelque  scéléra- 
tesse voulurent  appartenir  au  carbonarisme  ;  les  pri- 
sons se  transformèrent  en  ventes  ;  les  Calderari  , 
sous  un  nouveau  masque,  ambitionnèrent  l'honneur 
de  pénétrer  dans  ses  rangs ,  qui  se  recrutaient  sans 
cesse  parmi  tous  les  hommes  que  la  justice  poursuivait 
au  nom  de  la  société. 

XLIX.  Tel  étaitle  carbonarisme  en  181 8.  Divisée  d'o- 
pinions et  d'intérêts,  mal  composée,  plus  mal  disciplinée, 
l'armée  lui  offrait  ses  rangs  à  corrompre.  Il  ne  tarda  point 
à  s'y  glisser ,  d'abord  auprès  des  soldats  et  des  officiers 
subalternes.  Dans  l'état-major ,  un  seul  général  tout  au 
plus  s'était  laissé  gagner  ;  parmi  les.  officiers  supérieurs, 
il  y  en  avait  peu  5  mais  danspa  milice  provinciale ,  offi- 
ciers et  soldats  (jeunes  gens  et  propriétaires),  tous  lui 
appartenaient.  Le  clergé  lui-même  fut  atteint  de  cette 
contagion  ;  depuis  que  la  philosophie  avait  affaibli  cer- 
taines croyances ,  et  la  corruption  des  mœurs  effacé  les 
autres ,  la  religion  était  sensiblement  déchue.  Il  n'en 
restait  que  l'observation  de  vaines  pratiques ,  sans  va- 
leur devant  Dieu,  et  inutiles  à  la  société  5  des  prières 
répétées  cent  foisle  jour  par  habitude,  un  mouvementde 
lèvres  étranger  au  cœur ,  peu  de  charité  envers  les  pau- 
vres, et  moins  par  compassion  de  leurs  misères  que  par 
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ton  et  par  vanité ,  sans  autre  sacrifice  que  la  plus  pe- 
tite fraction  du  superflu  5  la  confession  pratiquée 
comme  moyen  de  vider  sa  conscience  pour  la  remplir 
de  fautes  le  lendemain  ;  des  actes  de  pénitence  et  non 
de  repentir^  enfin  des  superstitions,  ou  ,  qui  pis  est,  de 
l'hypocrisie  et  du  mensonge  :  voilà  quelle  était  toute  la 
religion  du  peuple  et  du  roi. 

Dans  les  premiers  mois  de  l'année  18 19,  la  secte  des 
Carbonari  ne  comptait  donc  que  des  hommes  actifs  et 
prêts  à  tout  oser ,  plus  capables  de  faire  une  révolution 
que  d'organiser  un  nouveau  système  de  gouvernement. 
Mais  vers  la  fin  de  cette  même  année,  un  grand  nombre 
d'esprits  éclairés  et  de  personnages  considérables  s'y 
introduisirent,  aussitôt  qu'ils  eurent  remarqué  son  im- 
mense accroissement,  ou  que,  frappés  de  la  faiblesse 
évidente  du  gouvernement ,  ils  eurent  conçu  l'espoir 
de  conserver  leurs  propriétés  au  moyen  de  l'aildiation, 
dans  le  cas  d'un  bouleversement,  et  même  de  prendre 
part  aux  affaires  dans  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  en  ré- 
sulterait. Le  carbonarisme  avait  déjà  la  force  du  nombre; 
il  acquit  de  cette  manière  la  force  morale,  que  donnent 
à  une  secte  l'influence  et  la  richesse  de  ses  membres  : 
c'était  dès-lors  une  puissance  supérieure  au  gouverne- 
ment. Pendant  les  cinq  premières  années  de  la  restau- 
ration, je  me  suis  souvent  demandé  pourquoi  les  gouver- 
nans  étaient  si  pusillanimes.  Est-ce  lâcheté,  me  disais-je, 
insouciance  mêlée  de  crainte ,  empire  de  la  nécessité 
politique?  J'ai  vu  ensuite  que  le  roi  et  son  conseil 
avaient  adopté  les  maximes  de  gouvernement  que  nos 
pères  appelaient  la  sagesse j  faire  peu  de  chose  pour 
l'opinion    publique,  tolérer  ce    qu'on    désapprouve, 
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céder  et  résister  successivement ,  regagner  par  détours 
le  terrain  perdu ,  fatiguer ,  user ,  avilir  :  c'était  là  toute 
la  politique  de  nos  ministres ,  vieux  par  leur  âge  et  par 
leurs  principes.  Mais  les  temps  étaient  changés.  Le  car- 
bonarisme et  la  franc-maçonnerie  n'avaient  été  qu'une 
secte  obscure  dans  le  dix-huitième  siècle  ;  les  restes  de 
l'autorité  pontificale  et  du  régime  féodal  faisaient  obs- 
tacle à  leurs  progrès.  Mais  dans  le  dix-neuvième  ,  les 
passions  et  l'esprit  du  temps  leur  avaient  donné  une 
tout  autre  importance.  Sous  le  règne  de  Charles  III, 
les  peuples  pensaient  avec  l'intelligence  des  gouver- 
nans  5  sous  le  règne  de  son  fds,  chacun  pensait  avec  la 
sienne.  On  ne  suivait  plus  une  impulsion  étrangère,  on 
obéissait  à  ses  propres  idées. 

Je  n'ai  rien  à  dire  sur  les  sermens,  les  rites  mysté- 
rieux;, les  cérémonies  du  carbonarisme.  L'esprit  et  Tim- 
portance  des  associations  politiques  ne  résident  pas 
dans  les  formes  quelconques  de  leur  organisation ,  mais 
dans  les  intérêts  généraux  qui  unissent  les  hommes 
dont  elles  se  composent.  Pour  faire  bien  comprendre 
la  secte  dont  j'ai  tracé  l'histoire  ,  il  me  suffira  d'ajouter 
que  les  Carbonari  représentent  et  sont  effectivement  les 
derniers  rangs  de  la  société ,  qui ,  à  la  faveur  des  prin- 
cipes d'égalité ,  s'élèvent  et  se  poussent  vers  les  pre- 
miers :  ce  mouvement  d'ascension  des  classes  inférieu- 
res, chez  les  peuples  qui  ont  des  vertus  et  de  la  moralité, 
tend  à  leur  faire  adopter  des  institutions  démocratiques  5 
mais  dans  la  corruption  du  siècle  présent,  il  n'a  d'au- 
tre but  que  l'usurpation  des  emplois  et  du  pouvoir , 
avec  la  démocratie  pour  mot  d'ordre  et  pour  drapeau. 
A  l'heure  où  j'écris ,  c'est  en  i8'î4?  îe  caractère  de  cette 
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secte  n'est  plus  le  même  5  je  dirai  en  son  lieu  ce  que  je 
pense  du  changement.  Reprenons  le  fil  de  notre  his- 
toire. 

L.  J'en  étais  resté  à  la  fin  de  1819.  Depuis  cinq  ans 
'e  gouvernement  semblait  n'avoir  agi  que  pour  mécon- 
tenter ses  sujets  et  s'attirer  leur  mépris.  La  foi  poli- 
tique s'éteignait  dans  les  cœurs  :  c'est  la  dernière  perte 
que  puissent  faire  les  gouvernemens ,  infaillible  symp- 
tôme de  leur  chute  prochaine.  La  foi  dont  je  parle  est 
une  religion  d'attachement  et  de  confiance,  qui  fait 
supporter  par  le  peuple  jusqu'aux  injustices,  quand  il  en 
est  pénétré  ;  mais  sH  ne  l'a  pas ,  la  justice  elle-même 
lui  devient  suspecte.  Pour  se  convaincre  de  cette  grande 
vérité ,  il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arrière  sur  les 
derniers  temps  de  notre  histoire.  En  1790,  le  gouver- 
nement napolitain  était  une  monarchie  absolue ,  où  le 
despotisme ,  il  est  vrai ,  s'exerçait  avec  modération  :  il 
offrait  dans  la  pratique  un  certain  nombre  d'abus  et  de 
vieilles  erreurs  ,  des  impôts  vexatoires  et  onéreux,  une 
justice  mal  administrée,  dont  les  droits  étaient  souvent 
foulés  aux  pieds  selon  le  caprice  du  pouvoir ,  des  restes 
oppressifs  de  régime  sacerdotal  et  de  féodalité  ;  mais 
la  foi  aveugle  des  populations  était  comme  un  voile  jeté 
sur  les  vices  du  gouvernement,  et  qui  le  sauvait  de  leurs 
conséquences.  La  révolution  française  éclate  -,  le  des- 
potisme, de  modéré  qu'il  était ,  se  montre  sans  frein  et 
s'exerce  sans  pitié  5  alors  la  foi  chancelle  et  s'éteint  dans 
quelques  esprits,  mais  elle  gagne  dans  le  plus  grand 
nombre  par  un  effet  de  l'ignorance.  Aussi  le  gouverne- 
ment, moins  légitime  et  plus  fort,  déploya  une  puis- 
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sauce  prodigieuse  contre  la  République  parthénopéenne 
et  après  sa  chute. 

Survint  la  sanglante  réaction  de  1799,  suivie  de  la 
domination  française  pendant  l'espace  de  dix  ans  5  le 
peuple  acquit  des  lumières,  et  les  propriétés  de  l'Eglise 
et  des  barons  lui  furent  partagées  comme  par  l'opération 
d'une  loi  agraire  tacitement  reconnue.  En  i  8i5  ,  Fer- 
dinand IV  remonte  sur  le  trône ,  et  maintient  ou  se  con- 
tente de  modifier  légèrement  le  système  établi  par  les 
souverains  français.  Ainsi ,  l'égalité  civile ,  principal 
élément  de  la  justice,  est  respectée  dans  les  codes-,  le 
fardeau  des  impôts  reste  bien  lourd ,  mais  il  pèse  éga- 
lement sur  tous  ;  l'administration  intérieure  est  rigou- 
reuse ,  mais  sage.  Les  lois  qui  régissaient  la  police,  quel- 
quefois inexécutées ,  l'avaient  cependant  dépouillée  de 
son  arbitraire  ;  le  pouvoirjudiciaire  était  indépendant  ; 
les  ministres  du  roi  et  les  administrateurs  des  revenus 
de  l'Etat  étaient  soumis  à  un  contrôle  public  ;  enfin , 
les  décurionats ,  les  conseils  de  province ,  la  chancel- 
lerie, plusieurs  commissions  de  citoyens  et  de  magistrats, 
formaient  des  institutions  vraiment  utiles  :  toutes  ces 
lois  et  statuts  équivalaient  presque  à  une  constitution 
libre.  Les  gouvernans  étaient  forts,  le  trésor  était  riche  5 
on  entreprenait  de  grands  travaux  religieux  ou  d'utiUté 
publique  ;  l'État  prospérait.  Si  le  présent  se  montrait 
sous  de  riantes  couleurs ,  l'avenir  promettait  plus  en- 
core ;  le  royaume  de  Naples  était  au  nombre  des  mieux 
gouvernés  de  l'Europe,  et  avait  peut-être  sauvé  plus 
que  tout  autre  du  naufrage  de  la  révolution.  C'était  à 
son  profit  qu'il  y  avait  eu  tant  de  sang  versé  dans  le 
monde. 
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D'où  provenaient  donc  le  mécontentement  des  sujets, 
les  séditions  ,  les  révoltes  ?  Que  manquait-il  aux  espé- 
rances de  la  nation  ?  la  foi  du  peuple  à  son  gouverne- 
ment. Les  atrocités  de  1799  ,  l'hypocrisie  des  cinq  pre- 
mières années  de  la  restauration  ,  les  intrigues  du 
ministère  ,  les  antécédens  du  roi ,  l'incapacité  du  pou- 
voir, l'avaient  anéantie.  Le  corps  social  jouissait  d'une 
santé  florissante ,  et ,  par  une  singularité  bien  remar- 
quable ,  la  tête  ne  vivait  plus.  On  croyait  que  le  reste 
des  institutions  françaises  allait  périr ,  et  la  monarchie 
tempérée  dégénérer  en  absolutisme  ;  les  libéraux  crai- 
gnaient pour  leurs  personnes  ,  les  acquéreurs  de  pro- 
priétés ecclésiastiques  ou  seigneuriales,  pour  leursbiens  ; 
et  ce  qui  faisait  désirer  une  révolution ,  ce  n'était  pas  un 
mal  présent ,  mais  la  crainte  d'un  mal  avenir.  J'ai  pro- 
mis, dans  les  premières  pages  de  ce  livre ,  qu'après  avoir 
décrit  les  vices  des  ditîérentes  parties  du  gouvernement, 
je  donnerais  un  nom  à  la  maladie  dont  il  est  mort  5  et 
pour  tenir  cette  promesse  ,  je  dirai  que  les  vices  prin- 
cipaux étaient  non  moins  le  mécontentement  injuste, 
quant  au  présent ,  de  toutes  les  classes  de  la  société  , 
que  la  juste  déconsidération  du  pouvoir ,  et  que  le  mal 
auquel  il  a  succombé  fut  l'extinction  de  la  foi  monar- 
chique dans  le  cœur  du  peuple. 

On  me  pardonnera  sans  doute  d'avoir  interrompu  le 
récit  des  événemens  pour  me  livrer  à  ces  considérations 
philosophiques  :  l'histoire  n'est  pas  seulement  destinée 
à  rapporter  les  faits  -,  elle  doit  encore  prononcer  son 
jugement  sur  les  actions  des  hommes ,  et  remonter  de 
l'effet  à  la  cause  -,  d'ailleurs ,  j'écris  sur  mon  siècle  comme 
je  le  ferais  sur  des  temps  éloignés  de  nous-,  et  si  je  crains 
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de  ne  pas  trouver  dans  la  génération  contemporaine 
approbation  et  confiance  entière  ,  j'ai  l'espoir  d'être 
mieux  apprécié  dans  l'avenir.  Je  sais  qu'on  accuse  un 
contemporain  de  flatterie  ou  de  haine ,  selon  qu'il  porte 
un  jugement  rigoureux  ou  favorable  ;  et  quoi  qu'il  fasse , 
on  veut  expliquer  son  livre  par  des  idées  de  ven- 
geance ,  des  opinions  factieuses ,  ou  l'esprit  de  parti. 
Mais  quand  les  passions  de  notre  temps  se  seront 
éteintes ,  mon  ouvrage  deviendra  la  vérité  historique 
tout  entière. 

LI.  Le  carbonarisme  s'était  déjà  introduit  dans  tous 
les  rangs  delà  société  ,  dans  l'armée,  la  milice  provin- 
ciale et  le  peuple ,  quand  la  police ,  organisée  sur  de 
nouvelles  bases  ,  fut  réunie  au  ministère  de  la  justice. 
Ce  changement  pouvait  avoir  pour  résultat  de  faire 
adopter  par  la  police  la  régularité  des  formes  légales  ^ 
mais,  au  contraire ,  ce  furent  les  magistrats  qui  lui  em- 
pruntèrent ses  procédés  arbitraires  et  violens.  Telle  est 
la  nature  humaine  ,  aussi  ardente  à  secouer  le  joug  pour 
elle-même  qu'à  le  faire  subir  aux  autres.  La  direction  de 
la  police  fut  confiée  à  un  certain  Giampietro ,  absolutiste 
décidé.  Les  plus  clairvoyans  annonçaient  alors  une  révo- 
lution imminente  ;  mais  le  gouvernement ,  soit  faute 
d'intelligence ,  soit  faute  de  courage  pour  se  mesurer 
avec  une  crise,  n'y  voulait  pas  ajouter  foi ,  et  continuait 
à  vivre  sans  souci  du  lendemain.  Si  quelque  fonction- 
naire ou  quelque  citoyen  zélé  croyait  devoir  à  sa  patrie 
ou  à  sa  charge  d'appeler  l'attention  du  ministère  sur 
les  dangers  de  l'Etat,  loin  de  trouver  faveur  auprès  du 
pouvoir ,  il  devenait  suspect ,  et  on  ne  voulait  croire 
que  les  aveugles  panégyristes  du  présent ,   que  ceux 
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dont  la  voix  menteuse  prophétisait  pour  l'avenir  bon- 
heur et  tranquillité.  Cependant  le  péril  approchait 
de  jour  en  jour,  et  le  mouvement  n'attendait  plus 
que  l'occasion  d'éclater ,  étincelle  qui  allumerait  un 
vaste  incendie. 

LU.  Deux  mois  après,  arriva  la  révolution  de  Cadix. 
Les  acclamations  de  l'Europe  retentirent  jusqu'à  Naples, 
et  on  apprit  bientôt  que  les  souverains  l'avaient  recon- 
nue. Ferdinand  VII ,  en  qualité  de  roi ,  Ferdinand  I" 
des  Deux-Siciles  ,  comme  infant  d'Espagne  ,  prêtèrent 
serment  à  la  constitution  des  certes.  Cette  révolution 
n'avait  pas  coûté  beaucoup  de  sang,  ni  fait  verser  beau- 
coup de  larmes  :  c'était  un  changement  qui  ne  parais- 
sait pas  acheté  bien  cher  ,  et  dont  les  amis  de  la  liberté, 
surtout  les  Napolitains,  furent  enthousiastes.  Ces  der- 
niers désiraient,  comme  je  l'ai  dit ,  des  améliorations 
dans  l'ordre  politique  et  non  un  bouleversement  social; 
ils  ne  songeaient  qu'à  rendre  la  propriété  plus  stable,  loin 
de  vouloir  entraîner  les  fortunes  dans  un  mouvement 
qui  ébranlât  toute  l'existence  nationale.  C'est  ce  qui  me 
fait  penser  que  si  la  révolution  s'était  montrée  avec  son 
cortège  ordinaire  de  périls  et  de  malheurs  de  toute  es- 
pèce ,  elle  aurait  épouvanté  la  mollesse  de  notre  libé- 
ralisme. 

L'exemple  de  l'Espagne  avait  une  grande  influence 
sur  les  Napolitains ,  à  cause  de  la  ressemblance  des  ca- 
ractères et  des  mœurs  entre  les  deux  peuples.  Aussi  ja- 
mais les  réunions  des  Carbonari  ne  furent-elles  plus 
agitées ,  jamais  cette  société  ne  fit-elle  de  si  importans 
et  si  rapides  progrès.  Comme  le  succès  de  l'entreprise 


l38    LA  rOLICE  EST  KÉUIVIE  AU  MIIVISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

dès-lors  arrêtée  dans  les  esprits  dépendait  de  l'adhésion 
de  l'armée,  on  s'occupa  aussitôt  avec  un  zèle  infati- 
gable de  faire  des  prosélytes  parmi  les  officiers  et  les 
soldats.  Il  y  en  avait  déjà  beaucoup  ;  mais  en  peu  de 
temps  leur  nombre  fut  plus  que  doublé.  L'éclat  de  la 
révolution  espagnole  et  la  gloire  des  Quiroga  et  des 
Riego  avaient  presque  anéanti  dans  les  consciences  la 
religion  du  serment  militaire,  et  fait  du  parjure  un  acte 
d'héroïsme. 

Le  mouvement  des  idées  libérales  fut  si  grand  par 
tout  le  royaume,  que  le  ministère  assoupi  se  réveilla  au 
bruit  de  cette  secousse.  A  la  vue  de  tout  le  mal  déjà 
fait ,  il  pensa  aux  remèdes  qu'on  pourrait  lui  opposer, 
et  flotta  long-temps  entre  les  concessions  et  la  résis- 
tance ,  les  rigueurs  du  despotisme  et  le  langage  de  la 
liberté.  Rappeler  les  Autrichiens ,  c'était  faire  acte  d'hos- 
tilité contre  de'Médici ,  qui  avait  récemment  persuadé 
au  roi  de  les  renvoyer-,  accorder  la  constitution  récla- 
mée par  le  peuple ,  c'était  se  mettre  en  opposition  avec 
l'Autriche ,  et  violer  l'engagement  pris  au  congrès  de 
Vienne ,  de  résister  au  torrent  des  nouvelles  doctrines. 
Au  milieu  de  ces  fluctuations  ,  les  oreilles  s'habituaient 
à  de  sinistres  prédictions  qui  ne  se  réalisaient  pas,  et  le 
ministère  retombait  dans  son  insouciance  accoutumée. 
Cependant  une  certaine  agitation  se  manifesta  vers  le 
même  temps  en  Calabre,  dans  la  Capitanate  et  dans  la 
province  de  Salerne  -,  des  bruits  alarmans  recommen- 
cèrent à  circider  ;  on  eut  des  motifs  pour  se  croire  plus 
gravement  menacé  que  jamais ,  et  la  crainte  finit  par 
triompher  de  l'inertie  et  des  habitudes  dilatoires  du 
gouvernement.  On  résolut  d'adopter  un  moyen  terme  . 
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une  mesure  faible  et  sans  caractère  prononcé ,  qui  con- 
sisterait clans  la  promulgation  d'une  loi  jugée  de  nature 
à  écarter  le  péril,  moyennant  une  légère  atteinte  à  l'au- 
torité royale,  sans  violer  ouvertement  les  promesses 
faites  au  congrès.  Élever  à  soixante  le  nombre  des 
membres  de  la  chancellerie ,  en  faire  élire  une  moitié 
par  les  conseils  provinciaux  et  laisser  l'autre  à  la  no- 
mination du  roi ,  diviser  ce  corps  en  deux  chambres , 
avec  publicité  de  discussion ,  et  déclarer  leur  vote  né- 
cessaire pour  tous  les  actes  législatifs ,  opérer  ces  chan- 
gemens  considérables  par  de  simples  ordonnances  qu'on 
aurait  glissées  sans  bruit  et  sans  les  appeler  une  con- 
stitution :  telles  étaient  les  bases  du  nouveau  statut  au- 
quel le  ministère  avait  enfin ,  quoique  bien  à  regret  ^ 
donné  son  approbation. 

LUI.  Mais  un  grand  événement  fit  tout-à-coup  di- 
version aux  inquiétudes  du  gouvernement  et  à  la  fer- 
mentation des  provinces.  Un  camp  fut  établi  dans  les 
plaines  de  Sessa,  où  l'armée  se  réunissait  et  où  le  roi 
se  rendit  pour  y  séjourner.  Or,  c'était  depuis  long- 
temps déjà  une  opinion  sourdement  accréditée,  que 
les  troupes  napolitaines ,  à  l'imitation  de  l'armée  es- 
pagnole de  l'île  de  Léon ,  donneraient  le  signal  de 
l'insurrection  et  demanderaient  une  constitution  libé- 
rale. On  savait  bien  que  le  gouvernement  n'était  pas 
sans  crainte  à  cet  égard ,  et  quand  on  le  vit ,  au  mépris 
d'un  danger  qu'il  n'ignorait  pas ,  concentrer  toute  l'ar- 
mée sur  un  seul  point ,  quand  on  vit  le  vieux  monarque 
se  rendre  sans  inquiétude  au  milieu  d'elle ,  les  Carbo- 
nari ,   étonnés  de  cette  confiance  et  tremblant  à  leur 
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tour,  interprétèrent  la  démarche  du  roi  comme  une 
condamnation  de  leurs  espérances  et  suspendirent 
l'exécution  de  leurs  projets. 

Mais  la  formation  du  camp  de  Sessa  ne  se  rattachait 
point  aux  événemens  de  l'intérieur  -,  elle  avait  d'autres 
motifs  î  et  je  rapporterai  à  ce  sujet  ce  qui  en  est  par- 
venu à  ma  connaissance ,  après  avoir  déclaré ,  dans 
l'intérêt  de  la  vérité ,  que  mes  renseignemens  n'ont 
d'autre  garantie  que  les  assertions  de  plusieurs  person- 
nages très-haut  placés  dans  le  monde  politique.  Il  pa- 
raît, c'est  au  moins  ce  qu'on  m'a  dit,  que,  dans  le 
congrès  de  Vienne ,  ou  dans  une  autre  assemblée  plus 
mystérieuse  de  souverains  et  de  diplomates  européens, 
on  avait  arrêté  la  cession  des  Légations  à  l'Autriche  et 
celle  des  Marches  au  royaume  de  Naples  après  la 
mort  de  Pie  Vil  ;  en  attendant ,  on  devait  cacher  cette 
résolution  au  souverain  pontife  ,  afin ,  disait-on  ,  de 
ne  pas  affliger  sa  vieillesse  ,  mais ,  en  réalité ,  pour  as- 
surer le  succès  de  cette  combinaison ,  en  attaquant  la 
domination  temporelle  de  l'Église  pendant  une  vacance 
du  Saint-Siège.  En  1 8 1  g,  le  pape  fit  une  maladie  grave  5 
et  aussitôt,  de  nouvelles  troupes  autrichiennes  furent 
concentrées  à  Ferrare ,  tandis  que  la  cour  des  Deux- 
Siciles  annonçait  la  formation  d'un  camp  dans  les 
Abruzzes ,  afin  de  procéder  à  l'occupation  des  terri- 
toires désignés ,  immédiatement  après  la  mort  de 
Pie  Vil  et  avant  l'élection  de  son  successeur.  Mais  la 
Providence  en  disposa  autrement.  Le  vieillard  se  réta- 
blit et  eut  connaissance  des  secrets  desseins  tramés 
pour  le  démembrement  des  États  de  l'Église.  C'est  alors 
({ue  monseigneur  Pacca,  gouverneur  de  Rome,  prélat 
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dissolu  et  prodigue ,  complice  de  ces  projets  de  spolia- 
tion ,  s'enfuit  précipitamment  avec  des  passeports  au- 
trichiens ,  accusé ,  disait^on ,  du  crime  ignominieux  de 
concussion.  La  cour  de  Rome  fit  demander  au  gouver- 
nement napolitain  pourquoi  il  avait  annoncé  l'établis- 
sement d'un  camp  dans  les  Abruzzes.  On  répondit  que 
c'était  pour  exercer  une  armée  de  formation  récente  ; 
et  comme  pour  justifier  cette  réponse,  on  réunit  ef- 
fectivement des  troupes  dans  les  plaines  de  Sessa ,  au 
lieu  des  Abruzzes ,  à  l'époque  et  de  la  manière  que  je 
Tai  rapporté.  Au  moment  où  j'écris  ,  Pie  VII  est  mort  j 
le  Saint-Siège  est  occupé  par  Léon  XII,  et  les  Légations 
ainsi  que  les  Marches  appartiennent  encore  à  l'Église  : 
il  faut  en  conclure,  ou  que  le  récit  qu'on  m'a  fait  n'est 
pas  exact,  ou  que  les  révolutions  de  iSsio,  et  le  nouveau 
mouvement  des  peuples  contre  les  rois ,  ont  resserré 
plus  étroitement  que  jamais  l'alliance  des  monarchies 
absolues  et  du  sacerdoce.  Les  contemporains  ne  sau- 
raient décider  si  l'aflaiblissement  de  la  puissance  pon- 
tificale eût  été  plus  avantageux  à  l'Italie  ,  que  cette 
nouvelle  extension  des  lois ,  des  armes  ,  de  la  politique 
autrichiennes,  ne  lui  eût  été  funeste.  La  postérité  pro- 
noncera. 

Les  Carbonari  se  trouvèrent  rapprochés  et  firent 
connaissance  dans  le  camp  de  Sessa  :  unis  d'opinion , 
ils  le  furent  bientôt  de  cœur  et  d'amitié  personnelle.  On 
se  jura  fidélité  à  la  cause ,  et  désormais  il  n'y  eut  plus 
de  soupçons,  plus  de  défiances,  pour  arrêter  l'exécution 
des  plus  audacieux  complots.  Les  sectaires  eurent  foi 
les  uns  aux  autres  et  n'en  devinrent  que  plus  hardis.  Le 
roi  se  montra  plein  de  gaîté.   Par  une  faveur  toute 
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nouvelle,  il  saluait  souvent  les  Miiratistes  avec  un  sourire 
aimable  ;  et  ceux-ci ,  généraux  et  soldats ,  répondaient 
à  ses  témoignages  de  bienveillance  par  leur  respect 
et  leurs  démonstrations  d'attachement,  soit  dissimu- 
lation ,  soit  légèreté  de  caractère  de  part  et  d'autre. 
Mais  séduit  par  ces  trompeuses  apparences,  le  gouver- 
nement crut  pouvoir  compter  sur  l'armée ,  renonça  au 
projet  de  transformer  la  chancellerie  en  simulacre  d'as- 
semblée représentative,  projet  dont  l'adoption  lui 
avait  coûté  tant  d'efForts  sur  lui-même  ,  et  se  replongea 
dans  sa  sécurité  ordinaire.  Vers  le  milieu  du  mois  de 
mai  1820,  le  camp  se  sépara,  et  les  régimens  retour- 
nèrent dans  leurs  quartiers. 

LIV.  Sur  la  fin  du  même  mois  ,  les  Carbonari  de  Sa- 
lerne  concertèrent  avec  ceux  des  provinces  voisines  un 
soulèvement  général,  et  expédièrent  de  tous  côtés  des 
lettres  d'avis  et  des  émissaires.  Mais  les  principaux 
moteurs  de  cette  insurrection,  chefs  de  la  secte,  quoi- 
que les  derniers  de  la  société  par  leur  naissance  et  la 
médiocrité  de  leur  fortune ,  se  laissèrent  persuader,  par 
d'autres  plus  riches  et  plus  timides ,  qu'il  valait  mieux 
suspendre  encore  pour  quelque  temps  l'exécution  de 
leurs  desseins ,  et  révoquer  par  de  nouveaux  messages 
les  ordres  précédemment  expédiés  dans  les  provinces. 
On  ne  s'entendit  pas  ,  il  y  eut  incertitude ,  et  le  gou- 
vernement prit  courage  au  milieu  des  continuelles  hé- 
sitations de  ses  ennemis.  Plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient 
révoltés  furent  saisis  et  jetés  en  prison ,  d'autres  bannis 
par  ordonnance  royale.  C'était  encore  une  crise  heu- 
reusement passée.  Mais  dans  les  profondeurs  de  la 
nation  bouillonnait  secrètement  la  masse  immense  des 


(,:amp  de  sessa.   —    1850.  j^'i 

élémens  de  l'insurrection  ,  comme  une  lave  dans  les 
abîmes  du  volcan.  Quelle  fut  retincclle  qui  alluma 
l'incendie ,  quel  embrasement  elle  fit  éclater ,  et  com- 
ment on  l'étoufTa,  c'est  ce  que  je  dirai  dans  le  livre 
suivant. 


LIVRE   IX. 

KÈGNE  DE  FERDINAND  f\ REGIME  CONSTITUTIONNEL. 


1820—  1821. 


CHAPITRE  PREMIER. 

MOUVEMENS  DANS  LE  ROYAUME.    LA  CONSTITUTION  DEMANDÉE  , 

ACCORDÉE,    JURÉE. 

I.  Le  2  juillet  1820,  aux  premières  lueurs  du  jour  , 
deux  sous-lieutenans,  Morelli  et  Silvati,  et  cent  vingt- 
sept  militaires  (sergens  et  soldats)  du  régiment  de 
Royal-Bourbon  cavalerie  ,  sortirent  de  leurs  quartiers 
de  Nola ,  secondés  par  le  prêtre  Menichini  et  vingt 
membres  de  la  société  des  Carbonari ,  et  marchèrent 
tous  ensemble  dans  la  direction  d'Avellino  pour  s'y 
réunir  à  d'autres  afiiliés  de  la  même  société  chassés 
quelques  jours  auparavant  de  Salerne  et  réfugiés  dans 
Avellino,  où  la  secte  comptait  beaucoup  de  prosélytes  et 
avait  une  grande  influence.  La  distance  à  parcourir 
entre  Avellino  et  Nola  est  de  dix  milles  5  la  route  tra- 
verse plusieurs  villes  et  bourgades  populeuses  ,  dans 
un  pays  fertile ,  où  l'air  est  salubre ,  et  où  les  habitans 
sont  actifs  ,  industrieux  et  avides  de  bien-être.  En  pas- 
sant au  milieu  des  populations ,  cette  petite  troupe 
de  soldats  et  de  Carbonari ,  fugitive  ,  mais  non  pas  en 
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désordre  ,  criait  :  «Vive  Dieu ,  le  roi  et  la  constitution  !  » 
Ce  dernier  mot  n'était  pas  sans  doute  bien  compris 
par  ceux  qui  l'entendaient  proclamer  ,  et  ceux  mêmes 
qui  criaient  :  «  Vive  la  constitution  !  »  n'en  savaient 
pas  beaucoup  plus  -,  mais  tous  y  rattachaient  certaines 
espérances.  Les  pauvres  gens  accablés  par  les  impôts  y 
voyaient  la  réduction  des  charges  publiques  ^  les  libé- 
raux, la  liberté;  les  gens  de  bien,  le  bonheur  de  la 
patrie  \  les  ambitieux  ,  le  pouvoir  5  chacun  enfin ,  son 
intérêt  ou  ses  vœux  ,  et  la  multitude  fascinée  répon- 
dait par  ses  acclamations  et  ses  vivats  aux  cris  de  nos 
déserteurs  qui  ne  pouvaient  encore  avoir  de  sens.  Les 
révolutions  ont  besoin  d'un  mot ,  fût-il  absurde  et 
faux  ,  qui  flatte  les  passions  et  les  intérêts  de  tout  le 
monde  -,  car  si  les  fureurs  des  discordes  civiles  se  mon- 
traient dans  leur  nudité  ,  personne  ne  se  rangerait  sous 
leurs  drapeaux.  Arrivé  à  Mercogliano  avec  sa  troupe  , 
Morelli  s'y  arrêta  et  de  là  écrivit  au  lieutenant-colonel  de 
Concili  qui  commandait  à  Avellino  ,  où  l'autorité  mili- 
taire et  le  pouvoir  civil  se  trouvaient  réunis  entre  ses 
mains  :  c'était  sa  patrie  ,  et  lui-même  était  riche  ,  noble 
et  audacieux.  La  lettre  de  Morelli  portait  que  lui  et  ses 
soldats  étaient  les  premiers ,  mais  non  les  seuls ,  à  pro- 
clamer le  besoin  universellement  senti  d'un  gouver- 
nement plus  libre  5  en  secondant  leur  entreprise  ,  le 
lieutenant-colonel  de  Concili  assurerait  une  gloire  im- 
mortelle à  son  nom.  Avant  même  que  cette  lettre  ne 
fût  écrite  ,  la  renommée  avait  déjà  répandu  le  bruit  de 
ce  mouvement  dans  tout  le  pays  5  les  autorités  étaient 
dans  la  consternation ,  les  miliciens  et  le  peuple  dans 
l'enthousiasme.  De  Concili  hésitait  -,  favoiiserait-il  Mo- 
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lelli  OU  se  prononcerait-il  contre  le    mouvement?  Il 
tournait  les  yeux  avec  anxiété  du  côté  de  Naples. 

II.  Quand  la  nouvelle  des  événemens  de  Nola  par- 
vint à  Naples,  le  roi  se  rendait ,  sur  un  vaisseau  magni- 
fiquement décoré ,  à  la  rencontre  de  son  fds,  le  duc  de 
Calabre ,  qui  arrivait  de  Sicile  et  entrait  au  moment 
même  dans  le  golfe.  Le  ministère  se  composait  alors  du 
chevalier  de'  Médici ,  du  marquis  Tommasi ,  du  marquis 
Circello  et  du  général  Nugent  :  c'était  de' Médici  qui, 
selon  l'opinion  du  monde  et  dans  l'esprit  de  ses  collè- 
gues, tenait  le  premier  rang  dans  le  conseil.  On  s'assem- 
bla aussitôt;  et  comme  c'est  l'ordinaire  desgouvernemens 
absolus  ,  on  s'occupa  ,  non  de  la  chose  publique  ,  mais 
de  la  manière  dont  il  faudrait  communiquer  au  souverain 
cette  grande  nouvelle,  sans  l'effrayer  et  sans  l'irriter  : 
car  toutes  les  fois  qu'il  avait  interrogé  ses  ministres  sur 
l'état  des  esprits  dans  le  royaume ,  et  sur  les  progrès 
menacans  du  carbonarisme ,  ils  lui  avaient  répondu  que 
sa  majesté  pouvait  compter  sur  l'amour  des  peuples  et 
sur  leur  reconnaissance  pour  un  gouvernement  qui  les 
rendait  heureux  -,  et  c'était  par  ce  langage  flatteur  ,  par 
des  louanges  qui ,  en  s'adressant  au  roi ,  rejaillissaient 
sur  eux-mêmes  ,  qu'ils  l'avaient ,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment ,  bercé  d'illusions  mensongères ,  et  avaient  assuré 
leur  empire.  Le  chevalier  de' Médici  avait  toujours,  dans 
les  conseils  tenus  en  présence  du  roi ,  représenté  le  car- 
bonarisme comme  un  enfantillage  ou  comme  le  délire 
de  quelques  esprits  ,  et  affirmé  (ce  qui  était  faux ,  mais 
adroitement  calculé  pour  réussir  auprès  d'un  souverain 
dévot)  que  les  missionnaires  en  triomphaient  souvent 
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par  le  sacrement  de  la  pénitence.  Cette  fois ,  il  était 
impossible  de  dissimuler  plus  long-temps ,  et  vers  la 
fin  du  jour ,  le  ministère  prit  la  résolution  de  faire  con- 
naître au  roi  ce  qu'on  venait  d'apprendre  ,  en  atténuant 
par  un  récit  artificieux  la  grandeur  du  péril ,  et  en  as- 
surant d'ailleurs  que  tout  était  prêt  pour  y  faire  face. 

Cependant  la  nouvelle  circulait  j  on  se  la  disait  à 
Toreille;  les  Carbonari  remuaient  sourdement^  les  au- 
torités s'agitaient ,  incertaines  et  alarmées  -,  les  nova- 
teurs et  les  ambitieux  se  réjouissaient  5  il  semblait  que 
les  conséquences  de  la  désertion  de  quelques  soldats 
fussent  vaguement  pressenties  par  tout  le  monde.  C'é- 
tait une  espèce  de  fatalité.  Le  roi  voulait  se  tenir  en 
mer  et  attendre-,  mais,  encouragé  par  les  lettres  de  ses 
ministres  ,  il  débarqua  enfin  avec  son  fils ,  et  aussitôt 
on  se  réunit  pour  délibérer.  Timides  conseillers  de 
princes  timides ,  habitués  à  gouverner  un  peuple  obéis- 
sant et  paisible  ,  sans  expérience  des  révolutions  ,  in- 
quiétés par  une  mauvaise  conscience ,  les  ministres  flot- 
taient d'incertitude  en  incertitude  ,  et  perdaient  en 
discussions  oiseuses  ce  qui  a  le  plus  de  valeur  dans  les 
troubles  civils,  le  temps.  Nugent  convoqua  un  autre  con- 
seil d'officiers-généraux ,  dans  lequel  il  fut  décidé  qu'on 
ferait  partir  immédiatement  pour  Avellino  le  général 
Guillaume  Pépé,  gouverneur  militaire  delà  province 
rebelle  ,  avec  ordre  de  combattre  les  insurgés  et  de  ré- 
primer le  mouvement.  Certain  de  l'approbation  du  roi, 
et  pressé  par  le  temps  ,  Nugent  fait  appeler  le  général , 
lui  parle  de  ses  devoirs ,  échauffe  son  dévouement  et  lui 
enjoint  de  se  disposer  à  partir  aussitôt  qu'il  aurait  in- 
formé le  roi  de  sa  nomination  et  obtenu  la  signature  de 
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ses  pouvoirs.  Pépé  s'empressa  d'accepter  5  il  espérait  que 
la  répression  de  cette  révolte  serait  pour  lui  une  source 
de  gloire  et  de  faveur ,  et  ne  doutait  pas  du  succès.  En 
conséquence  ,  il  écrivit  sur-le-champ  au  commandant 
militaire  d'Avellino ,  expédia  des  instructions ,  ordonna 
des  mouvemens  de  troupes  et  de  milices  provinciales  , 
annonça  sa  prochaine  arrivée  sur  le  théâtre  des  événe- 
mens.  Maislorsque  le  général  Nugent  informa  le  roi  etle 
conseil  de  cette  nomination ,  on  lui  répondit  que  le  gé- 
néral Guillaume  Pépé  n'était  pas  un  homme  assez  sûr; 
exemple  qui  suftit  pour  apprécier  la  politique  des  cinq 
premières  années  de  la  restauration.  La  convention  de 
Casalanzaetles  actes  du  congrès  de  Vienne  ayant  garanti 
aux  généraux  de  l'armée  de  Joachimla  conservation  de 
leurs  grades  et  de  leurs  emplois,  ces  militaires  avaient 
insensiblement  acquis  une  certaine  influence  :  on  leur 
avait  confié  descommandemens,  et  quelques-runs  jouis- 
saient en  apparence  de  la  faveur  royale  5  mais  au  fond 
le  roi  les  détestait,  les  ministres  s'en  défiaient ,  et  si  le 
gouvernement,  par  calcul  et  par  prudence  ,  récompen- 
sait leurs  services,  il  n'en  soupçonnait  pas  moins  leur 
fidélité  et  n'en  aimait  pas  davantage  leurs  personnes. 
Ainsi  de  Pépé  ,  ainsi  de  plusieurs  autres  généraux.  Nu- 
gent lui-même  n'inspirait  pas  une  confiance  absolue, 
puisque ,  ministre  de  la  guerre  et  commandant  en  chef 
de  l'armée ,  il  ignorait  les  secrètes  répugnances  du  sou- 
verain et  de  ses  collègues  pour  le  général  Pépé.  Néan- 
moins ,  ce  même  général  qu'on  tenait  pour  ennemi  et 
pour  traître ,  au  sommet  de  la  hiérarchie  militaire  , 
était  investi  de  pouvoirs  extraordinaires  dans  deux 
provinces  ,  comblé  d'éloges  et  de  caresses ,  honoré  de 
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la  grande  croix  de  Saint-Georges ,  en  reconnaissance  de 
ses  services  ,  chargé  d'organiser  les  milices  provinciales. 
Tout  cela  était  monstrueux,  et  j'aurais  à  citer  mille  au- 
tres faits  du  même  genre,  si  bientôt  je  ne  devais  trouver 
l'occasion  de  les  résumer  tous  en  un  seul. 

Nugent  ordonne  au  général  Pépé  de  ne  pas  se 
mettre  en  route,  et  cherche  à  justifier  ce  changement 
par  divers  prétextes  qui  ne  lui  faisaient  pas  illusion  à 
lui-même.  Pépé  soupçonne  la  vérité ,  redoute  quelque 
chose  de  pis,  dissimule  et  se  tait.  Cependant ,  il  fallait 
prendre  un  parti  -,  on  revint  dans  le  conseil  du  roi  aux 
moyens  dilatoires ,  vieilles  ressources  de  la  faiblesse. 
Gouverner  dans  le  présent  comme  on  le  pourrait,  atten- 
dre de  la  fortune  et  de  la  lassitude  des  opinions  quelque 
mieux  pour  l'avenir,  céder,  et ,  si  Ton  devait  y  gagner 
quelque  chose  ,  user  d'artifices  et  faillir  à  la  foi  jurée. 
On  ne  pouvait  envoyer  contre  les  rebelles  le  général 
Nugent ,  mal  vu  de  l'armée  entière,  comme  instrument 
d'une  sordide  économie ,  et  plus  mal  encore  du  peuple, 
qui  se  rappelait  tout  ce  qu'il  avait  eu  à  souffrir  des 
étrangers.  Aucun  des  généraux  siciliens  n'avait  de  ré- 
putation parmi  nous  5  ils  étaient  tous  en  horreur  aux 
milices  provinciales  ,  dont  les  Muratistes  formaient  la 
principale  force  ;  et  quant  à  ces  derniers  ,  on  n'avait  pas 
confiance  en  eux  :  ils  étaient,  comme  je  l'ai  dit,  tous 
plus  ou  moins  suspects.  Malheureux  et  méprisable  gou- 
vernement, qui  n'avait  pas  eu  assez  des  souvenirs  d'une 
longue  existence ,  de  ses  grandes  richesses  ,  des  emplois 
et  des  honneurs  dont  il  disposait  dans  un  siècle  de  cor- 
ruption et  d'avidité,  pour  attacher  fermement  à  sa  cause 
au  moins  une  partie  de  la  nation  !  tant  ses  vieux  pré- 
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jugés  et  son  incapacité  présente  neutralisaient  tous  ces 
avantages.  Enfin  le  conseil,  forcé  de  choisir  contre 
ses  sympathies ,  se  détermina  en  faveur  du  général  Ca- 
rascosa,  qui,  cependant,  avait  servi  sous  Joachim.  C'é- 
tait un  grand  nom  dans  Tarmée ,  un  caractère  à  la 
hauteur  des  circonstances  les  plus  difficiles ,  un  habile 
instrument  de  l'autorité  royale ,  mais  qui  n'inspirait  au 
peuple  aucune  aversion  ,  parce  que  dans  sa  jeunesse  il 
avait  rendu  des  services  à  la  cause  de  la  liberté  et  prouvé 
son  attachement  pour  un  gouvernement  plus  libéral. 
Car  le  vulgaire  ne  faisait  pas  de  différence  entre  les 
opinions  républicaines ,  le  dévoûment  à  la  famille  de 
Napoléon  et  le  libéralisme  de  nos  jours  5  il  leur  voyait 
les  mêmes  partisans  et  les  mêmes  ennemis ,  les  princes 
de  la  maison  de  Bourbon.  Pour  célébrer  l'arrivée  du 
duc  de  Calabre ,  il  y  avait  cercle  à  la  cour  ;  mais  l'esprit 
d'adulation  se  sentait  mal  à  l'aise.  Si  le  retour  du  prince 
était  un  motif  de  joie  ,  les  nouvelles  du  jour  devaient 
assombrir  les  physionomies ,  et  les  cœurs ,  troublés  par 
le  sentiment  du  péril ,  se  partageaient  entre  l'espérance 
et  la  crainte.  Mais  le  roi  se  montra  fort  calme,  et  pour 
suivre  un  exemple  dont  la  servilité  des  cours  a  fait  un 
ordre  impérieux  ,  les  courtisans  jouèrent  aussi  la  séré- 
nité. 

ni.  Tandis  que  les  heures  se  perdaient  à  Naples  dans 
l'inertie  et  l'irrésolution  ,  Morelli  gagnait  du  terrain  à 
chaque  instant;  l'insurrection  se  propageait  d'elle- 
même  au  seul  bruit  des  événemens,  et  par  l'impunité. 
Le  même  jour,  elle  envahit  la  Principauté  ultérieure . 
dont  Avellino  est  le  chef-lieu,  ainsi  qu'une  partie  de  la 
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Principauté  citérieure ,  et  atteignit  les  frontières  de  la 
Capitanate  -,  en  un  mot ,  elle  marcha  aussi  vite  que  la 
renommée.  Alors  de  Concili,  se  voyant  intéressé  à  fa- 
voriser la  révolution ,  se  rangea  sous  son  drapeau ,  ef- 
fraya ,  séduisit,  trompa ,  selon  les  circonstances ,  les 
autorités  de  la  province,  appela  sous  les  armes  des 
troupes  régulières  et  des  milices  provinciales  ,  qu'il  fit 
camper  en  face  de  Morelli ,  sous  prétexte  de  former 
une  ligne  de  défense,  et  s'aboucha  secrètement  avec  cet 
officier  pendant  la  nuit.  Ils  arrêtèrent  dans  cette  con- 
férence que  le  lendemain  matin  ils  entreraient  solen- 
nellement ensemble  dans  la  ville ,  aux  cris  de  :  Vwe  la 
Constitution  !  et  parés  des  couleurs  du  carbonarisme. 
Le  3  juillet ,  à  la  pointe  du  jour,  Morelli  se  mit  donc 
en  marche  de  Mercogliano  sur  Avellino ,  dans  l'ivresse 
du  triomphe.  Le  général  Carascosa ,  encore  à  Naples  , 
où  il  attendait  ses  instructions  et  l'expédition  de  ses 
pouvoirs ,  roulait  dans  son  esprit  mille  pensées  di- 
verses. Il  voulait  servir  le  gouvernement  :  c'était  son 
intérêt  et  son  devoir-,  mais  il  ne  voulait  pas  combattre 
les  libéraux,  enfans  de  la  même  patrie,  dont  la  puis- 
sance et  la  réputation  grandissaient  de  jour  en  jour,  et 
dont  la  victoire  définitive ,  un  peu  plus  tôt  ou  un  peu 
pins  tard ,  était  certaine  ^  il  ne  voulait  pas  trahir  la  mo- 
narchie et  ne  pas  se  prononcer  contre  la  liberté  ;  son 
cœur  était  livré  à  la  plus  pénible  irrésolution.  Le 
gouvernement ,  de  son  côté ,  avait  bien  quelques  doutes 
sur  la  fidélité  de  Carascosa  ;  il  craignait  que  les  pou- 
voirs dont  ce  général  se  trouverait  investi  ne  devinssent 
l'occasion  et  le  moyen  d'une  trahison  irréparable.  C'é- 
tait pourquoi  on  tardait  à  les  expédier.  Mais  enfin  on 
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prit  un  moyen  terme,  à  Fusage  de  la  faiblesse  et  de  la 
lucheté;  on  fit  partir  Carascosa  en  lui  donnant  un  pou- 
voir discrétionnaire,  mais  pas  de  soldats.  Il  s'arrêta 
donc,  faute  de  troupes,  à  Marigliano  d'abord,  et  puis 
à  Nola ,  parce  qu'il  trouva  la  route  d'AvelIino  intercep- 
tée. Les  soldats  que  le  commandant  de  cette  place 
avait  rassemblés  contre  Morelli,  toute  la  garnison  de 
la  ville,  des  milices  provinciales  ,  des  affiliés  de  la  secte 
des  Carbonari ,  des  citoyens  attachés  aux  idées  libé- 
rales ,  étaient  venus  de  toutes  parts  se  réunir  au  noyau 
de  l'insurrection ,  dont  le  chef,  après  avoir  reçu  d'aussi 
puissans  renforts ,  avait  fait  camper  ses  troupes  sur  les 
hauteurs  de  Monteforte ,  du  côté  de  Naples ,  tandis 
que  le  mouvement  gagnait  dans  les  provinces  du  côté 
opposé.  Les  magistrats  d'AvelIino,  l'intendant,  l'é- 
véque,  lui  firent  un  pompeux  et  brillant  accueil ,  et  prê- 
tèrent dans  l'église  serment  de  fidélité  à  cette  cause 
dont  les  soldats  se  ralliaient  au  cri  de  :  Vwe  Dieu,  le 
Roiy  et  la  constitution!  Dans  la  cérémonie  du  ser- 
ment ,  Morelli  déclara  que  son  entreprise  n'était  pas 
séditieuse ,  qu'il  voulait  respecter  la  monarchie ,  la  fa- 
mille régnante ,  les  lois,  les  institutions  sociales;  en- 
suite il  s'approcha  de  l'intendant  et  lui  montra  un  pa- 
pier signé  par  le  syndic  de  Mercogliano ,  qui  attestait 
que  la  compagnie  du  sous-lieutenant  Morelli  avait  ob- 
servé dans  cette  bourgade  la  plus  exacte  discipline  et 
payé  les  vivres  :  c'était  un  certificat  prescrit  par  les 
réglemens  militaires,  toutes  les  fois  que  les  troupes 
voyageaient  dans  l'intérieur  du  royaume.  Puis  il  se 
tourna  vers  de  Concili ,  et  lui  présentant  une  autre 
feuille  (le  rôle  de  ses  gens),  lui  dit  :  «  Moi ,  Morelli , 
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«  sous-lieutenant,  je  VOUS  obéirai ,  à  vous  lieutenant- 
«  colonel  de  la  même  armée  de  S.  M.  Ferdinand  T\  roi 
((  constitutionnel.  »  Après  quoi ,  on  le  vit  aussitôt 
prendre  l'attitude  d'un  oflicier  subalterne  devant  son 
chef  5  il  cessa  de  donner  des  ordres  et  d'élever  la  voix, 
en  témoignage  de  sa  soumission  au  lieutenant-colonel 
de  Concili ,  qui  prit  en  effet  le  commandement. 

IV.  Dans  cette  même  journée  du  3  juillet,  la  Capi- 
tanate  ,  la  Basilicate  et  une  grande  partie  de  la  Princi- 
pauté citérieure  se  soulevèrent  tumultueusement.  Une 
lettre  écrite  par  de  Concili ,  un  courrier,  le  moindre 
signal  suffisait  pour  faire  éclater  des  populations  nom- 
breuses. Mais  au  milieu  du  mouvement  de  l'insurrec- 
tion et  du  fracas  des  armes ,  on  respectait  les  lois ,  on 
obéissait  aux  magistrats,  on  respectait  les  propriétés^ 
il  n'y  avait  pas  d'effusion  de  sang  5  les  haines  indivi- 
duelles se  taisaient  -,  la  révolution  devenait  aussitôt  une 
fête  publique  :  tout  annonçait  une  impulsion  irrésis- 
tible. Carascosa  était  toujours  à  Nola,  plus  rapproché 
du  péril ,  et  dans  la  même  incertitude.  Général  sans  «r- 
mée,  il  ne  manifestait  sa  présence  et  n'exerçait  son  au- 
torité que  par  des  lettres  ou  des  espions.  Il  essayait  de 
séduire  les  révoltés  5  il  faisait  des  protestations  de  fidé- 
lité au  gouvernement ,  sentait  plus  vivement  à  chaque 
pas  les  difficultés  de  sa  position,  et  se  décourageait 
sans  cesse  davantage.  Il  lui  vint  à  l'esprit  qu'on  pour- 
rait engager,  à  prix  d'argent,  les  chefs  de  l'insurrection 
à  sortir  du  royaume  ,  et  qu'il  serait  ensuite  fort  aisé  de 
soumettre  par  la  force  ou  de  ramener  parla  douceur 
une  multitude  en  désordre.  Le  gouvernement,  auquel 
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il  proposa  cet  expédient,  l'accueillit  avec  joie,  bien 
que  ce  lut  pour  l'autorité  royale  une  véritable  humi- 
liation de  traiter  avec  des  sujets  rebelles  ;  mais  depuis 
long-temps  on  savait  recourir  à  des  bassesses  de  ce  genre 
pour  échapper  à  l'imminence  du  danger,  et  c'était  ce 
que  comprenaient  le  mieux  des  ministres  pusillanimes 
qui  se  piquaient  de  finesse.  Au  reste,  le  général  Ca- 
rascosa  se  bornait  à  suggérer  cet  expédient  ;  il  désirait 
qu'un  autre  se  chargeât  de  la  négociation ,  et  que  ce  ne 
fût  pas  un  militaire.  Il  en  écrivit  au  duc  d'Ascoli,  fa- 
vori jdu  roi  -,  il  pria  le  chevalier  de'  Médici  de  s'en  oc- 
cuper ,  mais  de  part  et  d'autre  essuya  des  refus,  parce 
qu'on  redoutait  de  se  compromettre  ou  vis-à-vis  du 
peuple ,  ou  bien  à  l'égard  du  roi ,  et  qu'on  déclinait 
toutes  les  négociations  épineuses  en  pareilles  circon- 
stances. Les  souverains  absolus  ont  toujours,  par  une 
équitable  disposition  de  la  Providence ,  trop  de  courti- 
sans dans  la  prospérité  ,  mais  ne  trouvent  pas  de  servi- 
teurs dans  les  dangers  de  l'État. 

Dans  la  nuit  du  3  au  4  juillet,  le  général  Carascosa 
se  trouvait  à  la  tête  de  six  cents  hommes ,  pendant  que 
le  général  Nunziante,  àNocera,  et  le  général  Campana, 
à  Salerne ,  disposaient  de  troupes  plus  nombreuses. 
Aucune  de  ces  trois  divisions  n'était  capable  d'empor- 
ter à  elle  seule  la  position  de  Monteforte  -,  réunies , 
elles  auraient  été  plus  que  suffisantes  5  mais  on  craignait 
de  les  rapprocher;  on  ne  comptait  pas  assez  sur  la  fidé- 
lité du  soldat ,  et  la  bonne  intelligence  des  chefs  aurait 
pu  dégénérer  en  conspiration.  Le  4  au  matin  ,  le  géné- 
ral Campana  s' étant  mis  en  marche  à  l'improviste ,  de 
Salerne  sur  Avellino,  avec  une  colonne  d'infanterie  et 
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de  cavalerie,  rencontra  l'ennemi  à  moitié  chemin  et  en- 
gagea une  affaire-,  mais  bientôt  il  regagna  en  toute  hâte 
ses  cantonnemens  de  la  veille.  Dans  la  matinée  du  5  , 
Nunziante  se  porte  à  son  tour  de  Nocera  sur  les  insur- 
gés 5  mais,  à  peine  en  marche,  ses  soldats  désertent  en 
foule.  Nunziante  dissimule  et  ramène  aussitôt  à  Nocera 
sa  division  affaiblie.  Les  mouvemens  du  général  Cam- 
pana  n'étaient  secondés  ni  par  Carascosa,  ni  par  Nun- 
ziante ^  ceux  de  Nunziante  ne  l'étaient  pas  davantage 
par  les  deux  autres.  Carascosa  perdait  le  temps  à  sonder 
les  chefs  de  l'insurrection,  et  leur  faisait  des  offres 
inutiles ,  parce  que  les  démonstrations  hostiles  des  deux 
autres  colonnes  semblaient  trahir  la  mauvaise  foi  de 
ses  propositions.  Chose  étrange  !  c'était  le  même  gou- 
vernement qui  dirigeait  ces  tentatives  contradictoires 
et  destructives  l'une  de  l'autre.  Ces  fautes  encouragè- 
rent les  mauvaises  dispositions  de  l'armée  5  un  régiment 
de  cavalerie  abandonna  audacieusement,  en  plein  jour, 
les  quartiers  de  Nocera,  enseignes  déployées  et  malgré 
les  efforts  de  son  colonel;  un  bataillon  de  la  garde 
royale ,  qui  venait  d'y  arriver,  manifesta  l'intention  de 
ne  pas  combattre ,  et  un  autre  bataillon  d'infanterie  , 
cantonné  à  Castellamare,  se  livrait  à  l'esprit  d'insubor- 
dination. 

Telles  étaient  les  dispositions  du  soldat.  Il  n'arrivait 
pas  une  bonne  nouvelle  de  l'intérieur  des  provinces. 
Un  régiment  en  garnison  à  Foggia  s'était  réuni  aux 
insurgés  ;  les  provinces  de  la  Pouille  et  de  Molise  avaient 
pris  les  armes  pour  la  révolution  ,  on  commençait  à 
remuer  dans  la  Terre  de  Labour  ^  on  ne  savait  pas  ce 
qui  se  passait  dans  les  Abruzzes  et  dans  les  Calabres,  à 
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cause  de  l'éloignement  5  mais  depuis  long-temps  il  avait 
fallu  rigoureusement  surveiller  ces  dernières ,  et  l'on 
savait  l'esprit  public  très-favorable,  dans  les  autres,  à 
la  société  des  Carbonari  :  c'était  assez  pour  n'en  attendre 
que  de  fâcheuses  nouvelles.  Les  troupes  de  garde  au 
palais  furent  doublées  5  des  patrouilles  plus  nombreuses 
sillonnèrent  la  capitale  ;  on  surveiDait  sans  bruit  les 
milices  dans  leurs  quartiers.  Arriva,  sur  ces  entrefaites, 
une  dépêche  du  général  Nunziante,  qui  parlait  du 
mauvais  esprit  de  sa  division  et  terminait  sa  lettre  par 
ces  mots  :  «  Sire,  la  constitution  est  universellement 
désirée  par  vos  sujets  5  nous  essaierons  en  vain  de  ré- 
sister au  vœu  général.  Je  prie  Votre  Majesté  de  l'ac- 
corder. ))  La  fidélité  du  signataire  de  cette  missive  ne 
pouvait  être  suspecte  au  roi;  né  de  parens  obscurs, 
élevé  au  milieu  des  discordes  civiles  et  de  la  corrup- 
tion qu'elles  engendrent ,  Nunziante  l'avait  suivi  dans 
toutes  les  vicissitudes  de  la  fortune,  et  la  reconnaissance 
du  souverain  pour  les  services  et  le  dévoûment  de  cet 
officier-général  favait  porté  aux  plus  hautes  dignités 
militaires  ,  en  le  comblant  de  richesses  et  d'honneurs. 
Sa  lettre  augmenta  la  consternation  et  le  décourage- 
ment du  ministère  et  du  roi  :  cependant  les  assurances 
deCarascosa,  qui  promettait  toujours  de  réduire  les 
insurgés  par  la  force  ou  par  un  arrangement  avec  leurs 
chefs ,  soutenaient  l'espoir  de  Ferdinand ,  et  on  atten- 
dait avec  anxiété  la  matinée  du  6 ,  dernier  terme  passé 
lequel  on  engagerait  vigoureusement  la  lutte  si  les  né- 
gociations n'avaient  pas  réussi. 

De  nouveaux  malheurs  précipitèrent  le  dénoûment. 
Le  général  Guillaume  Pépé,  qui  déjà  savait  être  l'objet 
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des  soupçons  de  la  cour,  en  vint  à  croire ,  soit  de  lui- 
même,  soit  par  les  suggestions  secrètes  des  partisans  de  la 
révolution,  que  le  ministère  songeait  à  le  faire  incarcérer, 
et  qu'il  ne  trouverait  d'asyle  contre  ses  ressentimens  que 
dans  le  camp  de  Monteforte.  Décidé  à  prendre  la  fuite , 
il  engage  le  général  Napoletani  à  le  suivre,  et  tous  deux, 
à  la  nuit  close,  se  rendent  aux  quartiers  du  pont  de  la 
Madeleine.  Officiers  et  soldats ,  les  troupes  se  rassem- 
blent autour  d'eux  -,  ils  parlent ,  et  moitié  par  séduction , 
moitié  par  menaces ,  déterminent  un  régiment  de  cava- 
lerie et  plusieurs  compagnies  d'infanterie  à  déserter. 
Celte  nouvelle  se  répand  aussitôt  dans  la  ville  et  pé- 
nètre jusqu'au  palais.  C'est  alors  que  cinq  Carbonari  se 
présentent  dans  les  appartemens  du  roi,  en  disant  aux 
gardes  et  aux  gens  de  service  qu'ils  sont  les  ambassa- 
deurs du  peuple  ,  et  qu'ils  viennent  en  son  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  chose  publique  parler  au  roi  ou  à  quel- 
qu'un des  grands  de  la  cour.  A  toute  autre  époque  ,  ce 
langage  et  l'audace  de  s'introduire  dans  le  palais  à  pa- 
reille heure  eussent  été  punis  comme  des  crimes  5  mais 
les  circonstances  étaient  changées,  et  un  serviteur  cou- 
rut en  toute  hâte  annoncer  l'arrivée  de  cette  députa- 
tion ,  auprès  de  laquelle  se  rendit  aussitôt  le  duc  d'As- 
coli.  «  Nous  sommes  délégués ,  lui  dit  un  des  cinq ,  pour 
dire  au  roi  que  la  tranquillité  de  la  ville  ne  saurait  être 
maintenue ,  et  que  les  citoyens  eux-mêmes  ne  la  défen- 
draient pas ,  si  Sa  Majesté  n'accordait  au  peuple  la  con- 
stitution qu'il  réclame.  Tous ,  Carbonari ,  soldats,  ci- 
toyens ,  hommes  du  peuple ,  nous  sommes  en  armes. 
Les  membres  de  la  société  dont  nous  faisons  partie  sont 
rassemblés ,  et  tous  attendent ,  pour  agir  comme  ils  le 
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jugeront  à  propos,  la  réponse  du  roi.  »  Je  vais  prendre 
ses  ordres ,  réplique  le  duc  d'Ascoli ,  qui  revient  un  in- 
stant après,  et,  s'adressant  au  même  personnage  qui  sem- 
blait le  chef  de  la  députation,  lui  dit  :  «  Sa  Majesté, 
connaissant  le  désir  de  ses  sujets ,  a  déjà  résolu  de  leur 
accorder  une  constitution  ,  et  maintenant  elle  s'occupe 
avec  ses  ministres  des  mesures  à  prendre  pour  la  faire  pu- 
blier. —  Quand  sera-t-elle  promulguée  ?  il  faut  que  ce 
soit  sur-le-champ,  ou  sinon! . . .  Enfin  nous  vous  donnons 
deux  heures.  »  Un  autre  membre  de  la  députation  s'a- 
vance alors  ,  et  mettant  la  main ,  sans  dire  un  mot ,  sur 
la  chaîne  de  montre  du  duc  d'Ascoli ,  la  lui  tire  de  la 
poche  assez  rudement ,  et  après  avoir  tourné  le  cadran  de 
manière  à  ce  que  le  duc  et  lui  pussent  bien  voir  l'heure , 
dit  à  haute  voix  :  «  Il  est  une  heure  après  minuit  5  à 
trois  heures  du  matin  la  constitution  sera  publiée.  »  Il 
rend  la  montre  et  la  députation  se  retire.  Ce  trait  d'audace 
appartient  au  duc  Piccoletti ,  gendre  du  duc  d'Ascoli. 

V.  Le  duc  de  Calabre ,  héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ,  et  trois  ministres  étaient  perpétuellement  à  dé- 
libérer avec  le  roi.  Le  général  JNugent  s'était  rendu  au 
quartier-général  de  Carascosa  pour  assister  aux  évé- 
nemens  décisifs  du  lendemain ,  les  négociations  avec  les 
rebelles  ne  devant  pas  se  prolonger  au-delà  de  ce  terme , 
quel  qu'en  fût  le  résultat.  Les  ministres ,  qui  étaient  res- 
tés à  Naples ,  aussi  lâches  dans  le  péril  que  fiers  dans  la 
prospérité ,  suppliaient  le  roi  de  céder  à  la  nécessité  du 
moment  et  de  consentir  aux  exigences  des  Napolitains , 
en  espérant  mieux  de  l'avenir.  Et  plus  le  roi  faisait  de 
résistance  ,  soit  qu'il  comprît  mieux  la  portée  des  événe- 
mens ,  soit  qu'il  eût  plus  de  courage ,  soit  qu'il  eût  con- 
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fiance  dans  les  secours  divins ,  plus  ses  timides  conseil- 
lers redoublaient  d'instances  et  cherchaient  à  l'effrayer 
sur  les  suites  d'un  refus.  Enfin  le  marquis  Circello  , 
vieillard  odieux  à  la  nation ,  mais  dans  un  âge  avancé 
très-attaché  à  la  vie  par  l'amour  des  jouissances  maté- 
rielles ,  lui  dit  en  pleurant  :  «  Sire,  j'aime  Votre  Majesté 
comme  un  père  chérit  son  enfant  5  écoutez  et  suivez  le 
conseil  que  vous  donne  une  bouche  fidèle  5  accordez 
promptement  une  constitution ,  surmontez  les  périls  du 
moment  présent  5  la  Providence  aidera  un  prince  reli- 
gieux et  innocent  à  reconquérir  sur  un  peuple  coupable 
les  droits  de  sa  couronne.  »  Le  roi  se  rendit,  et  signa  la 
déclaration  suivante  : 

AU    PEUPLE    DU    ROYAUME    DES    DEUX-SICILES. 

La  Nation  des  Deux-Siciles  ayant  généralement  ma- 
nifesté le  vœu  de  jouir  d'un  gouvernement  constitu- 
tionnel , 

De  notre  pleine  volonté  nous  déclarons  y  consentir, 
et  nous  promettons  d'en  publier  les  bases  dans  l'espace 
de  huit  jours. 

Jusqu'à  ce  que  la  constitution  soit  publiée  ,  les  lois 
existantes  resteront  en  vigueur. 

Après  avoir  satisfait  ainsi  au  vœu  public ,  nous  or- 
donnons aux  troupes  de  retourner  à  leurs  corps  respec- 
tifs et  à  tout  autre  individu  de  reprendre  ses  occupations 
ordinaires. 

Naples ,  le  6  juillet  1820. 

Signé  Ferdinand. 

Le  secrétaire  d'État  ministre  chancelier. 

Le  marquis  Tgmmasi. 
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VI.  Des  courriers  immédiatement  expédiés  aux  camps 
deNocera ,  Mugnano  et  Monteforte  y  portèrent  cette  dé- 
claration ,  qui  aux  premières  heures  du  jour,  le  6  juillet , 
parvint  aux  généraux  Carascosa  et  Nugent.  Ils  avaient 
déjà  renoncé  à  Tespoir  de  traiter  avec  les  chefs  de  l'in- 
surrection et  prenaient  toutes  leurs  mesures  pour  atta- 
quer l'ennemi.  A  cette  nouvelle ,  les  troupes  royales 
quittèrent  leurs  cantonnemens  et  les  milices  revinrent 
avec  joie  dans  la  capitale,  aux  cris  de  Vive  Dieu,  le 
roi,  la  constitution!  Mais  de  l'autre  côté  on  voulut 
encore  attendre  pourleverle  camp  de  Monteforte.  C'est 
ainsi  que  dans  l'espace  de  quatre  jours  fut  entièrement 
consommée  une  révolution  qui  n'aurait  pas  éclaté  sous 
un  gouvernement  sage ,  et  qu'un  gouvernement  éner- 
gique aurait  écrasée  dans  son  berceau. 

Par  un  décret  du  même  jour,  le  roi  nomma  de  nou- 
veaux ministres,  et  déposa  l'autorité  souveraine  entre 
les  mains  du  prince  son  fils ,  en  considération  des  mo- 
tifs énoncés  dans  l'acte  suivant  : 

Ferdinand  r*",  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  des  Deux- 
Siciles,  etc. 

Mon  très-cher  et  aimé  fils  François,  duc  de  Calabre , 
me  voyant  obligé  par  ma  mauvaise  santé,  et  d'après  le 
conseil  des  médecins ,  de  m' abstenir  de  toute  occupation 
sérieuse,  je  me  croirais  coupable  envers  Dieu  si  dans 
les  circonstances  actuelles  je  ne  pourvoyais  pas  au  gou- 
vernement du  royaume ,  de  manière  â  ce  que  les  af- 
faires, même  d'une  grande  importance ,  aient  leur  cours, 
et  que  la  chose  publique  n'éprouve  aucun  dommage. 
Jusqu'à  ce  qu'il  plaise  à  Dieu  de  me  redonner  assez  de 
santé  pour  que  je  puisse  régir  l'État ,  je  ne  puis  en  cou- 
tome  IV  11 
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fier  le  gouvernement  à  personne  qui  en  soit  plus  digne 
que  vous ,  mon  très-aimé  fils ,  et  parce  que  vous  êtes 
mon  légitime  successeur,  et  parce  que  j'ai  déjà  éprouvé 
votre  grande  rectitude  et  capacité  5  c'est  pourquoi ,  de 
ma  pleine  et  entière  volonté ,  je  vous  constitue  et  fais 
mon  vicaire-général  dans  mon  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  comme  vous  l'avez  déjà  été  autrefois ,  tant  dans 
les  États  de  Naples  que  dans  les  Etats  au-delà  du 
Phare  5  et  je  vous  transmets  et  cède ,  avec  la  clause  en- 
tière de  V aller  ego ,  l'exercice  de  tous  droits,  préroga- 
tives ,  prééminences  et  facultés  dont  je  jouis  et  pourrais 
jouir  moi-même  ,  et  afin  que  ma  volonté  soit  connue  de 
tous  et  par  tous  exécutée,  j'ordonne  que  le  présent  acte , 
souscrit  par  moi ,  et  revêtu  de  mon  sceau  royal ,  soit 
conservé  et  enregistré  par  notre  secrétaire  d'État  mi- 
nistre chancelier,  et  qu'il  en  soit  donné  copie  aux  con- 
seillers et  secrétaires  d'État,  pour  qu'ils  le  manifestent 
et  publient  par  tous  les  moyens  qu'ils  jugeront  conve- 
nables. 

Naples,  6 juillet  1820. 

Signé  Ferdinand. 

La  déclaration ,  le  décret ,  la  lettre  du  roi ,  excitèrent 
une  plus  grande  agitation  parmi  le  peuple  :  on  disait 
que  ce  n'était  pas  assez  de  huit  jours  pour  faire  une 
constitution  complète  et  entièrement  nouvelle ,  et  que 
c'était  trop  pour  emprunter  une  de  celles  en  vigueur 
dans  les  Etats  européens  ;  que  la  promesse  du  roi  était 
un  artifice  calculé  pour  endormir  les  esprits ,  faire  le- 
ver le  camp  de  Monteforte,  réduire  les  insurgés  l'un 
après  l'autre;   qu'il  suffisait  d'un  moment,  d'un  seul 
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mot  du  roi,  pour  promulguer  la  constitution  des  cortès , 
reconnue  par  les  puissances  de  l'Europe,  et  jurée  par 
lui-même  en  sa  qualité  d'infant  d'Espagne.  On  ajoutait 
que  la  composition  d'un  nouveau  ministère  plus  digne 
de  la  confiance  du  peuple  était  un  hommage  rendu  à 
la  nécessité  présente ,  mais  ne  témoignait  pas  assez  d'un 
changement  de  politique  -,  sans  cela  aurait-on  prodigué 
aux  anciens  ministres  des  pensions  scandaleuses?  Quant 
au  vicariat  du  duc  de  Calabre,  on  se  rappelait  les  dé- 
ceptions de  1 8 1 2 ,  en  Sicile ,  couvertes  de  ce  nom  trom- 
peur ,  et  c'était  un  motif  de  plus  pour  faire  soupçonner 
le  roi  de  nourrir  au  fond  du  cœur  une  arrière-pensée 
de  trahison.  La  fermentation  générale  et  le  mouvement 
insurrectionnel  continuèrent  à  se  développer  dans  la 
journée  du 6,  et  avec  d'autant  plus  de  force,  que  le 
général  Guillaume  Pépé  en  prit  la  direction.  De  Concili 
avait  déposé  entre  ses  mains  le  commandement  su- 
prême ,  ainsi  que  Morelli  avait  précédemment  reconnu 
dans  sa  personne  l'autorité  d'un  grade  supérieur.  Ce 
retour  immédiat  et  spontané  à  la  subordination  mili- 
taire passait  aux  yeux  du  public  étonné  pour  un  grand 
acte  de  modération  qui  annonçait  un  peuple  digne  de 
la  liberté,  bien  que  ce  fût  seulement  la  preuve  et  la 
conséquence  nécessaire  d'une  révolution  trop  facile, 
qui  n'avait  coûté  ni  longs  efforts ,  ni  dangereux  travaux , 
qui  n'avait  pas  plus  fait  de  victimes  que  de  héros,  et 
qui  laissait  chacun  à  sa  place. 

Vers  la  chute  du  jour,  le  tumulte  s'accrut  dans  la 
capitale  et  la  frayeur  dans  le  palais,  à  tel  point,  que  le 
vicaire-général  convoqua  aussitôt  (  avec  prière  instante 
de  s'y  rendre  sur-le-champ,  et  habillé  comme  on  se 
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trouverait  )  une  assemblée  composée  de  quelques  géné- 
raux ,  de  plusieurs  anciens  conseillers  d'État  et  des 
nouveaux  ministres,  auxquels  il  adressa  la. parole  en 
ces  termes  : 

«  Le  roi  et  nous  tous  ici  rassemblés ,  enfans  de  la 
même  patrie ,  nous  devons  chercher,  autant  que  les 
forces  humaines  le  permettront ,  à  sauver  notre  mère 
commune  du  danger  présent.  Tant  que  la  constitution 
ne  fut  réclamée  que  par  un  petit  nombre  d'hommes 
audacieux ,  tumultueusement  soulevés ,  le  roi  hésitait 
à  l'accorder,  pensant  que  c'était  une  idée  de  sectaires 
ou  un  prétexte  de  sédition.  Il  pouvait  faire  attaquer  à 
main  armée  le  camp  de  Monteforte ,  vaincre  et  punir 
les  constitutionnels  (c'était  pour  la  première  fois  qu'on 
appelait  ainsi  des  hommes  flétris  jusqu'alors  du  nom 
de  rebelles  dans  les  conseils  du  souverain  )  ;  mais  ce 
qu'il  pouvait  faire  ,  il  ne  l'a  pas  voulu ,  pour  ne  pas  ver- 
ser le  sang  des  citoyens,  et  laisser  aux  opinions  le 
temps  et  les  moyens  de  se  manifester  librement ,  afin 
de  connaître  les  véritables  désirs  et  les  besoins  réels  de 
son  peuple.  Un  retard ,  qu'on  accusait  d'hostilité ,  n'é- 
tait donc  réellement  qu'une  preuve  de  sagesse  et  de 
bienveillance  de  la  part  du  roi. 

(c  En  effet ,  à  peine  le  roi  a-t-il  connu  le  vœu  général , 
qu'il  a  promis  d'y  satisfaire  5  il  a  ordonné  la  levée  des 
camps  ;  il  a  renvoyé  les  troupes  à  leurs  quartiers  res- 
pectifs comme  en  temps  de  paix  ;  le  chemin  est  libre  de 
Monteforte  à  la  résidence  royale;  toute  la  famille  et 
toute  la  dynastie  des  Bourbons  se  trouvent  donc  entre 
les  mains  d'un  peuple  soulevé ,  sans  craindre  et  sans 
chercher  à  fuir.  Mais  si  la  nation  se  livre  à  une  impa- 
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tience  exagérée ,  si  Ton  nous  refuse  le  temps  nécessaire 
pour  une  œuvre  aussi  difiicile  que  la  rédaction  d'un 
statut  constitutionnel ,  si  au  milieu  de  cet  emportement 
général  vos  esprits  se  troublent ,  à  vous  que  le  roi  en  a 
chargés,  le  résultat  de  vos  travaux  sera  imparfait  et  in- 
digne de  vous  5  le  besoin  de  réformer  la  constitution  se 
fera  bientôt  sentir,  et  comme  dans  les  gouvernemens 
constitutionnels  une  réforme  est  toujours  accompagnée 
d'un  certain  ébranlement  révolutionnaire,  nous  serons 
bientôt  replongés  dans  la  même  crise  et  les  mêmes  in- 
certitudes. 

«  Je  vous  demanderai  donc ,  à  vous  qui  aimez  autant 
la  patrie  que  vous  êtes  fidèles  au  trône,  un  moyen  de 
calmer  l'agitation  publique,  de  refroidir  les  esprits ,  et 
de  faire  attendre  patiemment ,  tout  juste  pendant  un 
délai  de  huit  jours,  la  constitution  promise.  En  priant 
chacun  de  vous  de  me  donner  son  avis,  je  vous  rap- 
pellerai à  tous  que  ,  dans  les  difficultés  de  l'État ,  un 
langage  sincère  de  la  part  des  conseillers  de  la  couronne 
est  la  plus  belle  preuve  de  fidélité  envers  le  souverain  , 
et  que  si  des  mcnagemens  inopportuns  vous  empê- 
chaient de  parler  loyalement ,  ce  serait  vous  déshonorer, 
trahir  le  roi ,  faire  tort  à  la  patrie  et  offenser  Dieu.  » 

Soit  étonnement,  soit  défiance ,  après  que  le  duc  de 
Calabre  eut  cessé  de  parler,  les  conseillers  réunis  gar- 
daient le  silence.  Ce  prince  était  diversement  jugé  5 
tout  le  monde  ne  l'estimait  pas.  Élevé  dans  les  mystères 
et  les  finesses  d'une  cour  perfide  ,  ami  de  Canosa ,  on 
le  soupçonnait  de  connivence  dans  la  ruine  des  libertés 
siciliennes  5  mais  jusqu'alors  on  n'avait  cependant  rien 
de  positif  à  lui  reprocher;  il  passait  pour  étranger  à  la 
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politique  du  gouvernement ,  et,  ce  qui  le  recomman- 
dait encore  davantage  ,  il  était  tyrannisé  par  son  père. 
Ces  raisons  parlèrent  en  sa  faveur;  le  langage  qu'il 
avait  tenu  portait  une  empreinte  de  loyauté  5  les  cir- 
constances étaient  graves  5  on  se  remit  donc  de  la  pre- 
mière surprise  5  et  un  des  assistans  ,  après  de  nouvelles 
instances  du  vicaire-général ,  prit  la  parole  en  ces 
termes  :  «  En  répondant  à  Votre  Altesse ,  je  ne  consulte 
ni  Timportance  du  sujet,  ni  mon  insuffisance  person- 
nelle ,  ni  ce  qu'il  y  a  de  dangereux  à  donner  un  con- 
seil; mais  j'obéis  seulement  au  devoir,  qui  commande 
de  parler  et  d'agir,  dans  les  circonstances  critiques, 
comme  le  veut  la  conscience  et  le  jugement  de  chacun. 
Mon  langage  sera  sincère,  peut-être  même  trop  sin- 
cère; mais  je  suis  ma  nature ,  et  je  me  sens  encouragé 
par  les  ordres  de  Votre  Altesse. 

«  Il  y  a  bien  long-temps  qu'une  constitution  est  l'objet 
des  vœux  du  peuple  napolitain  ;  c'est  un  désir  que 
trente  ans  de  révolutions  et  de  misère  ont  fait  naître  et 
grandir  dans  tous  les  cœurs.  La  constitution  accordée 
par  le  roi  Ferdinand  à  la  Sicile,  celle  que  Louis  XVIII 
a  donnée  au  peuple  français ,  celle  que  le  roi  Joacbim 
Murât  nous  a  concédée  à  nous-mêmes ,  quoique  bien 
tard ,  enfin  celle  qu'on  a  donnée  ou  prise  en  Espagne , 
nous  ont  fait  espérer  que  nos  vœux  se  réaliseraient  un 
jour.  Et  maintenant  que  les  nombreux  affiliés  du  car- 
bonarisme ont  pris  ce  mot  de  constitution  pour  devise 
et  pour  mot  d'ordre ,  ce  n'est  plus  seulement  un  désir,  ce 
n'est  plus  une  espérance  ;  c'est  un  besoin  et  une  passion 
inquiète.  Depuis  trois  ans  déjà ,  on  prenait  en  vain  beau- 
coup de  mal  pour  résister  à  ce  torrent  de  la  volonté  gêné- 
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raie ,  qu'il  eût  été  si  facile  de  diriger.  Le  dernier  ministère 
«st  demeuré  aveugle  en  présence  du  péril ,  et  sourd  aux 
conseils  de  la  sagesse ,  espérant  que  l'orage  se  dissipe- 
rait ou  n'éclaterait  que  bien  plus  tard.  Il  a  prétendu 
maintenir  la  monarchie  intacte,  et  la  voilà  frappée 
dans  les  élémens  essentiels  de  sa  force  et  dans  les  sources 
de  sa  vie ,  le  prestige  et  la  réalité  de  la  puissance.  On 
pouvait,  le  2  juillet,  soumettre  Morelli  et  sa  petite 
troupe  -,  on  pouvait ,  le  lendemain  et  jours  suivans  , 
réduire  le  camp  de  Monteforte ,  paralyser  cette  nou- 
velle tentative  du  carbonarisme  et  éloigner  la  révolu- 
tion :  car  il  était  impossible  de  l'éviter,  si  Ton  ne  chan- 
geait le  système  du  gouvernement  ;  enfin  ,  hier  encore, 
on  avait  des  moyens  de  force  entre  les  mains;  il  n'y  en 
a  plus  aujourd'hui  :  cette  constitution,  si  flicilement 
promise,  ces  troupes  rappelées,  la  chute  de  l'ancien 
ministère ,  l'impunité  des  rassemblemens  séditieux  au- 
tour du  palais,  tout  concourt  à  démontrer  la  faiblesse 
du  gouvernement  vis-à-vis  de  la  révolution ,  et  dans  les 
discordes  civiles ,  le  plus  faible  doit  céder,  ou  il  est 
perdu. 

«  Le  moment  présent  est  aussi  dangereux  pour  la  mo- 
narchie que  pour  le  monarque.  L'impatience  des  con- 
stitutionnels ne  laisse  pas  le  temps  de  rédiger  une 
nouvelle  constitution  5  on  demande  une  constitution 
étrangère  déjà  faite,  celle  des  cortès.  Le  roi  peut  refu- 
ser aujourd'hui,  il  cédera  demain,  et  ces  résistances 
continuelles,  toujours  vaincues  parla  sédition  et  l'atti- 
tude menaçante  du  peuple ,  abaisseront  de  plus  en 
plus  l'autorité  du  souverain  et  des  lois,  en  exaltant  l'au- 
dace de  ses  ennemis  et  l'enthousiasme  de  la  multitude. 


l68  CONSEIL    CONVOQUÉ 

Le  roi  perdra  ce  que  les  autres  gagneront ,  et  une  fois 
l'équilibre  rompu ,  la  porte  sera  ouverte  à  tous  les  excès. 
En  conséquence ,  je  suis  d'avis  qu'il  faut  aller  au  de- 
vant des  exigences  de  la  nation ,  satisfaire  d'un  seul 
coup  tous  les  vœux  déjà  exprimés  ou  conçus ,  et  se  faire 
auprès  du  peuple  un  mérite  de  concessions  volontaires 
qu'il  ne  serait  pas  long-temps  à  obtenir  par  la  force. 

«  — Mais,  ditle  vicaire-général  en  interrompant  celui 
qui  parlait,  la  constitution  des  cortès  convient-elle  aux 
Napolitains  ?  — Il  est  inutile  de  s'en  occuper,  répondit 
le  premier  orateur  ;  ce  dont  il  s'agit  maintenant ,  c'est 
du  moyen  de  calmer  l'effervescence  des  esprits  et  d'ar- 
rêter la  révolution  ,  mais  non  pas  du  motif  de  la  faire  : 
car  elle  est  faite.  Ceux  qui  réclament  le  plus  vivement 
la  constitution  des  cor  lès  n'en  comprennent  pas  toute 
la  portée  politique  ;  à  leurs  yeux  c'est  un  dogme  et  un 
symbole.  Toute  autre  constitution ,  bien  que  plus  con- 
venable au  peuple  napolitain  et  même  plus  libérale  en- 
core ,  leur  déplairait. 

«  C'est  une  douloureuse  nécessité  pour  un  gouverne- 
ment de  se  plier  aux  exigences  de  ses  sujets  5  il  nous  est 
pénible  à  nous-mêmes  d'avoir  à  l'y  exhorter.  Mais  puis- 
que nous  sommes  au  bord  du  précipice  ,  notre  devoir, 
quand  on  nous  demande  notre  avis ,  c'est  de  conseiller 
la  prudence,  comme  ce  serait  peut-être  un  acte  de 
vertu  royale  dans  le  souverain  de  soutenir  à  tout  ha- 
sard les  droits  de  sa  couronne  par  la  force.  Oser  à  ses 
propres  risques  ,  c'est  du  courage  ^  aux  risques  d'autrui, 
c'est  de  l'insolence  et  de  l'orgueil.   » 

Les  personnes  qui  composaient  l'assemblée  approu- 
vèrent à  plusieurs  reprises  de  la  voix  et  du  geste  les  sen- 
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timens  exprimes  dans  cette  allocution  ;  cependant  le 
prince  vicaire-général  demanda  l'avis  individuel  de 
chacun ,  et  tous  adoptèrent  les  conclusions  du  préopi- 
nant. Un  seul  membre  du  conseil  suggéra  l'idée  d'in- 
troduire dans  le  décret  un  mot  à  double  sens  ,  dont  on 
pût  tirer  parti  plus  tard,  quand  la  monarchie  ,  sauvée 
des  embarras  du  moment,  reprendrait  force  et  vigueur  ; 
mais  le  duc  de  Calabre,  indigné  ,  s'y  opposa  vivement , 
et  déclara  que  la  conscience  du  roi  son  père  et  la  sienne 
répugnaient  à  de  pareils  subterfuges.  Puis,  sans  lever  la 
séance,  il  se  rendit  immédiatement  auprès  du  roi  et 
revint  bientôt  après  annoncer  au  conseil  qu'il  adhé- 
rait à  ses  propositions  et  ordonnait  de  les  rédiger  sur- 
le-champ  en  forme  de  décret.  Cet  entretien  du  prince 
avec  son  père  n'avait  pas  été  assez  long  pour  qu'il  lui 
eût  rapporté  la  délibération  du  conseil ,  et  on  soup- 
çonna que  le  roi  y  avait  assisté  sans  être  vu.  Voici  le 
texte  du  décret  rendu  en  conformité  de  ce  qu'on  vient 
de  lire  et  publié  dans  la  nuit  même  : 

FERDINAND  I",  roi,  etc. 

Nous  François  ,  duc  de  Calabre ,  vicaire-général  du 
roi; 

En  vertu  de  l'acte  daté  d'hier  par  lequel  Sa  Majesté, 
notre  auguste  père  ,  nous  a  transmis ,  avec  la  clause  en- 
tière de  V  aller  ego,  l'exercice  de  tous  droits,  préémi- 
nences, etc. ,  dont  jouissait  Sa  Majesté  elle-même  ;  et , 
en  conséquence  de  la  décision  par  laquelle  Sa  Majesté 
a  promis  de  donner  une  constitution  à  l'État  ; 

Voulant  manifestera  tous  ses  sujets  nos  sentimens, 
et  satisfaire,  en  même  temps  ,  leur  vœu  unanime  , 


l^O  LA    CONSTITUTION 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  P".  La  constitution  du  royaume  des  Deux-Si- 
ciles  sera  la  même  que  la  constitution  adoptée  par  le 
royaume  des  Espagnes  ,  et  sanctionnée  par  Sa  Majesté 
Catholique  dans  le  mois  de  mars  de  cette  année ,  sauf 
les  modifications  qu'une  assemblée  des  représentans  de 
la  nation ,  constitutionnellement  convoquée ,  croira 
devoir  proposer  pour  l'adapter  aux  circonstances  parti- 
culières de  notre  royaume. 

Art.  II.  Nous  nous  réservons  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  faciliter  et  accélérer  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Art.  in.  Tous  nos  secrétaires  d'État  ministres  sont 
chargés  de  son  exécution. 

Naples,  le  7  juillet  1820. 

Signé  François  ,  vicaire-général. 

Pour  le  secrétaire  d'État  ministre  chancelier ,  ab- 
sent -, 

Le  régent  de  la  première  chambre  du  conseil  su- 
prême de  la  chancellerie  du  royaume, 

Le  prince  de  Cardito. 

Mais  ce  ne  fut  pas  assez  :  on  disait  que  ce  n'était  pas 
le  vicaire-général ,  mais  le  roi  qui  devait  signer  une  loi 
fondamentale,  et  portant  la  sanction  d'une  révolution 
tout  entière.  Des  rassemblemens  tumultueux  se  for- 
mèrent autour  dn  palais,  et  le  décret  parut  enfin  avec 
la  signature  de  Ferdinand  '.  Tous  les  vœux  des  insur- 

'  Voici  le  décret  de  confirmation. 

FERDINAND  I«,  roi,  etc. 

Ayant  donné  à  notre  fils  bien-aimé  toutes  les  facultés  néces- 
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gës  étant  accomplis ,  le  mouvement  révolutionnaire 
s'apaisa  ;  mais  cFautres  manifestations  publiques  lui 
succédèrent.  C'étaient  des  cris  de  réjouissance,  des 
clameurs  de  vive  le  roi  !  mille  fois  répétés.  Le  7  juil- 
let ,  la  ville  de  Naples  semblait  tout  autre.  Un  espoir 
long-temps  nourri  par  le  peuple,  enfin  réalisé  -,  le  calme 
rétabli  dans  le  palais  ;  la  satisfaction  universelle  pour 
un  bonheur  acquis  et  pour  un  danger  passé  ,  voilà  ce 
qu'on  lisait  partout ,  et  il  n'y  avait  pas  d'ombre  à  ce 
riant  tableau ,  parce  qu'on  n'avait  pas  à  regretter  une 
goutte  de  sang ,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  d'excès 

saires  pour  régir  et  gouverner  notre  royaume,  en  le  déclarant 
notre  vicaire-général,  avec  la  clause  de  V aller  ego  ,  et  notredit 
vicaire-général  ayant  pris  pour  base  de  la  constitution  par  nous 
promise  celle  qui  a  été  adoptée  dans  le  royaume  des  Espagnes 
en  l'année  1812,  et  sanctionnée  par  Sa  Majesté  Catholique  au 
mois  de  mars  de  cette  année  ,  sauf  les  modiûcalions  que  la  repré- 
sentation nationale,  constitutionnellement  convoquée,  croira  de- 
voir proposer  pour  l'adapter  aux  circonstances  particulières  de 
notre  royaume  , 

Kous  confirmons  l'acte  de  notre  bien-aimé  Gis ,  et  nous  pro- 
mettons ,  sur  la  foi  des  paroles  de  roi ,  d'observer  ladite  consti- 
tution, nous  réservant  de  la  jurer  dans  les  formes  dues,  d'abord 
devant  la  junte  provisoire  qui,  sur  le  modèle  de  celle  qui  fut 
établie  en  Espagne ,  sera  nommée  par  notre  bien-aimé  fils  et 
vicaire-général;  et  ensuite  devant  le  parlement -général  de  la 
nation,  dès  qu'il  aura  été  légitimement  convoqué. 

Nous  ratifions  en  outre  tous  les  actes  postérieurs  de  notre  bien- 
aimé  fils,  pour  l'exécution  de  la  constitution  ;  déclarant  que  tout 
ce  qu'il  fera  doit  être  regardé  comme  émané  de  nous -même. 

Naples,  le  7  juillet  1820. 

Signé  Ferdinand. 

Le  secrétaire  d'état  ministre  de  grâce  et  de  justice, 
Comte  de'  Camaldoli. 
Le  régent  de  la  1'^  chambre  du  conseil  suprême,  etc. 

Prince  de  Cardito. 
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commis ,  et  que  Tordre  social  n'avait  pas  été  troublé. 
Les  affaires  publiques  et  privées  ne  s'étaient  pas  ressen- 
ties de  la  révolution  ;  tout  avait  suivi  son  cours  ordi- 
naire. Les  tribunaux ,  la  bourse ,  la  banque ,  le  corso  , 
les  théâtres ,  étaient  restés ,  comme  en  temps  de  paix , 
ouverts  aux  intérêts  et  aux  plaisirs.  Les  parens  et  les  fils 
des  victimes  de  1799,  oubliant  les  outrages  subis,  le 
sang  répandu ,  les  souffrances  éprouvées  dans  la  réac- 
tion monarchique,  s'associaient  aux  chants  de  recon- 
naissance en  l'honneur  du  roi,  fiers  de  penser  que  la 
liberté  présente  était  la  conquête  et  le  prix  de  leur 
martyre.  Le  peuple  ne  comprenait  pas  bien,  comme 
je  l'ai  fait  observer,  le  sens  politique  du  mot  de  coîi- 
s titution  ;  m^ïs ,  grâce  à  une  ressemblance  accidentelle 
de  sons,  l'intelligence  grossière  delà  multitude  se  rap- 
prochait assez  du  vrai  dans  l'idée  qu'elle  y  attachait. 
Au  milieu  de  l'allégresse  universelle ,  un  lazzarone  de- 
mandait à  un  de  ses  pareils,  qu'il  croyait  plus  savant, 
ce  que  signifiait  donc  enfin  ce  grand  mot  de  constitu- 
tion. «  Tu  es  seul  à  l'ignorer ,  lui  répond  son  camarade  ; 
eh  bien  !  mais  c'est  la  caution  que  le  roi  nous  donne 
(  vuol  dire  la  cauzione  che  il  re  dà  a  noi).  »  Ce  mot 
de  caution  y  fort  usité  pendant  les  dix  années  de  la  do- 
mination française ,  était  bien  compris  du  peuple. 

\'II.  Le  nouveau  ministère  fut  composé  du  comte 
Zurlo ,  du  comte  Ricciardi ,  du  duc  de  Campochiaro . 
du  général  Carascosa  et  du  chevalier  Macedonio.  Plu- 
sieurs de  ces  noms  avaient  été  choisis  par  le  roi  lui- 
même  sous  l'influence  de  ses  premières  frayeurs ,  d'au- 
tres imposés  ou  désignés  par  le  camp  de  Monteforte .  Lo 


MINISTÈRE.  173 

roi  et  les  insurges  s'étaient  presque  trouvés  d'accord 
dans  leurs  choix  par  des  raisons  différentes.  Le  roi,  qui 
attribuait  la  révolution  aux  Muratistes ,  pour  les  désar- 
mer et  conjurer  le  danger  d'une  secousse ,  les  appelait 
au  ministère  ^  les  insurgés ,  qui  jusqu'alors  étaient  restés 
obscurs  dans  les  derniers  rangs  de  la  société  et  qui  ne 
trouvaient  pas  dans  leur  sein  le  mérite  et  l'éclat  de  ser- 
vices antérieurs ,  s'adressaient  à  des  noms  anciens ,  con- 
nus du  peuple ,  à  des  généraux  ou  des  fonctionnaires  de 
Joachim  ,  dont  le  gouvernement  se  rapprochait  davan- 
tage de  la  liberté  que  celui  des  Bourbons  ne  l'avait  ja- 
mais fait.  Et  c'est  ce  qui  explique  comment  le  comte 
Zurlo ,  qui  avait  cruellement  persécuté  les  Carbonari 
sous  le  règne  de  Murât ,  fut  cependant  choisi  pour  mi- 
nistre ,  et  désigné  à  la  nomination  du  roi  par  les  Carbo- 
nari de  Monteforte. 

Les  nouvelles  qui  arrivaient  à  chaque  instant  des  pro- 
vinces démontraient  de  plus  en  plus  le  caractère  national 
et  l'unité  de  l'insurrection.  Toutes  les  villes ,  toutes  les 
bourgades  ,  s'étaient  soulevées  au  mêm'e  cri  et  avec  la 
même  discipline.  Tout  le  royaume  était  en  armes  et  en 
mouvement  5  mais  comme  il  n'y  avait  qu'une  volonté  ,  ce 
mouvement  ne  s' opérait  que  dans  une  direction  5  Faction 
était  immense ,  et  tout  se  passait  régulièrement.  Le  prin- 
cipe de  cette  uniformité  matérielle  était  l'unité  d'impul- 
sion morale  et  l'identité  de  tous  les  désirs  couvés  depuis 
long-temps  au  fond  de  tous  les  cœurs.  Le  carbonarisme 
en  fut  l'instrument  actif,  vaste  association  de  propriétai- 
res qui  voulait  le  progrès  avec  l'ordre  ;  enfin  ,  elle  fut  se- 
condée par  la  craintive  apathie  du  gouvernement  sui- 
tous  les  points  du  royaume.  Le  premier  mouvement 
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était  attendu  par  les  Carbonari  et  par  le  public ,  mais  il 
n'était  pas  concerté  :  la  révolution  envahit  presque  au 
même  instant  tout  le  royaume  par  une  marche  rapide  , 
et  non  par  une  explosion  simultanée.  C'était  chose  nou- 
velle qu'un  changement  si  complet,  opéré  de  cette  ma- 
nière 5  et  maintenant  que  nous  avons  assisté  à  la  ruine 
de  cette  révolution ,  destinés  à  supporter  un  gouverne- 
ment odieux ,  il  faut  déplorer  la  condition  d'une  société 
réduite  ou  bien  à  courir  les  chances  d'une  désorganisa- 
tion sanglante,  ou  bien  (puisque  les  révolutions  autre- 
ment faites  ne  durent  pas)  à  gémir  et  se  corrompre  sous 
une  restauration  du  despotisme. 

Le  général  Pépé  accueillait,  dans  les  camps  de  Saler- 
ne  et  d'Avellino ,  des  troupes ,  des  milices  ,  des  Car- 
bonari, des  libéraux  des  provinces  voisines.  Il  n'avait 
pas  fait  la  révolution  ,  mais  il  voulait  l'agrandir  pour  en 
tirer  avantage  et  gloire.  Après  avoir  rassemblé  autour 
de  lui  beaucoup  de  monde,  il  imagina  une  entrée  triom- 
phale dansNaples  à  leur  tête.  Il  écrivit  donc  au  vicaire- 
général  ,  non  pour  lui  demander  de  le  permettre  ,  mais 
tout  simplement  pour  annoncer  que,  sous  peu  de  jours,  il 
ferait  son  entrée  solennelle  dans  la  capitale ,  avec  toutes 
les  troupes  et  les  milices  qu'il  commandait,  en  témoi- 
gnage de  l'adhésion  universelle  aux  changemens  accom- 
plis ,  et  pour  frapper  de  terreur  ceux  qui  penseraient  à 
les  combattre.  Cette  notification  réveilla  les  inquiétudes 
de  la  cour  ,  et  aussitôt  le  duc  de  Calabre  envoya  auprès 
du  général  pour  le  faire  renoncer  à  son  dessein  ou  don- 
ner moins  d'appareil  à  son  exécution.  Il  fut  arrêté  que , 
le  9  au  matin,  l'armée  constitutionnelle  entrerait  dans 
Naples  ,  et  que  deux  mille  Carbonari  ou  libéraux  au 
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plus  y  suivraient  les  troupes  régulières  5  qu'à  partir  de 
ce  jour,  le  général  Pépé  prendrait  le  commandement 
de  toutes  les  forces  militaires  de  la  monarchie,  et  qu'il 
le  garderait  jusqu'à  la  réunion  du  parlement  ^  qu'il  res- 
terait dans  la  ville  quatre  bataillons  de  milices  pour 
composer  la  garnison  de  la  capitale  et  pour  la  garde  du 
palais-,  que  le  lendemain  tout  le  reste  quitterait  Naples, 
les  troupes  régulières  pour  se  rendre  aux  quartiers  qu'on 
leur  assignerait ,  les  habitans  des  provinces  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers. 

A  peine  cette  concession  faite,  une  autre  exigence  se 
manifesta.  Les  constitutionnels ,  lors  du  premier  soulève- 
ment, quoique  ce  fût  au  cri  de  i>iVe/e  Roi!  avaientchangé 
le  vieux  et  vénérable  drapeau  des  Bourbons  contre  les 
nouvelles  et  mystérieuses  couleurs  du  carbonarisme,  et 
c'était  avec  ces  dernières  qu'ils  voulaient  faire  leur  en- 
trée triomphale  dans  la  ville.  Informé  de  leur  projet , 
le  gouvernement  leur  envoya  une  seconde  députation  , 
avec  laquelle  il  fut  stipulé  qu'on  ajouterait  à  l'antique 
bannière  de  la  monarchie  et  des  Bourbons  une  bande 
aux  trois  couleurs  de  la  secte  victorieuse.  Bizarre  mé- 
lange !  On  expédia,  le  7  juillet,  à  toutes  les  cours  de 
l'Europe  ,  des  lettres  circulaires  portant  notification  du 
changement  accompli  dans  le  royaume  des  Deux-Siciles. 
Elles  étaient  rédigées  par  le  duc  de  Campochiaro. 
L'espèce  de  violence  faite  au  roi  par  l'agitation  popu- 
laire s'y  trouvait  consignée,  quoique  en  termes  adoucis  ; 
et  quand  elles  furent  publiées  ,  ce  langage  trop  sincère 
devint  un  texte  d'accusation  contre  le  ministre.  Mais, 
outre  que  les  notes  expédiées  la  veille  par  son  prédé- 
cesseur ,  le  marquis  de  Circello ,  n'avaient  pas  dissimule 
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aux  mêmes  cours  l'état  des  choses  et  le  danger  de  la  si- 
tuation ,  cette  violence  faite  au  roi  était  visiblement 
empreinte  sur  le  fond  des  événemens,  dans  la  rapidité 
du  mouvement  révolutionnaire  ,  et  dans  la  nomination 
du  vicaire-général.  Le  caractère  et  les  antécédens  du 
roi  constataient  encore  plus  clairement  la  vérité. 

Vm.  Le  8  juillet,  les  troupes  constitutionnelles  cam- 
pèrent auprès  de  la  ville,  dans  le  Champ-de-Mars.  La 
discipline,  depuis  long-temps  ébranlée  par  les  fautes  du 
commandement ,  acheva  de  se  perdre ,  quand  des  sol- 
dats coupables  de  rébellion  eurent  fraternisé  avec  des 
sectaires  qui  méprisaient  toute  subordination.  Ce  n'é- 
tait donc  que  confusion  dans  les  rangs  ;  on  n'écoutait 
pas  la  voix  des  chefs  ;  il  était  impossible  de  recourir  aux 
moyens  de  rigueur.  Pépé ,  de  Concili  ,  Menichini ,  ne 
s'entendaient  pas  entre  eux  ^  ils  n'étaient  ni  obéis  ni 
dociles.  Il  n'y  avait  peut-être  pas  dans  cette  multitude 
un  seul  homme  qui  méritât  le  premier  rang  ni  qui  voulût 
du  second;  et  dans  cette  absence  de  modestie  et  d'ambi- 
tion fondée   sur  quelque   mérite,  le  moyen  de  com- 
mander et  la  volonté  d'obéir  manquaient  également. 
Tandis  que  le  camp  offrait  ce  spectacle,  dans  la  ville,  où 
Ton  était  las  et  rassasié  de  réjouissances  ,  de  nouveaux 
soupçons  entraient  dans  les  cœurs  :   on  se  défiait  de 
l'ancienne  police ,  et  on  en  forma  une  autre  -,  on  suspecta 
la  fidélité  des  commandans  des  forts ,  et  ils  furent  rem- 
placés ;  on  feignit  de  craindre  que  les  deniers  publics 
ne  fussent  dérobés  ,  et  les  Carbonari  furent  préposés  à 
la  garde  de  la  banque  ;  enfin  ,  on  dit  que  le  roi  se  sau- 
vait, et  aussitôt  les  navires  furent  dégarnis  de  leurs 
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équipages  ,  elle  port  fut  gardé  à  vue.  C'était  toujours 
la  secte  nombreuse  et  remuante  des  Carbonari ,  armés 
nuit  et  jour ,  qui  répandait  ces  bruits ,  accréditait  ces 
soupçons,  prenait  toutes  ces  mesures.  La  tranquillité 
publique  se  maintenait  avec  un  appareil  effrayant  ;  car 
un  peuple  en  armes ,  pendant  la  paix ,  est  l'image  d'un 
bouleversement  de  l'ordre  social.  Pour  élever  un  nou- 
veau pouvoir  qui  eût  la  direction  du  nouvel  ordre  de 
choses  ,  comme  en  Espagne,  on  institua  une  junte  de 
gouvernement ,  chargée  d'administrer  et  de  régir  le 
pays  conjointement  avec  le  vicaire-général ,  et  d'exer- 
cer l'autorité  gouvernementale  jusqu'à  la  convocation 
du  parlement.  Elle  se  composait  de  quinze  membres , 
désignés  par  la  force  armée,  choisis  par  le  prince  , 
hommes  qui  avaient  tous  l'expérience  du  pouvoir  et  du 
gouvernement  des  peuples  ,  partisans  de  la  monarchie  , 
honnêtes  gens  et  personnages  considérés ,  dont  aucun 
ne  se  trouvait  à  Monteforte,  aucun  n'était  Carbonaro. 
J'ai  déjà  expliqué  ce  phénomène  surprenant. 

IX.  La  journée  du  9 ,  jour  de  triomphe  pour  les 
troupes  et  de  fête  pour  le  public ,  de  tristesse  pour  les 
Bourbons  ,  d'inquiétudes  pour  beaucoup  de  gens  ,  était 
attendue  avec  des  dispositions  diverses.  On  y  voyait,  les 
uns  la  fin  ,  les  autres  le  véritable  commencement  de  la 
révolution  5  ceux-ci  croyaient  que  l'autorité  royale  se 
relèverait ,  d'autres  que  ce  serait  son  arrêt  de  mort.  Les 
esprits  timides  ou  malintentionnés  prétendaient  que  la 
modération  des  Carbonari  était  un  jeu  habilement  joué 
pour  pénétrer  sans  résistance  jusqu'au  milieu  de  la  ca- 
pitale, où  ils  trouveraient  ample  carrière  pour  leurs  désirs 
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de  vengeance  et  de  pillage.  Au  milieu  de  ces  pensées  et 
de  ces  sensations  difTérentes,  le  jour  arrive,  l'heure 
sonne  et  l'armëesemet  en  marche  sur  la  ville.  Informé 
de  ses  premiers  mouvemens ,  le  roi  se  retire  au  fond  des 
appartemens  les  plus  reculés attenans  au  château-,  mais 
le  vicaire-général ,  en  costume  de  cérémonie ,  se  rend 
avec  sa  famille  dans  la  salle  du  trône ,  où  se  rangent 
derrière  lui  la  junte ,  les  ministres ,  les  courtisans  5  on 
remarque  seulement  l'absence  de  de'  Médici ,  Circello  et 
Tommasi,  qui  avaient  cependant  le  titre  de  gentils- 
hommes de  la  cour.  Les  fanfares  annoncent  l'arrivée 
des  premiers  rangs  j  aussitôt  les  princes  et  la  cour  se 
mettent  au  balcon  pour  les  saluer  ,  et  la  famille  royale 
agite  ,  en  signe  de  joie  ,  des  mouchoirs  qui  avaient  déjà 
essuyé  plus  d'une  larme  dans  ses  yeux. 

Un  détachement  du  bataillon  sacré  (  c'est  ainsi  qu'a- 
près le  succès  de  l'insurrection  fut  appelée  la  compagnie 
qui  avait  déserté  de  Nola)  ouvrait  la  marche  en  tête  de 
la  colonne;  suivaient  les  musiques  des  régimens,  puis 
le  général  Pépé ,  clierchant  gauchement  à  imiter  les 
gestes  et  l'attitude  du  roi  Joachim  5  à  ses  côtés  mar- 
chaient le  général  Napoletani  et  le  lieutenant-colonel 
de  Concili  5  venaient  ensuite  les  troupes  régulières , 
parmi  lesquelles  se  trouvaient  plusieurs  bataillons 
qui ,  la  veille ,  par  caprice  ou  par  ordre  supérieur, 
étaient  sortis  de  la  ville  pour  se  rendre  au  Champ-de- 
Mars.  Un  magnifique  régiment  de  dragons  fermait  la 
marche  de  cette  partie  de  l'armée.  Il  devait  y  avoir  dans 
tous  ces  cœurs  un  remords  poignant  de  quelque  grande 
faute  ,  et  une  espèce  de  réprobation  universelle  se  fai- 
sait jour  à  travers  les  applaudissemens.  Cette  pompe 
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solennelle  ne  déguisait  pas  la  violation  du  serment 
militaire,  le  mépris  de  la  discipline  ,  Toubli  des  devoirs 
et  du  caractère  de  la  force  armée ,  qui  éclataient  dans 
tous  ces  événemens,  et  que  la  faiblesse  du  pouvoir 
récompensait  par  un  triomphe. 

Après  les  troupes  régulières  s'avançaient  les  milices 
provinciales.  Citoyens  armés  pour  une  cause  digne  de 
leur  nom,  ceux-là  se  livraient  sans  remords  à  leur  allé- 
gresse et  la  faisaient  partager  au  peuple  assemblé  pour 
les  voir  5  ils  criaient  :  Vive  la  constitution  et  le  roi  !  et 
la  foule  répondait  à  ces  cris  par  celui  de  :  Vivent  les  mi- 
liciens! De  toutes  ces  acclamations  ,  mêlées  et  confon- 
dues ,  se  formait  un  accord  immense ,  un  retentissement 
triomphal,  et  comme  une  seule  clameur  de  victoire, 
qui  ne  cessa  de  remplir  les  airs  qu'à  la  vue  d'un  autre 
spectacle ,  celui  de  l'abbé  Menichini ,  entouré  de  l'élite 
du  carbonarisme.  Vêtu  de  ses  habits  de  prêtre,  armé 
comme  un  guerrier ,  paré  des  couleurs  et  couvert  des 
insignes  de  l'association,  Menichini,  à  cheval,  était 
suivi  de  sept  mille  Carbonari,  plébéiens  et  nobles, 
ecclésiastiques  et  religieux ,  honnêtes  gens  et  hommes 
perdus  de  réputation,  sans  ordre,  sans  chefs,  sans 
aucun  signe  de  subordination  et  de  commandement, 
mêlés  et  confondus  au  hasard.  Cette  multitude  n'atten- 
dait pas  les  applaudissemens  des  spectateurs  5  elle  s'ap- 
])laudissait  elle-même  en  criant:  Vivent  les  Carbonari! 
Ce  n'était  ni  une  armée,  ni  une  réunion  de  citoyens, 
mais  une  foule  ivre  et  triomphante.  Aussitôt  qu'on 
l'aperçut  du  balcon  du  palais ,  le  vicaire-général  or- 
donna que  sur  toutes  les  poitrines  fussent  attachées  les 
couleurs  du  carbonarisme,   et  s'empressa  de   donner 
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l'exemple  avec  les  princes  de  la  famille  royale.  Tout  le 
monde  obéit,  et  ceux  qui  n'avaient  pas  eu  la  précau- 
tion de  se  munir  des  trois  rubans  (rouge ,  noir  et  bleu  ) 
trouvaient  dans  le  palais  de  fort  jolis  nœuds  en  étoile, 
disposés  par  la  main  prévoyante  de  la  duchesse  de  Ca- 
labre,  tant  la  peur  exerçait  d'empire  et  suggérait  d'ar- 
tifices ,  pour  ne  pas  dire  de  mensonges  ! 

Après  la  revue ,  et  pendant  que  les  troupes  se  diri- 
geaient vers  les  logeraens  qu'on  leur  avait  préparés  , 
Napoletani,  Pépé,  de  Concili,  Morelli  et  Menichini 
se  rendirent  au  palais ,  et  passèrent  aussitôt ,  avec  le 
cortège  ordinaire,  dans  la  grande  salle  des  cérémonies , 
où  les  attendait  le  vicaire-général.  Ils  s'inclinèrent  res- 
pectueusement devant  le  prince ,  qui  leur  fit  un  bon 
accueil  -,  et  Pépé  lui  adressa  la  parole  en  ces  termes  : 
«  Quand  je  suis  arrivé  au  camp  des  constitutionnels, 
la  révolution  était  faite  5  je  ne  pensai  donc  plus  qu'à  la 
diriger  dans  l'intérêt  du  trône  et  de  la  patrie.  Les 
hommes  armés  qui  viennent  de  passer  sous  les  yeux 
de  Votre  Altesse  ,  et  les  milliers  d'autres  qui  sont  restés 
dans  leurs  provinces  ou  en  ont  repris  le  chemin ,  ne 
sont  pas  des  rebelles ,  mais  des  sujets  ,  et  leurs  armes 
ne  menacent  pas  le  trône ,  mais  lui  serviront  de  sou- 
tien !  C'a  été  pour  moi  une  pénible  nécessité  d'accepter 
le  commandement  provisoire  suprême  de  l'armée ,  parce 
que  moins  ancien  dans  le  service ,  et  moins  digne  de  cet 
honneur  que  mes  collègues,  je  répugne  à  exercer  le 
pouvoir ,  autant  peut-être  qu'eux  à  le  reconnaître. 
Votre  Altesse  et  Sa  Majesté  peuvent  désormais,  et  je 
les  en  supplie ,  abréger  la  durée  d'une  situation  éga- 
lement pénible  pour  les  uns  et  pour  les  autres ,  en  con- 


DAAS    LA    CAinXALE.     —    t)    JUILLET.  1  6  t 

voquant  au  plus  tôt  la  reprëseiitation  nationale.  Je  le 
jure  en  l'auguste  présence  de  Votre  Altesse  et  des  pre- 
miers de  l'État  rassemblés  autour  d'elle ,  je  résignerai 
ces  hautes  fonctions  avec  plus  de  joie  que  je  ne  les 
accepte  aujourd'hui.  »  Le  vicaire-général  répondit  : 
«  Sa  Majesté  le  roi,  la  nation  et  nous  tous  devons  une 
grande  reconnaissance  à  l'armée  constitutionnelle  et 
à  vous ,  ses  dignes  chefs.  Le  vœu  public  s'est  mani- 
festé clairement  par  la  nature  même  du  changement 
accompli  :  le  régime  antérieur  n'était  pas  approuvé  par 
les  sujets  j  le  trône  lui-même  n'était  pas  solide.  Au- 
jourd'hui qu'il  repose  sur  les  intérêts  et  la  volonté  de 
la  nation ,  le  voilà  bien  solidement  affermi.  Le  roi , 
qui  attend  les  généraux  de  l'armée  constitutionnelle 
dans  ses  appartemens ,  vous  fera  connaître  ses  senti- 
mens  ;  pour  moi,  je  vous  exprime  ici  les  miens.  Destiné 
par  la  volonté  divine  à  hériter  de  la  couronne ,  je  de- 
vais faire  des  intérêts  de  la  monarchie  et  des  peuples 
l'objet  de  mes  plus  sérieuses  réflexions^  et  depuis  long-^ 
temps  déjà,  elles  m'ont  amené  à  cette  conviction, 
que  la  stabilité  de  l'une  et  la  félicité  des  autres  (  pour 
autant  que  le  permet  la  condition  humaine  )  ne  sau- 
raient avoir  de  meilleure  garantie  que  le  gouvernement 
constitutionnel.  Cette  conviction  politique  s'est  chan-^ 
gée  dans  mon  esprit,  comme  cela  devait  être  chez  un 
prince  chrétien,  en  dogme  religieux,  et  j'ensuis  venu 
à  penser,  et  je  pense  toujours  que  je  ne  pourrais,  en 
sûreté  de  conscience ,  gouverner  tout  un  peuple  par 
mes  seules  lumières  et  par  l'action  de  ma  seule  vo- 
lonté ,  quelque  pure  et  bien  intentionnée  qu'elle  soit 
d'ailleurs.  Si  donc  je  déclare  hautement  devoir  à  votre 
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glorieuse  entreprise  le  salut  du  royaume ,  la  prospé- 
rité durable  de  ma  famille  et  la  paix  de  mon  cœur, 
ma  reconnaissance  égalera  de  si  grands  bienfaits ,  et  ni 
les  vicissitudes  de  la  fortune  ,  ni  les  progrès  du  temps , 
ne  pourront  ni  reffacer,  ni  l'affaiblir. 

«  Vous ,  général  Pépé ,  calmez  les  inquiétudes  pro- 
duites par  de  généreux  sentimens  ;  exercez  sans  crainte 
votre  suprême  autorité  militaire.  Les  généraux,  vos 
compagnons  d'armes ,  se  sont  montrés  satisfaits  d'une 
élévation  justifiée  par  de  merveilleux  événemens  et  par 
votre  éclatant  mérite.  Vos  actions  ont  devancé  la  marche 
trop  lente  des  années.  Quant  à  la  constitution  d'Es- 
pagne ,  qui ,  aujourd'hui,  est  aussi  la  nôtre  ,  je  jure  (et 
ici  le  prince  éleva  la  voix  ,  même  plus  qu'il  n'était  né- 
cessaire pour  se  faire  bien  entendre),  je  jure  de  la 
conserver  intacte ,  et ,  au  besoin ,  de  la  défendre  au  prix 
de  mon  sang!»  A  ces  mots,  l'assemblée  n'est  plus 
maîtresse  de  son  émotion,  et  interrompt  le  discours  du 
prince  par  mille  acclamations  d'enthousiasme. 

Les  cinq  chefs  et  représentansde  la  révolution,  con- 
duits par  le  vicaire-général ,  passèrent  ensuite  dans 
l'appartement  où  le  roi  devait  les  recevoir ,  pendant 
que  les  officiers  de  tout  grade  se  réunissaient  dans  le 
vaste  hôtel  du  ministère  de  la  guerre  ,  pour  y  attendre 
le  général  Pépé  ,  faire  acte  d'obéissance  envers  le  nou- 
veau pouvoir ,  et  reconnaître  leur  chef.  Le  roi ,  par 
indisposition  ou  par  calcul ,  était  couché  sur  un  lit  : 
Pépé  s'approcha  ,  fléchit  le  genou  ,  baisa  la  main  qui 
tenait  le  sceptre  depuis  soixante  ans  ,  et  après  s'être 
relevé  ,  s'adressa  au  roi  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  qu'il  l'avait  fait  au  duc  de  Calabre  ,  mais  d'un 
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ton  plus  modeste  et  plus  respectueux.  Ferdinand  ré- 
])ondit  :  «  Général ,  vous  avez  rendu  à  la  nation  et  à 
moi  un  grand  service,  et  je  vous  en  remercie  double- 
ment ,  vous  et  les  vôtres.  Employez  votre  autorité  su- 
prême sur  l'armée  à  terminer  l'œuvre  avec  la  sainte 
union  qui  en  a  signalé  le  commencement ,  et  qui  fera 
tant  d'honneur  au  peuple  napolitain.  J'aurais  donné  la 
constitution  plus  tôt,  si  j'avais  su  plus  tôt  qu  elle  pût  être 
utile  et  qu'elle  lût  universellement  désirée.  Aujour- 
d'hui je  rends  grâces  au  Dieu  tout-puissant  qui  a  ré- 
servé à  ma  vieillesse  le  bonheur  de  faire  un  si  grand 
bien  k  mon  royaume.  )>  Quand  le  roi  eut  prononcé  ce 
peu  de  mots  ,  il  ut  un  geste  pour  congédier  l'assistance , 
et  présenta  sa  main  au  général ,  de  manière  à  lui  té- 
moigner le  désir  qu'il  la  baisât  de  nouveau.  Le  géné- 
ral baisa  la  main  du  roi  et  sortit  du  palais  ,  avide  de 
recueillir  dans'  les  salons  du  ministère  de  la  guerre 
les  premières  douceurs  de  la  fortune  et  de  la  puis- 
sance. 

Mais  la  confusion  d'esprit  qui  accompagne  les  gran- 
deurs soudaines  ,  et  la  violence  des  passions  qui  trompe 
la  jouissance  de  leur  objet ,  rendirent  la  cérémonie  assez 
terne  ,  les  discours  incertains  et  embarrassés ,  la  récep- 
tion languissante  et  froide.  Le  passage  d'une  situation 
subalterne  au  commandement  suprême  avait  été  trop 
rapide  -,  cette  élévation  était  trop  peu  méritée  ,  son  in- 
justice trop  vivement  sentie.  Les  troupes  régulières ,  les 
milices  provinciales  et  les  Carbonari  observèrent  dans 
la  ville  une  discipline  très-sévère  -,  il  semblait  que  ce 
fût  une  vieille  armée ,  en  temps  de  calme  et  de  subor- 
dination, sous  un  pouvoir  solidement  établi.  Les  esprits 
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les  plus  timides  se  rassurèrent  j  la  révolution  trouva 
grâce  aux  yeux  de  ceux  qui  la  jugeaient  avec  le  plus 
de  rigueur.  L'illumination  de  tous  les  édifices  publics 
prolongea  fort  avant  dans  la  nuit  les  entretiens  et  les 
réjouissances  ,  auxquels  la  fatigue  seule  des  agitations 
et  des  plaisirs  de  la  journée  mit  enfin  un  terme. 

X.  Pour  justifier  les  espérances  du  public  ,  on  disait 
que  le  roi ,  affaibli  par  la  vieillesse  ,  fatigué  de  révo- 
lutions et  de  changemens  de  fortune  ,  attaché  plus  que 
jamais  à  une  vie  tranquille  et  agréable  ,  se  résignerait 
facilement  à  l'abandon  de  quelques-unes  de  ses  préro- 
gatives en  échange  du  repos  dont  on  le  laisserait  jouir, 
et  que  le  duc  de  Calabre  ,  qui  n'avait  pas  trempé  dans 
les  crimes  et  les  atrocités  du  despotisme  ,  ne  haïrait  pas 
une  liberté  sage  comme  celle  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle. On  croyait  donc  à  la  sincérirté  de  leurs  pro- 
testations et  de  leurs  sermens.  Néanmoins,  au  milieu  de 
cette  demi-confiance ,  on  se  rappelait  la  triste  expé- 
rience du  passé ,  et  de  iacheux  soupçons  pénétraient 
dans  les  cœurs  :  c'est  pourquoi  on  demanda  au  roi  de 
j  Lirer  solennellement  la  constitution  qu'il  avait  octroyée. 
Ferdinand  y  consentit  aussitôt,  et  le  1 3  juillet ,  à  midi , 
après  une  messe  célébrée  dans  la  chapelle  du  palais  , 
en  présence  de  la  Junte ,  des  ministres ,  des  chefs  de 
l'armée  ,  des  grands  de  la  cour  et  de  plusieurs  citoyens, 
il  monta  sur  l'autel ,  étendit  la  main  sur  l'évangile  ,  et 
prononça  ce  qui  suit  d'une  voix  ferme  et  retentissante  : 
K  Moi ,  Ferdinand  de  Bourbon  ,  par  la  grâce  de  Dieu 
et  par  la  constitution  de  la  monarchie  napolitaine  ,  roi , 
sous  le  nom  de  Ferdinand  F"^ ,  du  rovaume  des  Deux- 
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Siciles ,  je  jure  au  nom  de  Dieu  et  sur  les  saints  évan- 
giles que  je  défendrai  et  maintiendrai...  (suivait  renon- 
ciation des  bases  de  la  constitution).  Si  je  fais  quelque 
chose  contre  mon  serment  et  contre  un  article  quel- 
conque de  ce  serment ,  on  ne  devra  pas  m' obéir  ,  et 
tout  acte  par  lequel  je  l'aurai  enfreint  sera  nul  et  de 
nulle  valeur.  Si  je  le  tiens  ,  que  Dieu  m'aide  et  me  pro- 
tège 5  sinon  ,  qu'il  m'fen  demande  compte.  » 

La  formule  de  ce  serment  était  écrite.  Après  l'avoir 
lu ,  le  roi  leva  les  yeux  au  ciel ,  et ,  les  fixant  sur  le  cru- 
cifix ,  ajouta  par  un  mouvement  spontané  :  «  Dieu  tout- 
puissant  ,  dont  le  regard  infini  lit  dans  les  cœurs  et  dans 
l'avenir ,  si  je  prête  ce  serment  de  mauvaise  foi  ou  si  je 
dois  jamais  le  violer,  lance  à  l'instant  même  sur  ma 
tête  les  foudres  de  ta  vengeance.  »  Puis  il  baisa  de 
nouveau  l'évangile.  Ces  cheveux  blancs ,  ce  visage 
sillonné  par  les  rides  de  la  vieillesse  ,  la  pensée  que  ce 
prince  était  alors,  par  son  âge,  le  chef  de  la  plus  an- 
cienne maison  souveraine  de  l'Europe,  et  le  plus  véné- 
rable de  ses  rois  ,  inspiraient  de  la  confiance  au  peuple. 
Le  même  serment  fut  ensuite  prêté  par  le  duc  de  Ga- 
labre  et  le  prince  de  Salerne ,  qui  se  prosternèrent  aux 
pieds  de  leur  père.  Le  vieux  roi  les  ayant  bénis  et  re- 
levés ,  ils  s'embrassèrent  avec  transport ,  et  les  larmes 
qu'on  aperçut  dans  les  yeux  du  premier  semblaient 
n'être  que  des  larmes  de  joie.  Le  même  jour  et  les  jours 
suivans ,  les  cérémonies  de  la  prestation  du  serment 
continuèrent  dans  la  ville  de  Naples  et  dans  le  reste 
du  royaume  5  tous  jurèrent  :  les  hommes  timides ,  les 
esprits  irrésolus ,  les  adversaires  prononcés  de  la  ré- 
volution 5  tous  suivirent  Fimpulsion  donnée.  Morelli , 
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Menichini ,  de  Concili ,  le  général  Pépé  ,  se  rassurèrent 
enfin,  et  ce  fut  seulement  à  partir  de  ce  jour  que  le 
changement ,  accompli  de  fait ,  reçut  sa  consécration 
définitive  dans  l'opinion  publique. 
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CHAPITRE  IL 


DIsCOKDlîS    CIVILES    ET    PREMIERS   DANGERS     DE      LA     REVOI.'JTIOX . 


XI.  Une  fois  ces  événemens  accomplis ,  au  milieu 
des  témoignages  d'une  admiration  universelle  qui  leur 
donnait  encore  plus  d'éclat ,  les  chefs  du  mouvement , 
enivrés  de  leur  triomphe  ,  ne  mesurèrent  plus  la  gloire 
de  leur  entreprise  à  la  facihté  de  son  exécution  ,  mais 
à  la  grandeur  des  résultats  :  aussi  ne  tardèrent-ils  pas 
à  oublier  le  désintéressement  affecté  pendant  les  pre- 
miers jours  et  à  briguer  ouvertement  les  emplois  et  les 
honneurs.  Mais  déjà  le  nouveau  ministère,  composé 
de  Muratistes,  en  avait  appelé  d'autres  aux  fonctions 
les  plus  élevées  ,  et  ceux-ci,  à  leur  tour,  avaient  nom- 
mé aux  emplois  subalternes  des  hommes  du  même 
parti ,  en  sorte  que  les  ambitions  de  Monteforte  s'en 
oifensèrent,  et  que  la  mésintelligence  commença  de 
bonne  heure  à  se  glisser  entre  des  opinions  et  des 
nuances  de  parti  fort  rapprochées  les  unes  des  autres. 
C  est  encore  une  des  circonstances  qui  ont  générale- 
ment accrédité  dans  le  monde  politique  l'idée  que  la 
révolution  de  Naples  était  l'ouvrage  des  Muratistes. 
En  effet  presque  tout  le  pouvoir  était  entre  leurs  mains. 
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parce  que  leur  âge  ,  une  fortune  faite,  la  connaissance 
du  caractère  des  peuples  et  de  vieilles  traditions  mo- 
narchiques les  faisaient  plutôt  incliner  vers  l'ancien 
gouvernement  royal  que  du  côté  de  la  nouvelle  secte. 
Le  seul  général  Pépé  ,  bien  que  Muratiste  par  ses  an- 
técédens ,  appartenait  aux  Carbonari  par  ses  incli- 
nations et  la  direction  de  ses  idées  5  mais  ce  général, 
homme  de  bien  et  homme  d'honneur  ,  n'était  malheu- 
reusement pas  un  esprit  de  la  première  trempe  ,  et  sans 
avoir  les  talens  nécessaires  pour  diriger  la  révolution, 
il  en  avait  embrassé  la  cause,  non  moins  par  ambition 
et  dans  l'intérêt  de  sa  grandeur  personnelle  ,  que  par 
amour  du  bien  public. 

Dans  plusieurs  provinces,  comme  les  deux  Princi- 
pautés, la  Capitanate  et  la  Basilicate,  se  formèrent 
des  gouvernemens  particuliers ,  unis  par  des  traités 
d'alliance,  et  les  principaux  fauteurs  de  ce  système 
travaillaient  à  le  faire  adopter  par  les  autres  provinces 
du  royaume ,  afin  que  la  monarchie  se  constituât  sur 
un  plan  fédératif.  Mais  ces  fantaisies  démocratiques, 
condamnées  par  les  intérêts  et  les  convictions  du  plus 
grand  nombre ,  s'évanouirent  sans  résistance  aux  pre- 
mières mesures  du  gouvernement  pour  établir  son  au- 
torité. Il  resta  néanmoins  de  cette  tentative  une  im- 
pression fâcheuse  et  un  texte  d'accusation  contre  ses 
auteurs.  Les  ennemis  de  la  révolution  publiaient  que 
son  caractère  s'y  était  bien  révélé  ;  qu'elle  ne  recon- 
naissait aucun  frein  -,  que  le  carbonarisme ,  heureux 
dans  sa  première  entreprise ,  en  préparait  une  seconde , 
et  qu'il  ne  tendait  à  rien  moins  que  la  loi  agraire ,  une 
lilîerté  sans  limites,  l'anéantissement  de  la  religion  ou 
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l'établissement  d'un  nouveau  culte.  Ces  idées  fermen- 
taient peut-être  en  effet  dans  quelques  esprits  ,  et  il 
était  possible  que  de  pareils  vœux  se  fussent  manifes- 
tés ;  mais  ils  ne  pouvaient  se  réaliser  dans  une  révo- 
lution qui  s'appuyait  sur  les  propriétaires,  chez  un 
peuple  indifférent  pour  la  religion ,  dans  un  siècle  de 
plaisirs  et  de  jouissances  matérielles. 

Le  premier  désordre  qui  put  inspirer  des  craintes 
fut  la  désertion  de  trois  cents  hommes  du  régiment 
de  Farnèse ,  qui  sortirent  en  plein  jour,  les  armes  à  la 
main ,  du  quartier  de  Piedigrotta.  On  envoya  aussi- 
tôt à  leur  poursuite  des  troupes  qui  les  atteignirent 
auprès  du  pont  de  la  Madeleine.  Un  engagement  eut 
lieu,  et  coûta  de  part  et  d'autre  un  certain  nombre  de 
morts  ;  mais  ,  après  quelques  heures  de  combat ,  les 
déserteurs  furent  battus  et  faits  prisonniers.  Cette 
guerre  civile  au  sein  de  la  capitale  produisit  une  sen- 
sation pénible ,  et  porta  le  trouble  dans  les  esprits  en- 
core agiles  par  le  souvenir  des  derniers  événemens; 
mais  de  pareils  désordres  se  renouvelèrent  à  chaque 
instant  ^  et  le  lien  de  la  discipline  militaire  était  si  re- 
lâché ,  l'autorité  si  faible,  que  les  coupables  du  régi- 
ment de  Farnèse  furent  mis  en  liberté  après  quelques 
jours  de  prison. 

Le  général  Napoletani ,  qui  avait  accompagné  le 
général  Pépé  au  camp  de  Monteforte ,  et  pris  part  avec 
lui  à  tout  ce  qui  s'était  fait ,  survécut  peu  au  triomphe 
de  la  révolution  :  une  fièvre  maligne  l'emporta  bien- 
tôt après.  Ecclésiastique  en  1799,  confesseur  et  curé, 
il  fut  exilé  du  royaume  ,  s'engagea  dans  l'armée  fran- 
çaise, et  s'éleva  par  ses  talens  militaires  et  ses  services 
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jusqu'au  grade  de  chef  d'escadron  ;  sous  le  règne  de 
Joacliim  Murât ,  il  obtint  celui  de  colonel ,  et  fut  enfui 
nommé  général.  Dans  le  cours  de  sa  vie  militaire ,  il 
s'était  marié  deux  fois ,  et ,  au  retour  de  Ferdinand  IV, 
il  avait  une  nombreuse  famille.  Ecclésiastique  marié  , 
il  n'aurait  pu,  sous  un  prince  dévot,  conserver  son 
titre  de  général  sans  une  dispense  ou  absolution  du 
souverain  pontife ,  qu'il  alla  solliciter  lui-même  à  Rome 
en  18 15-,  elle  lui  fut  donnée  ou  vendue,  et  désormais 
il  se  trouva  légitimement  père ,  époux  et  général. 

A  peu  près  vers  le  même  temps ,  ou  par  suite  de  la 
chaleur  excessive  de  l'été  (  car  le  thermomètre  monta 
jusqu'à  vingt-huit  degrés  de  Réaumur  ) ,  ou  par  hasard , 
ou  par  l'effet  d'un  crime,  le  feu  dévora  la  grande  forêt 
de  Terracine  et  les  bois  de  Monticelli ,  San-INIagno  et 
Lenola ,  sur  un  espace  de  quatorze  milles  de  long  sur 
une  largeur  inégale.  L'incendie ,  qui  se  propagea  très- 
rapidement  sur  les  sommités ,  et  avec  plus  de  lenteur 
sur  les  coteaux  boisés  de  Lenola  et  Falvaterra ,  dura 
six  jours  et  sept  nuits,  et  ne  s'éteignit  que  faute  d'ali- 
meiis  sur  la  montagne  nue  de  Saint-André.  Les  popu- 
lations environnantes  se  transportèrent  sur  les  lieux , 
et  comme  il  y  avait  eu,  au  milieu  des  ravages  de  la 
flamme ,  tantôt  un  arbre  et  tantôt  une  pauvre  chaumière 
épargnés  par  l'incendie,  et  qu'on  retrouvait  entourés 
d'un  monceau  de  cendres ,  l'étonnement  qu'inspirèrent 
ces  restes  sauvés  par  hasard  y  fit  planter  des  croix  et 
attacher  des  eœ-voto. 

Depuis  que  la  révolution  était  consommée  ,  la  presse 
était  libre  :  on  en  fit  d'abord  un  très-mauvais  usage  ; 
mais  une  fois  que  l'ignorance  et  la  médiocrité  se  furent 
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épuisées  ,  bientôt  la  malveillance  ne  tarda  pas  à  se  trahir 
et  à  tomber  clans  le  mépris.  Les  idées  raisonnables  et  les 
vrais  principes  de  la  liberté  se  firent  jour,  et  la  presse 
lut  digne  de  sa  mission. 

Cependant  le  carbonarisme  grandissait  de  jour  en 
jour;  tous  aspiraient  aux  honneurs  de  l'affiliation,  les 
uns  par  crainte  ,  et  les  autres  dans  l'intérêt  de  leurs 
vues  ambitieuses.  La  secte  ouvrait  ses  bras  à  tous, 
comme  une  vile  prostituée ,  pour  s'enrichir  et  accroître 
ses  forces.  Tous  les  corps  de  magistrature ,  tous  les  ré- 
gimens  de  la  milice,  avaient  chacun  leur  "vente  :  les  chefs 
s'y  faisaient  inscrire  ,  soit  de  leur  propre  mouvement, 
soit  par  une  sorte  de  nécessité  -,  et ,  en  qualité  de 
nouveaux  venus,  ils  se  trouvaient  au-dessous  de  leurs 
inférieurs.  Le  duc  de  Sangro  ,  lieutenant-général ,  en- 
tra dans  l'association ,  et  on  verra  dans  le  cours  de  ce 
livre  ,  ainsi  que  dans  le  suivant ,  pourquoi ,  de  tant  de 
noms  illustres  qui  s'affilièrent  au  carbonarisme  ,  je  ne 
cite  que  celui-là.  Victorieuse,  fière  du  nombre  des  siens, 
et  ne  cherchant  plus  à  faire  un  secret  de  ses  mystères  , 
la  secte  voulut  avoir ,  elle  aussi ,  son  triomphe  solennel , 
et  organisa  une  grande  cérémonie  publique,  où  ses 
rites  bizarres  devaient  s'allier  avec  ceux  de  la  religion. 
Un  jour  de  fête  ,  les  Carbonari  se  réunirent  en  grand 
nombre,  et  traversèrent  processionnellement  les  rues 
de  la  ville ,  en  étalant  avec  profusion  leurs  insignes 
et  en  déployant  leurs  riches  bannières.  Les  premiers 
rangs  étaient  composés  de  prêtres  et  de  religieux  qui 
portaient  sur  la  poitrine  la  croix  et  le  poignard  ;  ils  mar- 
chaient en  silence ,  le  regard  fier,  et  à  pas  mesurés ,  et  se 
rendirent  à  l'église,  où  un  prêtre,  intimidé  ou  membre 
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de  l'association ,  bénit  leur  drapeau  et  ceux  qui  le  sui- 
vaient. On  aperçut  à  la  cérémonie ,  mais  non  parmi 
eux ,  le  général  Pépé.  Ce  mystérieux  appareil ,  ces 
armes,  cette  multitude  de  sectaires  liés  par  de  mutuels 
sermens ,  épouvantèrent  la  capitale. 

On  menait  en  prison,  par  suite  d'une  condamnation 
judiciaire  ,  un  gentilhomme  de  grande  naissance  ,  qui 
avait  le  titre  de  duc ,  et  qui ,  après  avoir  follement 
perdu  sa  fortune ,  avait  dissipé  celle  d' autrui  :  en  tra- 
versant la  rue  populeuse  de  Tolède ,  il  tire  de  sa  poche 
les  insignes  du  carbonarisme ,  et  les  agite  en  l'air  en 
appelant  les  cugiiii  à  son  secours.  Ce  ne  fut  pas  en 
vain,  car  aussitôt  une  foule  de  Carbonari  s'élancèrent 
de  tous  côtés  sur  la  garde  en  brandissant  leurs  poi- 
gnards ,  et  délivrèrent  ce  misérable  au  mépris  des  lois 
et  de  la  justice. 

Mais  ce  n'était  rien  auprès  de  ce  qu'osaient  chaque 
jour  des  hommes  perdus  de  réputation  ,  qui ,  tantôt  sur 
un  point  de  la  ville ,  et  tantôt  sur  un  autre ,  le  plus  sou- 
vent dans  le  Champ-de-Mars ,  attroupaient  le  peuple 
armé  ,  pour  le  haranguer  sur  la  politique  et  le  gouver- 
nement ^  et  c'étaient  toujours  les  doctrines  les  plus 
subversives  et  les  plus  dangereuses  pour  l'ordre  public 
que  leur  auditoire  accueillait  le  plus  favorablement. 
Ces  mêmes  hommes  tenaient  aussi  des  conciliabules 
nocturnes,  dans  lesquels,  soit  pure  malveillance,  soit 
défiance  réelle ,  ils  vomissaient  des  accusations  et  des 
menaces  contrôles  personnages  les  plus  élevés  de  l'Etat. 
Ni  le  mérite  présent,  ni  l'éclat  d'une  vieille  renommée , 
ni  le  respect  d'un  rang  supérieur,  ni  celui  des  conve- 
nances sociales  ,  ne  protégeaient  les  plus  honorables 
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citoyens.  Il  est  vrai  que  le  carbonarisme  était  encore 
pur  de  toute  effusion  de  sang ,  et  des  crimes  si  ordi- 
naires dans  les  révolutions  ;  mais  il  répandait  partout 
l'inquiétude  et  la  crainte. 

Xn.  Quoique  l'espérance  de  n'avoir  rien  à  redouter 
du  dehors  et  le  désir  de  restreindre  les  dépenses  de 
l'État  pussent  faire  négliger  les  préparatifs  militaires , 
cependant  la  prudence  exigeait  qu'on  réorganisât  l'ar- 
mée, d'autant  plus  que  de  nombreuses  désertions ,  ré- 
sultat de  l'insubordination  habituelle  des  troupes  et  de 
la  nature  même  du  recrutement  dans  les  pays  qui  ne 
sont  pas  libres ,  avaient  considérablement  affaibli  celle 
qui  existait  5  car  il  y  avait  des  bataillons  qui  ne  comp- 
taient pas  plus  de  la  moitié  de  leurs  hommes ,  et  d'au- 
tres entièrement  désorganisés.  Mais  le  grand  obstacle  à 
la  recomposition  de  l'armée  consistait  dans  les  pré- 
tentions des  troupes  du  camp  de  Monteforte ,  que  le 
général  Pépé,  par  amour-propre  et  par  ambition,  pro- 
clamait dignes  d'un  double  avancement,  tandis  que  les 
autres  officiers ,  qui  étaient  en  plus  grand  nombre  et 
qui  avaient  aussi  leurs  droits,  ne  voulaient  pas,  di- 
saient-ils, se  voir  préférer  des  déserteurs.  Et,  ici,  je 
rappellerai  que  l'ancienne  armée  comptait  un  certain 
nombre  d'officiers  détestables,*  venus  de  Sicile  à  la 
suite  du  roi ,  à  qui  leur  fidélité  les  rendait  chers ,  et 
quelques  autres  qui  ne  valaient  pas  mieux,  maintenus 
en  possession  de  leur  grade  par  la  convention  de  Casa- 
lanza  ,  et  parce  que  ,  auprès  des  Bourbons ,  ce  n'était 
pas  un  tort  que  d'avoir  mal  servi  Joachim  Murât.  Con- 
formément au  désir  exprimé  par  le  général  Pépé ,  on 

TOME    IV.  13 


IQ/I  ÉTAT    DE    L  ARMÉE. 

rendit  une  ordonnance  portant  que  la  vie  militaire  de 
tous  les  officiers  de  Farmée  serait  soumise  à  Texamen 
d'un  comité  d'officiers  et  de  colonels^  et  comme  il  de- 
vait être  fort  nombreux ,  c'était  en  quelque  sorte  rendre 
cet  examen  public.  Tous  les  officiers  qui  en  redoutaient 
la  rigueur  commencèrent  à  s'agiter,  semèrent  la  divi- 
sion dans  l'armée  ,  ourdirent  des  complots.  On  publia 
vers  le  même  temps  la  liste  des  promotions ,  toutes  en 
faveur  des  hommes  de  Monte  forte  ;  alors  lesméconten- 
temens  se  coalisèrent  et  prirent  une  attitude  séditieuse  ; 
on  menaça  et  on  voulut  assassiner  le  général  Pépé. 
Effrayé  de  cette  explosion  des  ressentimens ,  Pépé  céda 
au  plus  grand  nombre  ,  supprima  les  travaux  du  co- 
mité et  ne  donna  aucune  suite  aux  promotions  annon- 
cées. Peu  de  temps  après,  ceux  qui  s'y  trouvaient 
compris ,  et  dont  le  général  trahissait  ainsi  les  intérêts , 
firent  publier,  de  concert,  le  même  jour,  qu'ils  renon- 
çaient à  l'avancement  qu'on  leur  avait  accordé  ;  la  ré- 
volution, disaient-ils,  s'était  accomplie  trop  facile- 
ment pour  qu'ils  l'eussent  mérité  par  des  services  réels, 
et  ils  estimaient  le  triomphe  de  leur  cause  une  assez 
belle  récompense.  C'était  faire  de  nécessité  vertu; 
mais  ce  désintéressement  hypocrite  et  tout  en  paroles 
laissait  au  fond  des  cœurs  une  secrète  et  trop  réelle 
amertume.  Telle  était  la  division  des  forces  militaires 
du  nouveau  gouvernement ,  quand  arriva  la  nouvelle 
de  l'insurrection  de  Palerme ,  qu'on  assurait  d'abord 
commune  à  toute  la  Sicile  -,  événement  grave  dont  je 
rapporterai  ce  qu'il  offre  de  plus  mémorable. 

Xm.  J'ai  dit,  au  milieu  du  livre  précédent,  qu'en 
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i8i5,  la  constitution  sicilienne  de  1812  avait  entraîné 
dans  sa  chute  la  vieille  constitution  dont  le  royaume 
de  Sicile  avait  joui  pendant  le  cours  de  huit  siècles.  Il 
est  vrai  que  le  peuple  n'avait  pas  retiré  grand  avantage 
de  ses  libertés,  parce  que  ,  façonné  au  joug  des  servi- 
tudes monarchiques ,  sacerdotales  et  féodales ,  il  était 
peu  sensible  aux  douceurs  d'un  gouvernement  libre,  et 
considérait  le  pénible  exercice  de  ses  droits  constitu- 
tionnels plutôt  comme  un  fardeau  que  comme  un  bien- 
fait. D'ailleurs,  il  n'avait  ni  conquis,  ni  demandé  ses 
nouvelles  lois  5  il  les  tenait  de  la  volonté  du  souverain, 
et  les  jugeait  à  peu  près  de  la  manière  qu'il  juge  toujours 
les  réformes,  où  il  ne  voit  d'abord  que  de  nouveaux 
abus  et  de  nouvelles  sources  de  misère.  Cependant  les 
mêmes  institutions  libérales  dont  il  avait  patiemment 
enduré  la  perte ,  et  dont  il  faisait  peu  de  cas  alors  qu'il 
en  jouissait ,  lui  revinrent  à  l'esprit  quand  le  roi  leur 
eut  substitué  des  lois  âpres  et  intempestives  :  c'était  la 
législation  napolitaine.  Mais  comme  la  source  des  for- 
tunes ,  le  système  de  l'administration ,  les  usages ,  les 
mœurs,  la  civilisation,  différaient  chez  les  deux  na- 
tions, leur  accouplement  forcé  au  même  joug  était 
contre  nature,  et  presque  toutes  les  classes  de  la  société 
fuient  blessées  par  l'introduction  des  nouveaux  codes. 
Le  gouvernement  de  la  restauration  fut  séduit  et 
abusé  par  l'exemple  de  la  domination  française.  Dans 
le  principe  ,  il  est  vrai,  ces  mêmes  lois  avaient  blessé  à 
Naples  les  mêmes  intérêts  et  produit  la  même  pertur- 
bation 5  mais  l'arbre  n'avait  pas  tardé  à  reprendre  sa  vi- 
gueur, parce  que  la  greffe  s'y  était  bientôt  naturalisée  et 
lui  avait  fait  porter  des  fruits  de  richesse  et  de  prospérité 
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publiques.  Celait  vnii ,  sans  doute  ^  mais  le  gouverne- 
ment napolitain  ne  voyait  pas  qu'il  manquait  à  sa  légi- 
timité la  force  et  l'impulsion  d'une  conquête,  et  que 
les  Siciliens  ne  pouvaient  avoir  la  résignation  qu'inspi- 
rent la  nécessité  et  la  conscience  d'être  vaincus.  Enfin, 
cette  législation  introduite  en  Sicile  n'était  autre  que  le 
Code  Napoléon ,  lacéré  et  livré  aux  flammes,  de  la  main 
du  bourreau,  peu  de  temps  auparavant,  sur  la  place 
dePalerme,  par  ordre  de  Ferdinand,  comme  un  livre 
sacrilège.  Ainsi  le  peuple  sicilien,  aigri  par  des  injures 
anciennes  ou  récentes ,  par  des  lois  inopportunes ,  qu'il 
ne  comprenait  pas  et  qu'il  croyait  malveillantes  et  in- 
fâmes ,  par  des  rigueurs  injustes,  par  des  impôts  ,  par 
des  innovations  blessantes ,  s'abandonnait  à  un  mécon- 
tentement sourd  et  profond. 

Telles  étaient,  en  1 820,  les  dispositions  de  la  Sicile, 
quand  le  général  Naselli,  Sicilien  ,  élevé  dans  le  servi- 
lisme  de  la  cour,  dénué  de  lumières  et  de  capacité , 
mais  poussé  aux  plus  hautes  fonctions  par  la  faveur 
royale,  y  fut  envoyé  avec  de  grands  pouvoirs.  On  lui 
avait  adjoint  le  chevalier  de  Thomasis  ,  homme  éclairé, 
qui  jouissait  d'une  grande  réputation  ,  afm  que  les  ta- 
lens  de  l'un  suppléassent  à  l'incapacité  de  l'autre  -,  ex- 
pédient en  usage  dans  les  gouvernemens  absolus ,  pour 
donner  aux  favoris  le  profit  et  l'éclat  des  charges  pu- 
bliques ,  et  en  rejeter  les  périls  et  le  fardeau  sur  les 
hommes  de  mérite.  Naselli  et  le  chevalier  de  Thomasis 
étaient  depuis  quelques  jours  en  Sicile  quand  arriva  la 
révolution  napolitaine. 

Il  y  avait  dans  la  capitale,  à  cette  époque,  plusieurs  no- 
bles palermitains,  retenus  à  Naples  ,  soit  par  leurs  fonc- 
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lions  auprès  du  roi,  soit  par  le  goût  des  plaisirs,  et  qui , 
préférant  la  constitution  anglaise  de  1812  à  la  constitu- 
tion démocratique  des  cortès ,  en  parlèrent  au  vicaire- 
général  et  à  Ferdinand.  Ces  deux  princes ,  que  la 
frayeur  avait  rendus  très-souples  et  qui  n'osaient  plus 
se  déclarer  contre  les  vœux  exprimés  par  leurs  sujets , 
répondirent  d'une  manière  vague  et  incertaine  5  et  puis, 
soit  erreur,  soit  calcul ,  les  Siciliens  divulguèrent  ces  ré- 
ponses, demanière  à  les  présenter  comme  un  assentiment 
déguisé  à  leurs  demandes.  Quelques-uns  de  ces  gentils- 
hommes partirentaussitôtaprès  ,  etarrivèrentà  Palerme , 
au  moment  même  où  la  nouvelle  récente  desévénemens 
de  Naples  y  agitait  une  population  plus  nombreuse  et 
plus  exaltée  qu'à  l'ordinaire,  rassemblée  pour  la  célé- 
bration des  fêtes  de  Sainte-Rosalie.  Le  général  Churcli, 
Anglais  au  service  de  la  cour  de  Naples  ,  et  comman- 
dant militaire  de  la  Sicile  ,  veut  opposer  quelque  ré- 
sistance à  ce  mouvement  ^  mais  il  est  insulté  par  la  po- 
pulace ,  menacé,  poursuivi,  et  a'échappe  au  danger 
que  par  une  prompte  fuite  avec  le  général  Coglitore  , 
qui  venait  d'être  blessé  auprès  de  lui.  Déjà  depuis 
deux  jours  ,  le  général  Naselli ,  informé  avant  le  pu- 
blic de  la  révolution  napolitaine  et  de  ses  rapides  suc- 
cès, dont  il  avait  caché  la  nouvelle  au  chevalier  de 
Thomasis  lui-même  ,  tremblait  secrètement,  dans  l'ap- 
préhension de  quelque  mouvement  semblable  ;  mais 
il  attendait  un  retour  de  fortune  ,  et  s'abandonnait 
à  touj:  hasard  au  sentiment  d'une  fatalité  irrésistible  , 
comme  le  font ,  dans  les  conjonctures  difficiles,  tous 
les  caractères  sans  énergie  et  les  honnnes  sans  lu- 
mières. 
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XIV.  La  fermentation  était  grande ,  mais  sans  but.  Les 
nobles  qui  arrivaient  de  la  capitale  du  royaume  se  concer- 
tèrent avec  d'autres  et  leur  firent  approuver  leur  préfé- 
rence pour  la  constitution  de  1 8 1  -^  ,  dont  ils  lancèrent  le 
nom  au  milieu  du  peuple  soulevé.  Mais  ce  fut  sans  suc- 
cès ,  parce  que  les  libéraux  et  les  Carbonari  de  la  Sicile 
pressentaient  les  avantages  delà  constitution  des  cortès. 
Cette  première  illusion  évanouie,    on  essaya  le  mot 
A' indépendance ,  qui  fut  répété  avec  enthousiasme, 
parce  que  l'indépendance,  chère  à  tous  les  peuples, 
et  surtout  aux  peuples  insulaires,  flattait  singulièrement 
les  habitans  de  la  Sicile ,  qui ,  depuis  long-temps,  nour- 
rissaient avec  raison  le  désir  de  se  séparer  de  nous. 
Dieu ,  le  roi ,  la  constitution  des  cortès  et  l'indépen- 
dance !  telle  fut  donc  aussitôt  la  devise  de  la  révolution 
de  Palerme ,  dont  les  partisans  ajoutèrent  aux  trois 
couleurs  du  carbonarisme  le  jaune,  qui  est  celle  de  la 
Sicile.  Le  lieutenant-général  Naselli ,  forcé  de  prendre 
un  parti ,  et  débordé  par  les  événemens  ,  fit  et  défit  5  il 
flottait  irrésolu  entre  des  pensées  contraires  et  finissait 
toujours  par  adopter  la  plus  mauvaise.  Sur  la  demande 
du  peuple  ,  il  lui  livre  le  seul  fort  de  la  ville ,  Castella- 
mare,  et  peu  après,  changeant  subitement  d'avis,  et  ni 
son  autorité  ni  ses  réclamations  n'ayant  eu  de  succès , 
donne  l'ordre  de  le  reprendre  par  la  force.  Les  troupes 
chargées  de  l'opération  revinrent  trois  fois  à  l'assaut ,  et 
furent  trois  fois  repoussées  ;  à  la  perte  matérielle  en 
hommes  ,  se  joignit  l'influence  morale  d'un  échec  ^  l'au- 
dace et  l'irritation  du  peuple  ne  firent  que  s'en  accroître. 
Naselli ,  qui  sentait  son  impuissance ,  confia  le  gouver- 
nement de  la  ville  à  une  junte  de  nobles ,  qui  fut  bientôt 
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Reconsidérée  ,  parce  qu'une  autorité  qui  émane  d'un 
pouvoir  en  décadence  est  aussi  faible  que  lui,  et  que, 
loin  de  se  porter  mutuellement  secours  ,  ils  ne  peuvent 
que  tomber  ensemble  plus  rapidement. 

Secouer  le  joug  de  tous  les  pouvoirs  légitimes ,  mé- 
connaître l'autorité  des  magistrats ,  fouler  aux  pieds  les 
lois,  maltraiter  et  emprisonner  les  soldats,  ouvrir  les 
cachots  et  les  bagnes ,  enlever  le  drapeau  royal  de  des- 
sus tous  les  édifices  publics  ,  attaquer  et  mutiler  les 
statues  et  brûler  les  images  du  souverain;  dévaster  le 
palais ,  les  jardins  et  les  maisons  de  plaisance  de  la 
couronne  ;  otfenser  la  royauté  et  outrager  le  roi  de  toutes 
manières  :  voilà  quel  fut  l'ouvrage  d'un  jour  de  rébel- 
lion. Peu  après,  il  y  eut  des  maisons  pillées  et  d'autres 
auxquelles  on  mit  le  feu  -,  plusieurs  citoyens  furent  mi- 
sérablement sacrifiés  à  la  fureur  et  aux  soupçons  de  la 
multitude ,  entre  autres  les  princes  Cattolica  et  Jaci  , 
dont  les  meurtriers  promenèrent  la  tête  en  triomphe 
dans  les  rues  de  la  ville.  A  la  vue  de  ces  sanglans  excès , 
la  faction  des  nobles  fut  épouvantée,  et  le  général 
Naselli ,  saisi  de  terreur ,  s'enfuit  presque  nu  sur  une 
petite  barque.  Le  peuple  créa  une  junte  souveraine , 
dont  il  nomma  président  le  cardinal  Gravina,  et  qui  fut 
composée  à  peu  près  également  de  nobles  et  d'hommes 
(lu  peuple.  Ce  nouveau  pouvoir  gouverna  la  capitale 
de  la  Sicile  ,  au  milieu  d'une  populace  armée,  dont  il 
fut  moins  le  maître  que  le  sujet. 

Les  fugitifs  de  la  Sicile ,  Naselli ,  le  chevalier  de 
Thomasis  ,  le  général  Church  et  plusieurs  autres  fonc- 
tionnaires et  officiers,  arrivèrent  à  Naples  le  même  jour 
sur  ditférens  vaisseaux  ;  et  pour  déguiser  la  lâcheté  de 
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leur  retraite  ou  raconter  des  scènes  de  deuil  et  d'é- 
pouvante, ils  ajoutèrent  des  circonstances  fabuleuses 
aux  vérités ,  déjà  si  effroyables  par  elles-mêmes  ,  de  la 
révolution  de  Palerme.  Le  peuple ,  tumultueusement 
rassemblé ,  inonda  aussitôt  les  principales  rues  de  la 
ville ,  et  on  entendait  ces  mots  courir  de  bouche  en 
bouche  :  «  Eh  bien  ,  que  fait  donc  le  gouvernement  ? 
qu'attend-il  ?  les  Napolitains  sont  massacrés  en  Sicile, 
et  les  Siciliens  commandent  à  Naples  !  »  A  ces  clameurs 
se  joignaient  les  lamentations  et  les  gémissemens  des 
familles  de  tous  ceux  qu'on  disait  tués  par  les  révoltés 
de  Palerme.  On  ouvrait  différons  avis  :  les  plus  ardens 
ne  proposaient  rien  moins  que  de  jeter  en  prison  tous  les 
Siciliens  comme  otages  5  les  plus  scélérats ,  de  les  égor- 
ger par  représailles.  Mais  des  idées  plus  justes  prévalu- 
rent :  on  prit  le  parti  de  pousser  le  gouvernement  à  la 
prompte  adoption  de  mesures  sévères ,  et,  à  cet  effet , 
on  envoya  une  députation  au  vicaire-général  -,  après 
quoi  les  attroupemens  se  dispersèrent.  Les  Siciliens  qui 
occupaient  à  Naples  les  premières  dignités  de  la  cour 
et  les  premiers  grades  de  l'armée  furent  respectés  dans 
leurs  personnes  ,  et  on  continua  de  leur  obéir. 

Le  gouvernement  n'avait  pas  de  résolution  arrêtée  : 
il  apercevait  de  grands  dangers  dans  la  rigueur,  et  de 
graves  inconvéniens  dans  l'indulgence  ;  il  sentait  que 
l'armée  n'étant  pas  organisée ,  les  discordes  civiles 
étaient  bien  périlleuses.  D'abord,  on  se  contenta  d'ex- 
pédier en  Sicile  deux  édits  du  roi  et  du  vicaire-général , 
pour  inviter  les  bons  citoyens  à  maintenir  la  tranquil- 
lité publique  ,  menacer  les  rebelles ,  et  leur  promettre 
en  même  temps  amnistie  et  pardon  ,  s'ils  retournaient 
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sans  délai  à  l'obéissance  du  pouvoir  légitime.  Les  Napo- 
litains s'écrièrent  que  deux  morceaux  de  papier  n'é- 
taient ni  un  remède  assez  fort ,  ni  une  vengeance  ,  et 
en  prirent  occasion  de  suspecter  la  bonne  foi  du  vicaire- 
général,  d'autant  plus  que  dans  la  dévastation  générale 
des  palais  et  jardins  royaux,  les  Palermitains  avaient 
respecté  les  appartemens  et  les  villa  du  duc  de  Calabre. 
On  accusait  la  junte  et  les  ministres  ;  on  demandait  la 
mise  en  jugement  de  Naselli  et  du  général  Church  -,  on 
se  livrait  à  la  défiance,  on  espionnait  tout  avec  rigueur. 
C'est  ainsi  que  le  Ciel  nous  préparait  de  grandes  cala- 
mités. 

XV.  Le  parti  constitutionnel  était  en  proie  à  ces  dou- 
leurs, quand  le  prince  de  Cariati ,  envoyé  auprès  de  la  cour 
de  Vienne  en  qualité  d'ambassadeur  extraordinaire, 
revint  apporter  à  Naples  la  nouvelle  du  mauvais  accueil 
qu'on  lui  avait  fait  et  de  l'attitude  hostile  que  prenait 
la  cour  impériale.  Au  milieu  de  ces  embarras  au  de- 
dans et  au  dehors ,  ce  qui  devait  être  l'objet  des  pre- 
miers soins  de  la  révolution  ,  la  diminution  des  impôts , 
fut  négligé  ,  et  toutes  les  pensées  du  gouvernement  se 
tournènut  vers  la  recomposition  de  l'armée.  Les  ci- 
toyens manifestaient  du  courage  et  de  la  bonne  volonté , 
les  finances  étaient  en  bon  état,  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  généraux,  et  parmi  eux  quelques  hommes 
d'expérience  et  de  talent  \  le  vicaire-général  et  le  roi  ne 
disaient  pas  un  mot  qui  n'annonçât  l'intention  de  main- 
tenir le  nouvel  ordre  de  choses ,  et  toutes  ces  apparences 
de  force  et  d'union  exaltaient  les  esprits  légers  ,  tandis 
que  les  plus  sages  y  voyaient  au  moins  assez  de  raisons 
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pour  ne  pas  désespérer  du  succès  de  la  cause  révolu- 
tionnaire. On  voulait  avoir  cinquante  mille  hommes 
sous  les  drapeaux  ,  ce  qui  exigeait  un  recrutement  de 
vingt-huit  mille  nouveaux  soldats  -,  mais  comme  les  ré- 
sultats de  la  conscription  étaient  trop  lents  eu  égard 
aux  besoins  qu'on  éprouvait ,  les  anciens  soldats  qui 
avaient  reçu  leur  congé  furent  appelés  à  la  défense  de 
la  patrie.  On  déclarait,  dans  Tédit  publié  à  ce  sujet , 
que  l'enrôlement  serait  volontaire ,  et  seulementpoursix 
mois  ,  en  exaltant  la  grandeur  du  service  que  les  vieux 
militaires  pouvaient  rendre  à  l'Etat.  On  espérait  trouver 
dans  cet  appel  quelques  ressources  momentanées  pour 
commencer  à  remplir  les  cadres  ^  mais  on  obtint  un  ré- 
sultat qui  dépassait  toutes  les  espérances  :  car  les  an- 
ciens soldats  accoururent  en  foule  sous  les  drapeaux. 
Cette  fois ,  les  femmes  et  les  parens  ,  dont  la  tendresse 
retientleplussouventl'ardeurbelliqueuse  deshommes  , 
ai^'uillonnaient  le  zèle  de  leurs  maris  et  de  leurs  fds  : 
on  s'arrachait  avec  enthousiasme  aux  douceurs  de  la  vie 
domestique ,  à  ses  affaires  ,  aux  caresses  de  ses  enfans  ; 
et  lorsqu'un  détachement  de  volontaires  quittait  la  ville 
où  il  s'était  formé  ,  la  population  lui  donnait  une  fête, 
et  on  faisait  pour  lui  des  prières  publiques  dans  les  églises. 
Les  autorités  municipales  et  le  reste  des  citoyens  se 
chargeaient  des  familles  ainsi  abandonnées,  et  dans 
certaines  localités  le  champ  des  volontaires  fut  cultivé 
pour  rien  en  leur  absence.  Malheureusement,  il  y  eut 
excès  fâcheux  dans  ce  zèle  ^  les  volontaires  se  présen- 
tèrent en  trop  grand  nombre  et  avant  qu'on  eût  pris 
toutes  les  mesures  convenables,  de  sorte  que  l'admi- 
nistration, embarrassée  de  leur  présence  et  ne  sachant 
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comment  pourvoir  à  leur  entretien ,  se  vit  obligée  d'en 
renvoyer  beaucoup  ,  opération  qui  nécessairement  fit 
des  envieux.  Ce  n'est  pas  tout.  Comme  on  leur  assignait 
des  logemens  trop  étroits ,  et  qu'ils  manquaient  presque 
tous  d'armes  et  d'uniformes,  le  public,  voyant  l'admini- 
stration si  mal  répondre  au  zèle  de  ces  braves  gens ,  en 
conçut  un  mécontentement  très- vif  ;  et  ce  fut  tout  d'a- 
bord un  texte  d'accusations  contre  le  ministre  de  la 
guerre  et  un  motif  de  suspecter  sa  loyauté. 

Cependant  le  cliiftre  de  l'armée  régulière  s'éleva 
bientôt  à  cinquante-deux  mille  hommes ,  avec  une  juste 
proportion  entre  les  différentes  armes  -,  et  quoiqu'en  ef- 
fet au  premier  moment  tout  leur  manquât ,  munitions , 
armes,  uniformes,  on  pourvut  à  tout  avec  une  merveil- 
leuse rapidité  5  en  même  temps  on  s'occupa  aussi  des 
places  fortes.  Les  Français  avaient  démantelé  Civitella 
en  i8o5,  les  Autrichiens Pescara  en  i8i5,  et  ces  deux 
forteresses,  naguère  les  boulevards  du  royaume,  main- 
tenant inutiles  à  sa  défense ,  n'étaient  plus  que  les  mo- 
numens  de  la  domination  des  étrangers ,  de  la  victoire 
des  barbares  et  du  déshonneur  de  la  patrie.  Gaëte  n'a- 
vait pas  etfacé  toutes  les  traces  du  siège  de  1806,  et,  ron- 
gées par  le  temps ,  les  murailles  de  Capoue  tombaient 
silencieusement  en  poussière.  Des  ordres  furent  don- 
nés, et  peu  de  jours  suffirent  pour  en  relever  les  bas- 
tions et  y  ajouter  de  nouvelles  défenses.  On  fortifia 
aussi  quelques  autres  points  sur  les  frontières,  afin  que 
tous  les  passages  qui  donnent  entrée  dans  le  royaume 
fassent  gardés  et  défendus.  On  transforma  les  places  de 
Chieti ,  Ariano  et  Monte-Cassino  en  forteresses  éven- 
tuelles {occasionaUfortezze)\  on  traça  deux  camps 
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très-considérables  à  Mignano  et  à  Aquila ,  l'un  desquels 
fut  achevé  par  le  général  Carascosa,  tandis  que  le  géné- 
ral Pépé  négligea  entièrement  l'autre,  dont  les  travaux 
ne  furent  pas  même  commencés.  Enfin  on  désigna  sur 
divers  points,  dans  les  Calabres  et  dans  la  Sicile ,  encore 
d'autres  lignes  de  défense  ,  des  retranchemens  et  des 
Ibrts. 

Outre  l'armée  régulière ,  furent  organisées  les  mili- 
ces pour  appuyer  ses  opérations  et  former  la  réserve. 
On  inscrivit  sur  les  rôles  tous  les  hommes  en  état  de 
porter  les  armes,  ce  qui  comprenait  jusqu'à  la  vieillesse  : 
les  plus  jeunes,  sous  la  dénomination  de  légionnaires  5 
les  hommes  d'un  âge  mûr  sous  celle  de  miliciens  (  mi- 
liti),  et  les  plus  âgés  sous  celle  d'urbains.  Les  premiers 
devraient,  sur  l'intimation  des  généraux  ,  marcher  avec 
l'armée-,  les  seconds,  défendre  la  province;  les  der- 
niers ,  leur  ville  ou  leur  bourgade  :  l'effectif  des  trois 
divisions  était  de  deux  cent  mille  hommes. 

Mais  ces  forces  immenses  tournaient  à  l'avantage  du 
carbonarisme.  Comme  sa  propagation  avait  eu  pour  ré- 
sultat de  créer  dans  chaque  régiment  une  hiérarchie 
occulte  à  côté  de  la  hiérarchie  légale  ,  les  rangs  se  trou- 
vaient singulièrement  confondus.  Souvent  l'officier  de 
par  le  roi  n'était  rien  dans  l'association  ;  un  colonel  pou- 
vait être  le  dernier  de  la  vente,  et  le  sous-lieutenant, 
i\và  lui  devait  au  dehors  obéissance  et  respect ,  pou- 
vait en  être  le  premier.  Aussi ,  dans  cette  contradiction 
de  devoirs  et  dans  ce  chaos  de  situations  interverties  ,  la 
discipline  nefut  paslong-temps  à  s'évanouir.  Les  admira- 
teurs du  carbonarisme,  esprits  qui  ne  savent  pas  appré- 
cier les  nécessités  de  la  guerre,  opposaient  à  ces  incon- 
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vcniens  renthousiasme  inspire  aux  soldats  par  les  rites 
mystérieux  de  la  secte  -,  mais  ils  ne  voyaient  pas  que  les 
mouvemens  passionnés ,  qui  enfantent  parfois  des  pro- 
diges ,  sont  plus  souvent  un  principe  de  ruine  dans  une 
armée  ,  et  que  l'ardeur  des  troupes ,  invincible  si  elle 
est  dominée  par  la  discipline  et  l'obéissance ,  se  perd 
aveuglément  si  elle  est  abandonnée  à  elle-même.  Dans 
les  conciliabules  nocturnes  des  Carbonari ,  on  soumet- 
tait au  plus  minutieux  examen  les  opinions  et  les  actes 
des  généraux,  et ,  comme  c'est  l'ordinaire  dans  les  réu- 
nions composées  de  suljalternes ,  on  accusait  tel  officie  r 
de  trahison ,  tel  autre  de  sentimens  hostiles  à  la  cause  de 
la  liberté.  Les  chefs  prenaient  ombrage  de  cette  censure 
occulte  ;  la  défiance  et  la  division  faisaient  de  grands 
progrès  dans  l'armée.  Les  dangers  de  cette  situation 
s'aggravèrent  quand  le  général  Pépé ,  dont  le  nom  et 
les  services  n'avaient  pas  assez  d'éclat  pour  comman- 
der l'admiration  et  le  respect  de  troupes  bien  organi- 
sées ,  se  fut  livré  entièrement  au  carbonarisme  et  lui 
eut  apporté  l'influence  que  lui  donnait  son  titre  de  chef 
suprême  de  l'armée.  A  la  vue  de  ces  maux,  la  junte  de 
gouvernement  et  les  ministres  se  réunirent  pour  dis- 
cuter les  moyens  d'y  remédier,  et  appelèrent  auprès 
d'eux  le  directeur  de  la  police,  Pasquale  Borrelli, 
homme  adroit  et  fin  ,  qui  devait  à  une  longue  pratique 
des  affaires  son  expérience  en  matière  d'intrigues.  Il  ne 
fallait  pas ,  dit-il ,  attaquer  les  Carbonari ,  mais  les  sur- 
veiller avec  soin ,  épier  toutes  leurs  manœuvres ,  diri- 
ger leurs  opinions  et  leurs  actes.  Puis  il  donna  de  longs 
détails  sur  ce  qui  les  concernait,  ajoutant  que  depuis 
la  révolution  il  suivait  cette  marche,  et  pria  les  autori- 
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tés  supérieures  de  ne  pas  coLi[)er  on  mêler  dans  ses 
mains  tous  lesfds  dont  il  s'était  emparé,  promettant  le 
rétablissement  prochain  de  la  tranquillité.  Au  nomljre 
de  ses  talens ,  Borrelli  comptait  celui  de  parler  avec 
adresse  et  facilité.  Il  déguisa  aisément  l'ambition  de 
conserver  une  des  charges  les  plus  importantes  de  l'É- 
tat 5  les  membres  de  l'assemblée  se  rangèrent  à  son  avis, 
et  un  plan  insidieux  de  police  devint  un  système  de 
gouvernement.  Des  orateurs  astucieux  et  pleins  de  fa- 
conde, qui  abusaient  une  populace  ignorante  ,  en  pro- 
fessant une  liberté  sans  frein ,  et  publiant  des  bruits 
inventés  à  dessein  contre  le  roi,  le  vicaire-général  et 
les  principaux  personnages  de  l'Etat ,  devinrent  les 
chefs  du  carbonarisme  et  les  moteurs  secrets  de  toutes 
ses  démarches.  L'emploi  de  ces  artifices  contribua  d'a- 
bord en  effet  au  rétablissement  de  la  tranquillité  5  mais 
les  circonstances  changèrent ,  et  vers  le  déclin  du  ré- 
gime constitutionnel ,  il  perdit  la  chose  publique  et 
,fut  la  principale  cause  de  nos  désastres. 

XVI.  La  révolution  de  la  Sicile  s'était  propagée  de 
la  ville  de  Palerme  dans  tout  le  val  de  ce  nom  et  avait 
gagné  le  val  limitrophe  de  Girgenti.  En  Sicile  ,  le  mot 
iJ/ï/ est  synonyme  de  province,  et  c'est  une  expression 
tirée  de  la  configuration  géograpiiique  du  pays,  divisé 
en  trois  vallées  principales ,  qui  formaient  autrefois  le 
même  nombre  de  provinces  :  quoiqu'il  y  en  ait  sept 
aujourd'hui,  chacune  d'elles  s'appeUe  encore  a>rt/.  Les 
deux  vais  insurgés  poussaient  les  cinq  autres  à  suivre 
leur  exemple ,  et  avaient  recours  tantôt  aux  menaces , 
tantôt  aux  voies  de  persuasion  ;  mais  ceux-ci  prenaient 
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une  atliuitle  hostile  et  rejetaient  leurs  pio})ositioiis.  Les 
haines  antiques  des  vieilles  cités  s'étaient  réveillées  avec 
force  5  Syracuse  invoquait  ses  glorieux  souvenirs ,  Mes- 
sine étalait  ses  richesses,  Palerme  s'enorgueillissait  du 
titre  de  capitale,  et  on  se  faisait  de  toutes  parts,  entre 
compatriotes,  entre  alliés  ,  entre  familles,  non  pas  une 
guerre  civile ,  mais  une  guerre  domestique.  Les  aynls 
de  Girgenti  et  de  Palerme  étaient  les  seuls  qui  se  fus- 
sent séparés  du   gouvernement  napolitain  5  les  cinq 
autres  l'avaient  reconnu.  Le  roi  nomma  donc  un  lieu- 
tenant-général pour  Y  exercer  l'autorité  en  son  nom  (ce 
fut  le  prince  de  Scaletta),  et  donna  le  commandement 
des  forces  militaires  au  général  Florestan  Pépé,  qui  se 
rendit  aussitôt  à  Messine,  mais  revint  subitement  dans 
la  capitale  après  avoir  passé  quelques  jours  en  Sicile. 

Le  temps  s'écoulait  ainsi ,  et  la  révolution  prenait 
chaque  jour  de  nouvelles  forces.  La  junte  suprême  de 
Palerme,  dans  tout  l'orgueil  de  la  souveraineté,  envoya 
des  ambassadeurs  à  Naples  pour  traiter  avec  le  gouver- 
nement ,  de  puissance  à  puissance,  et  dans  l'intérieur 
elle  faisait  des  lois  subversives  de  la  législation  an- 
cienne ,  levait  des  troupes ,  nommait  des  magistrats , 
exerçait  enfin  tous  les  attributs  de  la  puissance  souve- 
raine. Mais  sa  cause  était  ensanglantée  par  les  honteux 
excès  de  l'anarchie,  violences  au  sein  de  la  capitale, 
brigandages  dans  les  campagnes,  déprédations  exercées 
contre  les  villes  et  villages  du  parti  opposé,  meurtres 
et  rapines  en  tous  lieux.  On  ne  respecta  ni  la  banque 
où  se  trouvait  en  dépôt  l'argent  des  particuliers  avec 
celui  de  l'Etat ,  ni  les  bibliothèques  publiques  ,  ni  les 
asiles  de  la  science  et  de  la  piété.  La  même  fureur  s'at- 
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taqua  indistinctement  aux  choses  divines  et  humaines 
pour  tout  détruire.  Les  ambassadeurs  envoyés  auprès 
du  roi  demandaient  la  paix  ^  ils  voulaient  obtenir,  par 
la  voie  des  négociations ,  l'accomplissement  des  vœux  de 
la  révolte ,  c'est-à-dire  la  séparation  du  gouvernement 
sicilien  d'avec  celui  de  Naples  5  mais  les  deux  pays  au- 
raient eu  la  même  constitution  des  cortès  et  le  même 
roi,  et  auraient  été  unis  ensemble  comme  États  confé- 
dérés. Avant  de  répondre  aux  ambassadeurs ,  on  déli- 
béra sur  leurs  demandes.  C'était  chose  grave  qu'une 
lutte  sérieuse  entre  Naples  et  la  Sicile,  avec  tous  les  ca- 
ractères d'une  guerre  civile,  entre  deux  nations  révolu- 
tionnées et  animées ,  l'une  par  le  sentiment  de  ses 
droits  naturels  et  antiques ,  l'autre  par  celui  de  ses  droits 
actuels,  pour  de  grands  intérêts,  dans  un  ordre  de  choses 
nouvellement  établi ,  sous  un  roi  irrité ,  sous  des  pou- 
voirs exaspérés  et  altiers  de  part  et  d'autre,  avec  toutes 
les  passions  mobiles  et  toute  la  violence  des  discordes 
intestines.  Il  n'est  donc  pas  surprenant  que  dans  le 
conseil  tenu  pour  délibérer  sur  les  prétentions  des  Sici- 
liens, les  opinions  fassent  incertaines  et  la  discussion 
fréquemment  interrompue ,  les  conclusions  équivoques 
et  douteuses.  Voici  un  des  discours  prononcés  dans  cette 
réunion,  qui  n'était  pas  nombreuse. 

«  La  constitution  des  cortès  est  inapplicable  à  deux 
États  séparés  quoique  sous  le  même  roi ,  parce  que ,  dans 
les  affaires  les  plus  graves,  comme  la  paix,  la  guerre, 
les  traités  d'alliance ,  le  mariage  du  souverain  ,  le  dé- 
membrement du  royaume ,  la  volonté  du  prince  a  besoin 
de  la  sanction  du  parlement.  Supposons  en  effet  que , 
dans  une  question  de  cette  importance  ,  l'une  des  deux 
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assemblées  donne  son  adhésion ,  tandis  que  l'autre  refu- 
serait de  consentir,  quel  en  serait  le  résultat?  auquel 
des  deux  partis  s'attacherait  le  souverain  ?  que  devrait 
faire  le  gouvernement?  Or  faut-il  ajouter  ici,  et  ce  qui 
se  passe  actuellement  ne  démontre-t-il  pas  assez  bien, 
qu'il  y  aurait  mille  motifs  de  collision  et  que  le  désac^ 
cord  serait  continuel  entre  les  parlemens  de  deux  na- 
tions ennemies  de  tout  temps  et  dont  les  vieilles  haines 
sont  ranimées  par  des  circonstances  nouvelles? 

«  Deux  États  libres ,  je  dis  seulement  deux  États ,  car 
s'il  y  en  avait  plus  il  en  serait  autrement ,  deux  États 
libres  ne  peuvent  pas  davantage  s'unir  en  confédéra- 
tion ,  parce  que  le  moyen  de  se  forcer  mutuellement  à 
l'exécution  du  pacte  fédéral  manquerait  à  un  corps  poli- 
tique ainsi  composé.  Il  n'y  a  point  réellement  de  confé- 
dération possible  entre  deux  États -,  au  fond,  c'est  une 
alliance  qui  se  resserre  ou  se  relâche  selon  les  intérêts , 
le  temps,  les  passions  des  deux  parties. 

«  Les  ambassadeurs  de  Palerme  demandent  clone  des 
choses  impossibles  ,  et  je  pense  que  si  on  accédait  à  leurs 
prétentions ,  les  Deux-Siciles  seraient  bientôt  en  guerre 
ouverte ,  ou  que  la  séparation  deviendrait  complète. 
Les  angoisses  de  la  crise  actuelle  témoignent  suffisam- 
ment des  dangers  de  la  guerre  ,  et  la  nature  des  choses 
montre  encore  mieux  tout  ce  que  la  séparation  absolue 
des  deux  pays  aurait  de  funeste.  Il  ressort  de  la  situation 
respective  des  deux  Siciles  que  ,  dans  le  cas  d'une  in- 
vasion étrangère,  le  royaume  de  Naples  doit  être  le 
rempart  de  la  Sicile,  et  celle-ci,  la  citadelle  du  royaume. 
Je  ne  veux  pas  remonter  bien  haut  dans  l'histoire  ^  con- 
sultez seulement  celle  de  nos  jours.  La  puissance  de 
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Napoléon  ,  qui  a  fait  tant  de  conquêtes  et  anéanti  tant 
d'armées,  fut  arrêtée  sur  le  rivage  du  Pliare,  non  par  les 
troupes  qui  défendaient  la  Sicile  ,  ni  par  les  escadres 
de  l'Angleterre ,  mais  par  un  détroit  de  peu  d'étendue. 
Ce  sont  les  folies  du  temps  ,  ou  ,  à  parler  plus  sincère- 
ment ,  ce  sont  nos  injustices  qui  font  désirer  aux  Sici- 
liens leur  séparation  d'avec  le  royaume  de  Naples. 

«  Que  la  Sicile  jouisse  de  tous  les  avantages  de  la  li- 
berté 5  qu'elle  emploie  ses  trésors  dans  son  intérêt; 
qu'elle  ait  son  administration,  ses  tribunaux,  sa  cour 
suprême  -,  qu'il  y  ait  entre  les  deux  pays  communauté 
de  législation  et  d'armée  -,  qu'il  y  ait  égalité  d'honneurs 
et  de  prérogatives  politiques  :  alors  ni  l'orgueil  de  la 
suprématie,  ni  le  sentiment  d'une  infériorité  humiliante, 
ne  briseront  les  liens  formés  par  la  nature  entre  les 
deux  peuples.  La  Sicile  a  des  besoins  plus  réels  que 
celui  de  l'indépendance  :  il  lui  reste  à  elfacer  les  der- 
nières traces  du  régime  féodal ,  à  supprimer  ses  riches 
monastères ,  à  égaliser  les  impôts  et  à  les  mieux  asseoir, 
à  ressaisir  et  libérer  les  propriétés  distraites  sous  le  nom 
de  soggio  gazioni. 

«  Mon  avis  est  donc  qu'il  faut  rejeter,  comme  impra- 
ticables et  funestes ,  les  prétentions  des  Siciliens ,  et 
traiter  avec  eux  sur  les  bases  raisonnables,  justes  et 
avantageuses  que  je  viens  d'exposer.  C'est  le  seul  moyen 
de  désarmer  l'insurrection  palermitaine  5  si  elle  se  per- 
pétue ,  la  responsabihté  en  pèsera  tout  entière  sur  les 
Siciliens ,  et  ne  restera  plus  partagée ,  comme  elle  semble 
l'être  aujourd'hui,  avec  le  peuple  et  le  gouvernement 
napolitain.  » 

Malgré  la  force  de  ces  raisons ,  les  ministres  du  roi ,_ 
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fidèles  à  ses  vieilles  traditions  d'astuce,  ne  donnèrent 
à  la  deputation  de  Palerme  que  des  réponses  indécises  et 
à  double  sens  ;  ce  n'était  ni  un  consentement  ni  un  refus. 
Quant  aux  dispositions  du  peuple  napolitain ,  jaloux  de 
la  liberté  pour  lui-même  ou  croyant  l'aimer,  il  aspirait 
à  dominer  sur  les  autres  en  maître  absolu,  et  irrité  des 
conditions  auxquelles  la  Sicile  prétendait  obtenir  la 
paix,  il  appelait  ses  demandes  un  acte  d'audace  crimi- 
nelle et  une  seconde  rébellion  pire  que  la  première. 
Mais  si  notre  orgueil  nous  empécbait  de  négocier  avec 
la  junte  de  Palerme,  en  Sicile  l'orgueil  des  cités  rivales 
faisait  éclater  de  nouvelles  discordes ,  et  cette  passion 
funeste  allait  amener  de  grands  désastres  et  faire  verser 
bien  du  sang.  Les  villes  qui  se  détestaient  le  plus  étaient 
Messine  et  Palerme,  dont  les  intérêts  n'ont  rien  de  com- 
mun ,  et  dont  la  rivalité ,  qui  est  sans  motifs  réels ,  se- 
rait inconcevable ,  si  la  haine  n'aveuglait  les  popula- 
tions. Palerme  est  la  capitale  de  l'ile ,  Messine  en  est  la 
citadelle  ;  indépendantes  l'une  de  l'autre ,  chacune 
d'elles  a  néanmoins  des  avantages  qui  profitent  à  son 
ennemie. 

Les  conseils  de  la  raison  n'ayant  pas  prévalu  dans  la 
question  agitée  entre  Naples  et  la  Sicile  ,  les  deux  gou- 
vernemens  et  les  deux  peuples  se  livrèrent  à  la  plus 
honteuse  fureur.  Le  roi ,  offensé  dans  sa  puissance,  dans 
le  titre  dont  il  se  glorifiait,  dans  son  honneur  de  sou- 
verain ,  dans  les  possessions  de  la  couronne,  voulait  faire 
des  provinces  rebelles  prompte  et  sévère  justice.  Ces 
dispositions  à  la  violence  étaient  secondées  par  ses  mi- 
nistres ,  par  la  junte ,  par  le  peuple  tout  entier  :  on 
prépara  une  expédition  de  neuf  mille  hommes  d'infan- 
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terie,  cinq  cents  chevaux  ,  un  vaisseau  de  ligne,  deux 
frégates,  plusieurs  autres  petits  batimens  de  guerre  et 
armés  en  course  ;  il  y  avait  en  outre  dans  les  places  de 
Messine  ,  Trapani  et  Syracuse,  trois  autres  mille  hommes 
de  pied.  Tandis  qu'on  s'occupait  à  délibérer  dans  les 
conseils  du  roi  sur  le  choix  du  commandant  en  chef 
de  cette  expédition,  la  voix  du  peuple  désignait,  grâce 
au  prestige  de  son  nom ,  le  général  Florestan  Pépé ,  que 
le  gouvernement  nomma  aussitôt;  mais  cet  oflicier  re- 
culait devant  l'honneur  du  commandement  suprême  et 
ne  céda  qu'aux  instances  du  ministère. 

L'expédition  mit  à  la  voile  sur  la  fin  du  mois  d'août, 
et  arriva  peu  de  jours  après  en  Sicile.  Deux  mille 
hommes  d'infanterie ,  sous  les  ordres  du  colonel  Costa , 
furent  envoyés  dans  l'intérieur  du  pays ,  afin  de  ra- 
mener à  l'obéissance  les  localités  qui  avaient  embrassé 
la  cause  de  la  révolte,  rassurer  les  populations  fidèles, 
contenir  celles  dont  la  foi  chancelait.  Le  général  en 
chef  se  dirigea  sur  Palerme  par  la  route  la  plus  directe , 
à  la  tête  de  dix  mille  soldats  ;  quelques  bataillons  de 
milices  calabraises  et  plusieurs  détachemens  de  vo- 
lontaires siciliens  avaient  grossi  l'armée  d'expédition. 
Les  Napolitains  furent  vainqueurs  dans  toutes  les  ren- 
contres ,  bien  qu'inférieurs  en  nombre ,  par  la  supé- 
riorité de  leur  tactique  et  de  leur  expérience  mili- 
taire 5  mais  les  nouvelles  de  la  guerre  en  Sicile  nous 
parvenaient  si  incomplètement  et  si  tard ,  que  le  peu- 
ple ,  les  croyant  mauvaises  ,  s'agitait  en  tumulte. 
Cette  fermentation  s'apaisa  quand  les  élections  du 
parlement  donnèrent  une  nouvelle  occupation  aux  es- 
prits. 
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XVII.  Les  citoyens  se  portèrent  en  foule  aux  élec- 
tions, comme  dans  les  pays  qui  sont  depuis  long-temps 
en  possession  de  la  liberté  ;  le  zèle  du  public  était  infati- 
gable, son  jugement  sévère.  Les  premiers  choix  ne 
furent  pas  disputés-,  les  candidats  s'abstenaient  de  toute 
brigue  et  renfermaient  en  eux-mêmes  le  secret  de  leurs 
prétentions  et  de  leurs  espérances  5  si  l'on  demandait  les 
suffrages  pour  soi-même  ou  pour  autrui ,  ces  manœu- 
vres, dénoncées  sur-le-cbamp ,  devenaient  un  motif 
d'exclusion  pour  le  candidat  qui  en  était  l'objet.  Les 
opérations  des  assemblées  électorales  du  premier  degré 
furent  donc  honorables  et  indépendantes ,  mais  il  n'en 
fut  pas  ainsi  de  celles  des  second  et  troisième  degrés  ; 
dans  quelques  provinces  où  dominait  le  carbonarisme , 
on  choisit  les  députés  parmi  les  plus  ardens  sectaires. 
Cependant  le  nombre  de  ces  derniers  était  si  faible  en 
comparaison  des  esprits  sages  et  des  bons  citoyens ,  que 
la  première  représentation  nationale  semblait  émaner 
d'un  peuple  déjà  fait  à  la  pratique  du  régime  constitu- 
tionnel. Sur  soixante-douze  députés  au  parlement  napo- 
litain ,  il  y  avait  dix  ecclésiastiques ,  huit  professeurs 
des  sciences,  onze  magistrats ,  neuf  docteurs  (en  droit?), 
deux  fonctionnaires  publics ,  trois  négocians ,  cinq  mili- 
taires ,  vingt-quatre  propriétaires ,  et  seulement  deux 
gentilshommes.  Les  collèges  électoraux  témoignèrent 
une  grande  aversion  pour  la  noblesse  ancienne ,  que  sur 
plusieurs  points  du  royaume  on  empêcha  même  par 
des  violences  coupables  d'exercer  son  droit  de  suffrage 
comme  le  reste  des  citoyens.  C'était  à  la  fois  de  l'in- 
justiceet  de  l'ingratitude  -,  la  loi  n'excluait  pas  les  nobles, 
et  la  noblesse  n'existait  plus  cpie  dans  les  noms.  Et 
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quels  noms  que  ceux  des  Colonna  ,  des  Pignatelli , 
des  Caracciolo  ,  des  Serra ,  de  cent  autres  familles 
illustres  dont  le  sang  a  coule  le  premier  pour  la  cause 
de  la  liberté  sous  la  hache  des  bourreaux  !  Pour  achever 
ce  qui  regarde  la  composition  du  parlement ,  j'ajouterai 
ici  par  anticipation  que  des  vingt-quatre  reprësentans 
nommés  par  la  Sicile  huit  appartenaient  à  la  noblesse , 
six  au  clergé ,  les  dix  autres  à  toutes  les  classes  de  la 
société ,  ce  qui  prouve  combien  les  supériorités  ecclé- 
siastiques et  féodales  avaient  conservé  d'empire  sur  le 
peuple  sicilien. 

Les  élections  une  fois  terminées,  les  membres  du 
parlement  se  rendirent  dans  la  capitale  du  royaume 
pour  le  1*"'  octobre,  jour  auquel  était  fixée  l'ouverture 
de  la  session.  On  disait  c[ue  le  roi  déléguerait  le  vicaire- 
général  pour  cette  cérémonie ,  et  ce  n'était  pas  un  bruit 
sans  fondement  ^  car  il  fallut  beaucoup  d'efforts  et  d'in- 
stances de  la  part  du  ministère  et  du  prince  pour  déter- 
miner le  vieux  monarque  à  prendre  une  résolution  diffé- 
rente et  faire  publier  des  lettres  à  l'effet  de  dissiper  les 
inquiétudes  populaires.  D'après  un  autre  bruit  qui  cir- 
culait également ,  les  libéraux  auraient  eu  l'intention 
de  donner  au  roi  une  preuve  d'attachement  qui  eût  été 
bien  servile ,  en  traînant  eux-mêmes  sa  voiture.  Cette 
démonstration  fut  interdite  par  une  ordonnance  de 
police  qui  rassura  les  esprits  ,  alarmés  à  la  pensée  des 
troubles  que  produit  souvent  un  excès  d'enthousiasme 
et  de  joie  chez  la  multitude.  On  destinait  aux  séances 
du  parlement  la  salle  Saint-Sébastien  ^  mais  on  craignit 
que  pour  la  cérémonie  de  l'ouverture  elle  ne  fût  pas 
assez  vaste,  et  on  disposa  en  conséquence  la  grande  église 
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du  Saint-Esprit.  Le  roi  ne  devait  s'y  rendre  qu'à  onze 
heures  du  matin  ;  les  députés  ,  les  principaux  person- 
nages delà  cour  et  les  premiers  ofîiciers  de  l'armée  ,  à 
dix^  mais  avant  les  premiers  rayons  du  jour,  le  peuple 
inondait  la  magnifique  rue  et  les  trois  places  de  Tolède  ; 
car  à  l'immense  population  de  la  ville  s'étaient  joints 
un  grand  nombre  d'habitans  des  provinces  que  l'intérêt 
ou  la  curiosité  avait  appelés  dans  la  capitale ,  de  toutes 
les  parties,  et  même  les  plus  reculées,  du  royaume. 

A  l'heure  dite,  le  roi,  précédé  de  tous  les  princes  et 
princesses  de  sa  maison  et  accompagné  du  vicaire-gé- 
néral ,  sortit  du  palais  en  grande  pompe  ,  et  parcourut 
dans  toute  sa  longueur  la  rue  de  Tolède  avec  la  lenteur 
d'une  marche  solennelle  ,  au  milieu  des  flots  du  peuple 
et  au  bruit  des  acclamations  mille  fois  répétées  de  la 
multitude ,  qui  jetait  des  fleurs  sur  ses  pas  et  lâchait  sous 
ses  yeux  de  petits  oiseaux ,  double  symbole  d'allégresse 
et  de  liberté.  Ce  fut  au  milieu  de  cette  ivresse  générale 
qu'il  arriva  dans  l'église,  où  il  y  avait  encore  autant  de 
spectateurs  que  l'immense  basilique  en  pouvait  con- 
tenir, et  où  régnait  néanmoins  un  si  profond  silence 
qu'on  l'aurait  crue  déserte  :  soit  que  l'admiration  et  la 
surprise  eussent  enchaîné  toutes  les  langues ,  soit  que 
chacun  attendît ,  pour  laisser  éclater  ses  sentimens , 
qu'il  eût  découvert  sur  la  physionomie  du  roi  les  secrets 
de  son  cœur.  Mais  quand  le  roi  se  montra ,  les  traits  de 
sa  figure  exprimaient  la  joie  et  la  sérénité;  alors  des 
milliers  d'applaudissemens  et  de  vivats  rompirent  un 
silence  qui  pouvait  être  mal  interprété.  Le  roi ,  après 
avoir  salué  l'autel ,  se  tourna  vers  le  public  en  le  saluant 
aussi ,   et  prit  place  sur  le  trône.  Le  vicaire-général 
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occupait  à  gauche  un  siège  moins  ëlevé ,  tandis  que  les 
grands  de  la  cour  et  le  général  Pépé  se  tenaient  debout 
autour  de  lui.  Le  chevalier  Galdi ,  président  du  parle- 
ment ,  et  le  plus  âgé  des  secrétaires  s'approchèrent  du 
trône ,  le  premier  portant  à  la  main  le  livre  des  Évan- 
giles et  l'autre  une  copie  de  la  formule  du  serment 
royal.  Ferdinand  se  leva  ,  prit  le  papier,  mit  la  main 
sur  le  livre  sacré  et  prononça  le  serment  dans  cette  atti- 
tude à  haute  et  intelligible  voix.  Les  cris  de  Vive  le 
roi!  retentirent  de  nouveau  5  il  y  répondit  par  un  salut , 
et  se  rassit  au  milieu  des  applaudissemens. 

Alors  commença  le  discours  du  président,  qui  fut 
très-long ,  et  pendant  lequel  on  vit  le  roi  donner  à 
plusieurs  reprises  des  signes  d'assentiment.  Après  ce 
discours  ,  le  vicaire-général  se  leva  et  prit  respectueu- 
sement des  mains  de  son  père  un  papier  qu'il  lut  à  l'as- 
semblée. Il  contenait  l'expression  des  sentimens  du  roi, 
ses  recommandations  au  parlement ,  l'énumération  des 
réformes  qu'il  croyait  nécessaires  pour  améliorer  l'acte 
constitutionnel.  Le  roi  y  parlait  encore  des  limites  du 
pouvoir  de  la  législature  ,  et  de  la  nécessité  de  main- 
tenir les  prérogatives  constitutionnelles  de  la  royauté. 
C'était  un  langage  loyal  où  respiraient  à  chaque  ligne 
la  bonne  foi  et  l'amour  delà  justice^  Ensuite  le  géné- 
ral Pépé  résigna  publiquement  le  commandement  su- 
prême de  l'armée  ,  et  reçut  du  roi  une  réponse  flatteuse. 
Le  duc  de  Calabre ,  en  sa  qualité  d'héritier  présomptif 
de  la  couronne ,  adressa  aussi  à  son  père  un  discours 
inspiré  par  la  tendresse  fdiale ,  et  dans  lequel  il  n'était 
question  ni  du  gouvernement ,  ni  de  matières  poli- 
tiques ,  mais  seulement  de  sa  reconnaissance  et  de  celle 
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de  sa  famille  envers  le  roi  ;  nëanmoins  il  y  faisait  en- 
tendre que  le  respect  de  la  constitution  pouvait  seul 
affermir  sa  dynastie.  Enfin,  le  roi  déclara  ouvert  le 
parlement  national  de  l'année  1820  et  se  retira.  Les 
acclamations  retentirent  de  nouveau,  et  quoique  le 
vieux  monarque  fut  déjà  sorti ,  les  cris  de  joie  et  les 
vivats  se  prolongeaient  encore  sous  les  voûtes  du  temple. 
Mais  le  ciel ,  qui  était  serein  dans  la  matinée  ,  s'était 
couvert  de  nuages  quand  le  cortège  avait  quitté  le  pa- 
lais 5  il  s'obscurcit  encore  davantage  pendant  la  céré- 
monie, et  à  l'heure  où  le  roi  prononçait  son  serment 
de  fidélité  à  la  constitution ,  la  pluie  tombait  à  grands 
flots.  C'était  un  effet  du  hasard  ;  mais  le  vulgaire ,  tou- 
jours superstitieux,  disait  que  ,  dans  sa  prescience  de 
l'avenir,  la  divinité,  irritée  du  parjure  tramé  par  le  roi, 
avait  subitement  jeté  un  voile  de  ténèbres  sur  les  ma- 
gnificences de  la  nature  et  les  splendeurs  d'un  beau 
ciel. 

XVIII.  A  la  convocation  du  parlement  expirèrent 
les  pouvoirs  de  la  junte,  qui  était  devenue  odieuse  au 
peuple  ,  accusateur  infatigable  de  tous  les  gouverne- 
mens  ;  il  lui  faisait  un  crime  de  ses  maux ,  quoique 
leur  principe  fût  bien  plus  fort  que  toute  la  sagesse 
humaine  et  toute  la  science  politique  du  monde.  Aussi- 
tôt que  l'assemblée  se  fut  constituée  ,  elle  fixa  l'atten- 
tion du  roi ,  du  vicaire-général ,  des  ministres ,  du  parti 
modéré  ,  des  ultra-libéraux ,  qui  travaillèrent  à  en  sai- 
sir l'esprit,  les  uns  dans  l'intérêt  de  leur  pouvoir,  les 
autres  en  vue  du  bien  public ,  ceux-là  pour  dresser 
leurs  batteries  et  préparer  leurs  artifices,  d'autres  en- 
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core  pour  Texploiter  au  profit  de  leur  ambition.  Bien- 
tôt le  parlement  déplut  aux  opinions  extrêmes  :  les 
absolutistes  le  taxaient  de  démagogie  ;  les  démagogues, 
de  servilisme  ;  les  ministres ,  d'indépendance  ingouver- 
nable; les  plus  fougueux  opposans ,  de  ministérialisme. 
Mais  on  l'honorait  par  ces  injures  ,  car  les  hommes  qui 
veulent  tenir  le  milieu  entre  les  excès  de  passions  con- 
traires se  font  toujours  maudire  par  les  unes  et  par 
les  autres.  Ce  qu'il  faut  observer  d'ailleurs ,  c'est  que 
dans  la  pratique  d'une  liberté  nouvelle,  la  franchise 
du  langage  dégénérait  souvent ,  par  défaut  d'habitude, 
en  attaques  outrageantes  ,  et  que  l'orgueil  des  person- 
nages élevés  s'irritait  de  réfutations  et  de  discussions 
personnelles  qu'ils  n'avaient  pas  la  patience  de  sup- 
porter. Il  est  vrai  aussi  que  les  députés ,  fidèles  aux 
traditions  parlementaires  de  la  Grande-Bretagne ,  en 
confondant  mal  à  propos  deux  constitutions  de  génie 
divers ,  l'une  encore  au  berceau  ,  l'autre  affermie  par 
une  longue  existence ,  faisaient  de  l'opposition  au  mi- 
nistère un  dogme  de  la  liberté  constitutionnelle  et  le 
traitaient  en  ennemi.  Le  public,  aussi  neuf  que  la  re- 
présentation nationale  elle-même  aux  bavardages  sans 
conséquence  de  la  tribune ,  prenait  souvent  pour  l'o- 
pinion du  parlement  tout  entier  l'expression  d'un  vœu 
téméraire  ou  une  absurdité  dans  la  bouche  d'un  de  ses 
membres.  Tel  était  ou  tel  semblait  être  le  parlement 
napolitain. 

Son  premier  acte  fut  le  changement  des  noms  des 
provinces  ,  auxquelles  on  substitua  ceux  des  Marses , 
des  Samnites ,  des  Hirpins  ,  et  autres  dénominations  an- 
tiques, Les  peuples  dont  le  présent  est  sans  gloire  ai- 
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ment  à  rappeler  les  grands  souvenirs  de  leur  passé  -, 
orgueilleux  qui  rougissent  d'eux-mêmes ,  ils  étalent 
ainsi  les  misères  de  leur  décadence.  On  proposait 
chaque  jour  dans  l'assemblée  des  innovations  du  même 
genre  ,  aux  applaudissemens  de  la  multitude,  parce  que 
le  nouveau  plaît  à  une  nation  renouvelée.  Aussi  le  plus 
dillicile  dans  une  révolution  ,  quoique  la  sagesse  le 
commande  ,  c'est  de  ne  pas  beaucoup  faire.  On  préten- 
dait changer  toute  la  machine  sociale ,  sous  prétexte 
que  les  institutions  de  l'esclavage  ne  conviennent  pas 
à  un  peuple  libre  5  et  c'est  ainsi  que  tombèrent  les 
administrations  communale  ,  provinciale  ,  des  bois  et 
forêts  5  celles  du  domaine ,  des  douanes,  des  ponts  et 
chaussées,  étaient  menacées  du  même  sort-,  on  méditait 
l'application  d'autres  systèmes  dans  l'ordre  judiciaire 
et  en  matière  de  finances.  Un  moment  sulîisait  pour 
détruire  le  travail  de  bien  des  années  et  le  résultat 
des  plus  mûres  délibérations  ;  c'était  une  rage  de  tout 
changer. 

Ce  goût  pour  les  innovations  devint  encore  plus 
fort  quand  les  discussions  du  parlement  se  furent  mises 
au  niveau  des  opinions  que  le  public  admis  dans  la 
salle  y  apportait  chaque  jour  sur  chaque  sujet.  Dans  les 
premières  séances,  on  avait  applaudi  des  tribunes  publi- 
ques à  certains  discours  ou  à  l'expression  de  certaines 
idées.  Les  orateurs  avaient  reçu  avec  joie  ces  témoi- 
gnages de  la  faveur  populaire  ,  qui  étaient  chers  surtout 
au  président  de  l'assemblée  ,  parce  qu'ils  s'adressaient 
souvent  à  lui.  Mais  d'un  usage  et  d'une  tolérance  on 
fit  bientôt  un  droit,  qui  prit  une  telle  extension, 
que   souvent   éclataient  à  la  fois  dans  les  mêmes  tri- 
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bunes  des  cris  d'approbation  et  des  signes  de  mécon- 
tentement ,  ce  qu'on  appelait  le  jugement  du  public, 
bien  que  les  tribunes  fussent  occupées  ordinairement 
par  quelques  hommes  sans  lumières  et  d'un  caractère 
méprisable.  Dans  cet  état  de  choses,  il  suffit  d'une 
étincelle  pour  allumer  un  incendie  qui  fit  de  rapides 
progrès  au  souffle  de  ce  vent  populaire.  Un  jour  qu'on 
discutait  dans  le  parlement  la  marche  à  suivre  pour 
demander  au  roi  la  réforme  de  la  constitution  ,  un  dé- 
puté ,  qui  était  cependant  homme  de  sens,  laissa  échap- 
per ces  mots  :  U assemblée  est-elle  constituée  ou  con- 
stituante ?  sans  rien  ajouter  de  plus.  Tout  ce  qu'il  y 
avait  d'esprits  à  intentions  douteuses  dans  le  parlement 
et  dans  les  tribunes  s'emparèrent  aussitôt  de  cette 
expression  et  la  répétèrent.  Alors  on  ne  parla  plus  de 
réformes  ,  et  la  question  de  Vassemblée  constituée 
ou  constituante  devint  l'objet  de  discussions  tumul- 
tueuses. Comme  les  avis  étaient  partagés  ,  le  temps 
se  passait  en  déclamations  qui  ne  décidaient  rien  ; 
mais  le  roi ,  sa  famille  ,  ses  ministres  ,  tous  les  gens 
de  bien,  étaient  effrayés  au  souvenir  de  la  Consti- 
tuante française  ,  de  la  Convention  qui  l'avait  suivie, 
du  jugement  atroce  de  Louis  XVI  et  des  premières 
horreurs  qui  avaient  ensanglanté  le  berceau  de  la  ré- 
volution dès  l'année  1789. 

Survint  une  autre  inquiétude.  Le  carbonarisme,  di- 
visé jusqu'alors  en  autant  de  sociétés  pour  le  moins 
qu'il  y  a  de  provinces  dans  le  royaume ,  s'organisa 
autrement ,  de  manière  à  n'en  plus  former  qu'une  seule , 
régie  par  son  propre  gouvernement ,  sous  le  nom  d'as- 
semblée générale,  qui   se  composait  des  députés  de 
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toutes  les  associations  provinciales.  L'assemblée  géné- 
rale avait  à  Naples  un  grand  édifice  où  elle  tenait  ses 
séances  ,  des  lois  ,  des  finances  ,  des  magistrats  ,  et  un 
chef  suprême  qui  portait  le  titre  de  président.  La  puis- 
sance des  Carbonari  était  si  grande ,  que  souvent ,  sur 
la  demande  des  ministres  ,  elle  assistait  l'Etat ,  comme 
par  exemple  dans  l'affaire  du  rappel  des  anciens  soldats 
sous  les  drapeaux ,  dans  le  recouvrement  des  contribu- 
tions ,  l'arrestation  des  déserteurs  ,  la  levée  des  milices , 
et  autres  besoins  du  gouvernement  :  mais  ces  secours 
étaientbien  dangereux.  Après  avoir  résigné  le  comman- 
dement suprême  des  forces  militaires,  le  général  Pépé 
rentra  dans  la  vie  privée  :  ce  fat  un  nouveau  malheur 
pour  l'Etat  5  car  cet  officier,  auquel  on  ne  donna  point 
d'autres  fonctions  ,  qui  ne  faisait  plus  de  bruit  et  n'exer- 
çait plus  aucun  pouvoir,  se  donnait  comme  une  preuve 
vivante  de  la  réaction  contre-révolutionnaire.  Ses  parti- 
sans et  les  factieux  en  prirent  occasion  d'exciter  des 
troubles  ^  et  le  gouvernement  le  nomma ,  bien  à  regret , 
général  en  chef  de  toutes  les  milices  civiques  du 
royaume ,  charge  nouvelle  et  immense  ,  aussi  dange- 
reuse pour  le  pouvoir  que  pour  la  liberté.  Les  milices, 
déjà  très-nombreuses,  s'accrurent  dans  une  proportion 
démesurée. 

Sur  ces  entrefaites ,  le  chef  de  la  police  ,  Borrelli , 
qui  était  à  la  fois  vice-président  du  parlement ,  et , 
ainsi  que  je  l'ai  dit  plus  haut ,  dirigeait  le  carbonarisme 
par  ses  agens ,  voyant  de  si  grandes  forces  à  sa  dispo- 
sition ,  et ,  pour  le  moment ,  les  dignités  et  les  faveurs 
entre  les  mains  du  roi ,  comme  il  aurait  plus  tard ,  dans 
le  cas  d'une  nouvelle  révolution  ,  le  pouvoir  de  perse- 
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cuter  et  de  faire  mourir,  essaya  d'entrer  dans  les  bonnes 
grâces  des  princes  et  de  la  famille  royale  en  les  effrayant 
pour  les  rassurer  ensuite ,  moyen  qui  ne  manque  jamais 
son  effet  sur  les  caractères  pusillanimes.  Il  feignit  un 
complot  tramé  par  un  certain  avocat ,  Paladini ,  homme 
fort  exalté ,  qui  aurait  formé ,  avec  plusieurs  autres 
personnes  ,  le  projet  de  se  saisir  du  roi,  du  duc  de  Ca- 
labre,  et  de  toute  la  famille  royale,  pour  les  conduire 
à  Melfi ,  place  forte  de  la  Basilicate  ,  où  il  les  aurait 
tenus  enfermés  ,  jusqu'à  ce  que  les  puissances  étran- 
gères eussent  reconnu  la  révolution  napolitaine.  Bor- 
relli  fait  donc  jeter  en  prison  l'avocat  Paladini  et  ses 
prétendus  complices ,  affirme  devant  le  roi  que  les  piè- 
ces démontrent  bien  clairement  la  réalité  du  complot , 
et  obtient  de  la  reconnaissance  royale  une  gratification 
pécuniaire  pour  prix  de  son  zèle.  Les  accusés,  mis  en 
jugement,  sont  absous  par  le  tribunal;  mais  Borrelli 
persiste ,  et  fait  croire  au  souverain  que  l'arrêt  d'abso- 
lution est  injuste ,  et  que  les  magistrats  ont  cédé  à  la 
crainte  qu'ils  avaient  de  la  vengeance  des  conspira- 
teurs. Paladini  forma  contre  Borrelli  une  plainte  en  ca- 
lomnie-,  mais  voyant  peu  à  peu  l'horizon  s'obscurcir  et 
l'État  menacé  de  gi^ands  dangers  ,  il  publia  une  décla- 
ration positive  de  son  innocence ,  dans  laquelle  il  affir- 
mait en  même  temps  que  Borrelli  était  un  calomnia- 
teur, à  l'effet  d'annoncer  que ,  pour  ne  pas  aggraver  par 
des  querelles  entre  citoyens  les  inquiétudes  publiques 
sur  le  salut  de  la  patrie  ,  il  retirait  sa  plainte  et  remet- 
tait l'injure  et  la  faute.  Borrelli  disait  d'autres  fois  au 
vicaire  général  et  au  roi  qu'on  en  voulait  à  leurs  jours  ; 
il  doublait  les  gardes,  ajoutait  aux  mesures  ordinaires  de 
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sûreté,  inventait  ou  rapprochait  des  circonstances  de  na- 
ture à  rendre  le  complot  vraisemblable ,  et ,  au  milieu 
de  la  nuit,  venait  à  la  cour,  d'un  air  triomphant,  ras- 
surer des  princes  timides,  et  annoncer  qu'il  n'y  avait 
plus  de  danger.  Le  directeur  de  la  police  faisait  jouer 
les  mêmes  ressorts  pour  se  concilier  les  amis  du  roi  ;  et 
Tommasi,  de'  Médici,  Sangro,  le  duc  d'Ascoli,  se  lais- 
sèrent persuader  c[u'ils  lui  étaient  redevables  de  la  vie. 

XIX.  Les  affaires  publiques  étaient  dans  cette  triste 
situation ,  quand  on  reçut  à  Naples  une  dépêche  con- 
solante du  général  Florestan  Pépé.  Le  succès  de  son 
expédition  paraissait  heureux  :  il  avait  eu  plusieurs  en- 
gagemens  avec  les  insurgés  siciliens ,  et  les  avait  tou- 
jours battus  et  mis  en  fuite  -,  il  avait  pris  leurs  drapeaux 
et  leur  artillerie,  et  resserré  la  révolution  dans  Pa- 
ïenne. Il  occupait  avec  son  armée  les  hauteurs  qui  do- 
minent cette  ville  ,  et  pouvait  entièrement  la  priver 
d'eau  5  mais,  par  ménagement  pour  la  population  ,  il 
lui  en  accordait  pendant  six  heures  chaque  jour.  Après 
avoir  eu  à  soutenir  trois  combats  devant  Palerme ,  il 
s'était  rendu  maître  de  la  Flora  et  d'une  des  portes ,  la 
porte  Caroline  5  et  rien  ne  l'empêchait  de  pénétrer  les 
armes  à  la  main  dans  la  ville  5  mais  il  avait  pitié  des 
Palermitains,  nos  concitoyens,  malgré  l'égarement  de 
leur  révolte,  et  il  attendait  d'un  moment  à  l'autre  leur 
soumission  volontaire.  On  approuva  la  magnanimité 
du  commandant  en  chef  de  l'expédition  de  Sicile  , 
parce  qu'elle  prouvait  sa  force ,  et  parce  que  les  peuples 
admirent  les  actions  généreuses  comme  ils  aiment  la 
férocité.  Mais  le  roi  n'était  pas  content,   soit  indiffé- 
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rence  pour  le  rétablissement  d'un  pouvoir  incertain  , 
soit  qu'il  désirât  secrètement  la  prolongation  de  cette 
résistance  contre  la  révolution  victorieuse  à  Naples. 
Les  nouvelles  de  la  Sicile ,  qui  se  succédaient  chaque 
jour,  confirmèrent  les  espérances  du  général  Florestan 
Pépé  -,  et,  le  II  octobre ,  on  reçut  à  Naples  le  traité  de 
paix ,  et  le  récit  des  derniers  événemens  de  Palerme  , 
que  je  vais  raconter. 

Depuis  que  les  rebelles  étaient  renfermés  dans  la 
ville ,  et  que  tout  espoir  de  faire  triompher  la  cause  de 
l'indépendance  était  perdu ,  les  chefs  de  l'insurrection , 
qui  commençaient  à  trembler,  et  ceux  de  la  populace  , 
qui  s'étaient  enrichis  par  le  pillage ,  désiraient  égale- 
ment la  fin  de  la  guerre  ,  mais  n'osaient  pas  manifester 
leur  désir  ;  car  où  le  peuple  est  maître ,  la  sagesse  et  la 
raison  ne  peuvent  pas  toujours  se  faire  entendre  impu- 
nément, et  ce  sont  les  conseils  les  plus  violens  qui 
l'emportent.  Le  prince  Paterne,  qui  présidait  la  junte 
de  gouvernement  depuis  la  disgrâce  du  cardinal  Gra- 
vina  et  le  départ  du  prince  de  Villafranca ,  s'aperçut 
de  la  disposition  universelle  des  habitans.  Riche  ,  de 
la  première  noblesse  de  l'île,  octogénaire  et  goutteux  , 
mais  encore  jeune  d'esprit  et  de  caractère  ,  Paterno  ,  qui 
connaissait  bien  le  peuple  de  Palerme ,  convoqua  une  as- 
semblée de  la  multitude  sur  la  grande  place,  et  lui  dit: 
«  Palermitains  ,  l'ennemi  est  à  vos  portes ,  nous  en  som- 
mes réduits  à  implorer  sa  pitié  pour  avoir  de  l'eau;  nos 
provisions  de  vivres  sont  épuisées;  la  faim,  la  soif,  le 
fer  des  assiégeans  ,  nous  menacent  de  mort ,  pendant 
que  les  lamentations  de  nos  femmes ,  les  larmes  de  nos 
enfans,  les  conseils  des  vieillards,  portent  le  découra- 


DE    LA    VILLK    DE    PALERME.  225 

gement  dans  nos  âmes  ;  et  je  ne  serais  pas  surpris  qu'un 
premier  moment ,  énervés  de  corps  et  d'esprit ,  nous 
n'en  venions  à  regarder  comme  un  bonheur  de  noua 
livrer  à  ces  Napolitains  exécrés ,  nous ,  nos  maisons , 
nos  filles  et  nos  biens.  S'il  nous  reste  encore  une  étin- 
celle de  vertu ,  il  nous  faut  recourir  à  quelque  parti 
extrême  5  écoutez-moi  : 

((  L'ennemi  nous  propose  la  paix ,  et  puisqu'il  nous 
l'olFre ,  puisqu'il  la  veut ,  c'est  un  motif  de  la  rejeter. 
J'ai  pris  un  jour  de  délai  avant  de  répondre  ,  pour  dé- 
libérer avec  vous  sur  l'état  de  nos  affaires  5  et  mainte- 
nant je  vais  ,  moi  le  premier,  vous  dire  en  toute  liberté 
mon  sentiment.  Je  vous  propose  de  rassembler  tous  les 
jeunes  gens  de  la  ville ,  d'en  former  une  bonne  troupe, 
de  sortir  demain  dans  la  campagne,  de  fermer  les 
portes  de  la  ville  en  dedans  pour  nous  interdire  tout 
autre  moyen  de  salut  que  la  victoire,  d'envelopper 
l'ennemi  et  de  l'attaquer  en  flanc  et  par  derrière ,  tandis 
que  les  vieillards  et  les  femmes  combattront  de  dessus 
les  remparts ,  et  de  vaincre  ou  mourir  sur  la  place  les 
armes  à  la  main.  Nous  serons ,  je  le  vois  bien  d'avance , 
moins  nombreux  que  l'ennemi  ;  nous  manquerons  de 
son  expérience  et  de  sa  tactique  militaire  ^  mais  le  cou- 
rage ,  le  désespoir,  la  nécessité  ,  suppléent  à  tout.  Ma 
vieillesse  me  permettrait  de  ne  prendre  part  au  combat 
que  de  dessus  les  murs  de  la  ville  ;  mais  je  serai  avec 
vous  sur  le  champ  de  bataille ,  et ,  trop  faible  pour 
manier  les  armes,  je  combattrai  de  la  voix-,  je  vous 
donnerai  l'exemple  du  courage  et  de  l'énergie. 

«  Mes  camarades  ,  mes  amis ,  réfléchissez  mûrement 
avant  de  répondre.  Il  ne  faut  pas  de  résolutions  su- 
tome  IV.  1 5 
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bites  quand  on  doit  jouer  sa  vie ,  son  honneur ,  sa 
liberté ,  son  avenir.  Demain  ,  à  la  pointe  du  jour,  nous 
nous  réunirons  armés  sur  cette  place  5  et  si  Dieu  ,  si 
les  saints ,  protecteurs  et  gardiens  de  cette  ville ,  vous 
ont  inspiré  la  résolution  de  combattre ,  nous  sortirons 
guidés  par  nos  célestes  protecteurs ,  et  nous  combat- 
trons. Je  vous  aurai  proposé ,  vous  déciderez  ^  gloire 
ou  extermination ,  nous  aurons  même  destin.  » 

Après  ces  derniers  mots,  le  prince  s'éloigna,  sans 
attendre  de  réponse ,  aux  applaudissemens  de  la  foule  ; 
puis  l'assemblée  se  sépara.  Le  jour  n'était  pas  avancé  5 
il  en  restait  encore  un  certain  nombre  d'heures ,  et 
toute  une  nuit  pour  une  réflexion  solitaire,  froide, 
qui  calme  ordinairement  les  passions  humaines.  Cha- 
cun rentra  dans  le  sein  de  sa  famille  j  toutes  les  mères 
et  toutes  les  femmes  savaient  déjà  ce  que  le  prince  Pa- 
ternô  avait  proposé ,  et  s'en  affligeaient  :  on  pleura  , 
et  les  gémissemens  ne  cessèrent  dans  l'intérieur  des 
maisons  qu'après  que  les  jeunes  gens  eurent  juré  par 
les  noms  les  plus  chers  et  les  objets  les  plus  sacrés  de 
voter  le  lendemain  pour  la  paix. 

Le  lendemain ,  à  l'heure  fixée ,  la  place  était  cou- 
verte de  peuple  :  et  aussitôt  qu'on  vit  arriver  le  prince 
Paterne  avec  des  armes  et  des  vêtemens  militaires ,  un 
cri  universel  s'éleva  des  rangs  de  la  foule  pour  deman- 
der la  paix ,  avant  que  le  prince  eût  commencé  à  par- 
ler. L'adroit  vieillard  l'avait  bien  prévu  5  et,  faisant  un 
geste  pour  réclamer  le  silence ,  il  s'exprima  en  ces  ter- 
mes :  «  Palermitains ,  puisque  vous  ne  voulez  pas  de 
la  guerre,  nous  traiterons  de  la  paix,  et  je  ne  cher- 
cherai pas  à  soutenir  mes  opinions  de  la  veille ,  qui  au- 
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jourd'hui  me  semblent  funestes ,  par  cela  seulque  vous 
les  condamnez.  L'ennemi  renouvelle  lui-même  ses  in- 
stances pour  obtenir  la  paix ,  ignorant ,  fort  heureuse- 
ment pour  nous ,  l'état  de  cette  ville  et  l'abattement 
de  nos  esprits  ^  mais  si  nous  tardons  à  entamer  les  né- 
gociations, il  en  sera  bientôt  instruit.  La  première  né- 
cessité ,  c'est  donc  de  nous  hâter.  Si  vous  aviez  décidé 
la  guerre ,  nous  l'aurions  faite  aujourd'hui  5  puisque 
vous  voulez  la  paix  ,  il  faut  que  la  paix  soit  conclue 
aujourd'hui.  Choisissez  des  négociateurs  habiles,  d'une 
bonne  réputation ,  et ,  ce  qui  est  encore  plus  important , 
des  hommes  qui  aient  entièrement  votre  confiance.  » 

La  foule  s'écria  :  «  Le  prince  Paterno  !  le  prince  Pa- 
terno  !  —  Je  ne  pourrais  pas ,  répondit  le  vieillard  ; 
après  avoir  conseillé  la  guerre,  je  négocierais  mal  un 
traité  de  paix.  »  Sa  résistance  ne  fit  qu'animer  le  désir 
du  peuple  de  le  voir  entreprendre  cette  néf^ociation  5 
les  cris  redoublèrent  dans  le  même  sens,  et  on  ne  vou- 
lut rien  entendre  avant  que  le  prince  eût  fait  entendre 
par  signes  qu'il  acceptait.  Alors  il  dit  :  «  Puisque  vous 
le  voulez ,  je  me  chargerai  de  négocier  la  paix  ;  mais 
donnez-moi  trois  personnes  capables  d'assister  ma  fai- 
blesse ,  et  puis ,  accordez  toute  votre  confiance  et  des 
pleins  pouvoirs  à  vos  quatre  députés  5  ne  nous  faites  pas, 
à  nous,  l'injure  que  vous  avez  déjàfaite  une  fois  au  prince 
de  Villafranca ,  qui  était  aussi  porteur  de  paroles  de  paix 
en  votre  nom  et  envoyé  par  vous,  et  que  vous  avez 
forcé  de  prendre  la  fuite  et  à  déserter  son  poste  :  car  il 
était  alors  bien  dangereux,  rappelez-le-vous  pour  en 
rougir,  de  vous  dire  la  vérité.  )i  Conformément  au  désir 
qu'il  en  avait  exprimé,  on  adjoignit  au  prince  Paterno 
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le  colonel  Requesenz ,  un  avocat  et  un  troisième  per- 
sonnage ,  et,  avant  de  sortir  de  la  ville ,  ces  quatre  dé- 
putés firent  annoncer  au  général  napolitain  leur  pro- 
chaine arrivée  auprès  de  lui. 

XX.  Ce  fut  pour  le  général  Pépé  une  nouvelle  fort 
agréable  :  car  il  voyait  diminuer  ses  provisions  de  guerre^ 
l'armée  avait  tantôt  des  vivres  en  abondance  par  le  pil- 
lage, et  tantôt  elle  en  manquait  par  suite  du  désordre  ^ 
les  caisses  militaires  étaient  vides ,  les  soldats  mécontens 
par  habitude  d'insubordination ,  et  parce  qu'on  les  te- 
nait sous  les  murs  de  la  ville  dans  une  position  où  ils 
recevaient  les  coups  sans  les  rendre,  le  camp  mal  placé, 
les  hauteurs  dégarnies,  l'investissement  très-incomplet. 
Les  montagnards,  à  la  vue  de  l'inaction  des  Napolitains, 
prenant  parti  pour  Palerme ,  descendaient  dans  la  plaine 
pour  combattre  5  d'autres  bandes  ennemies  se  formaient 
sur  les  derrières  de  l'armée  -,  la  force  du  vent  contrai- 
gnait les  vaisseaux  de  l'expédition  à  tenir  le  large  loin 
du  camp.  En  un  mot,  les  vainqueurs  étaient  plus  exposés 
que  les  vaincus.  Arrivés  au  camp ,  les  députés  de  Pa- 
lerme y  furent  honorablement  accueillis,  et  deman- 
dèrent à  traiter  sur  le  Racer  qui  se  trouvait  dans  le  port  : 
on  y  consentit.  Le  principal  négociateur  au  nom  de  la 
cour  de  Naples  était  le  général  Pépé  lui-même ,  qui  se 
fit  accompagner  par  le  général  Campana  et  deux  offi- 
ciers supérieurs  ^  ils  trouvèrent  à  bord  du  Racer\es  con- 
suls d'Autriche  et  d'Angleterre ,  qui  devaient  servir  de 
témoins.  Il  n'y  eut  dans  toute  cette  négociation  ni  le 
mystère ,  ni  les  artifices ,  ni  les  subtilités  ordinaires  ;  on 
laissa  de  côté  les  formes  diplomatiques  :  ce  fut  moins 
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une  discussion  ou  un  examen  des  questions  à  résoudre 
qu'un  simple  entretien ,  et  il  ne  semblait  pas  qu'il  s'aj^ît 
de  l'avenir  de  deux  royaumes.  Les  députés  siciliens 
faisaient  leurs  demandes,  le  général  napolitain  y  ac- 
cédait, et  quelquefois  seulement,  comme  s'il  doutait 
de  ses  pouvoirs ,  se  demandait  à  lui-même  si  la  ])réten- 
tion  des  Siciliens  ne  trouvait  pas  un  obstacle  dans  les 
instructions  du  gouvernement  qu'il  annonçait  haute- 
ment ne  pas  avoir  lues.  Cependant  elles  n'étaient  pas 
longues;  pour  en  prendre  connaissance  il  aurait  sutli. 
de  lire  une  feuille  de  papier  qui  contenait  treize  articles, 
dont  les  dispositions  devaient  lui  servir  de  guide  et  de 
règle  dans  cette  guerre,  et  qui  étaient  trop  courts  pour 
effrayer  la  paresse. 

Voici  le  texte  de  la  convention  signée  le  5  octobre  : 

H  S.  Exe.  le  lieutenant-général  Pépé ,  commandant 
les  armées  en  Sicile ,  et  S.  Exe.  le  prince  de  Paterne, 
pour  assurer  et  pour  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité 
dans  la  ville  de  Palerme  et  les  pays  qui  en  ont  em- 
brassé la  cause,  sont  convenus  des  articles  suivans  : 

<t  1°  Les  troupes  ])rendront  leurs  quartiers  hors  de 
la  ville ,  là  où  S.  E.  le  lieutenant-général  commandant 
croira  le  plus  convenable.  Tous  les  forts  et  batteries  leur 
seront  consignés. 

«  1°  La  majorité  des  votes  des  Siciliens,  légalement 
convoqués  ,  décidera  de  l'unité  ou  de  la  séparation  de  la 
représentation  générale  du  royaume  des  Deux-Siciles. 

«  3°  La  constitution  d'Espagne  de  1812,  confirmée 
par  S.  M.  Catholique  en  1820,  est  adoptée  en  Sicile, 
sauf  les  modifications  que  pourra  adopter  le  parlement 
nnique  ou  séparé  ,  pour  le  bien  public. 
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«  4"  Chaque  commune  nommera  un  député  dans  le 
seul  objet ,  et  non  pour  aucun  autre ,  de  faire  connaître 
le  vœu  public  sur  la  réunion  ou  la  division  des  parle- 
mens  du  royaume. 

«  5°  S.  A.  R.  le  prince  vicaire-général  désignera  le 
lieu  où  devront  se  réunir  les  susdits  députés. 

«  6°  Tous  les  prisonniers  appartenant  à  l'armée  napo- 
litaine dans  Palerme  seront  rendus  sur-le-champ  à  la- 
dite armée  ,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs  grades  et 
leur  nationalité. 

«  7°  Le  parlement  unique  ou  séparé  a  seul  le  droit 
de  faire  ou  d'abroger  les  lois  -,  tant  qu'il  ne  sera  pas  con- 
voqué, les  anciennes  lois  seront  observées,  tant  dans 
cette  capitale  que  dans  le  reste  de  l'île. 

«  S.  A.  Pv.  sera  même  priée  de  vouloir  bien  les  mo- 
difier dans  l'intérêt  du  peuple  avant  la  réunion  du  pre- 
mier parlement. 

«  8°  Les  armes  du  roi  et  ses  effigies  seront  replacées. 

«  9"  Un  parfait  oubli  couvrira  le  passé ,  même  pour 
toutes  les  communes  et  toutes  les  personnes  qui  ont  pris 
part  aux  événemens  pour  lesquels  l'oubli  susdit  a  été 
prononcé.  En  conséquence  de  quoi  les  membres  com- 
posant les  députations  qui  se  trouveraient  hors  de  l'île 
seront  libres  d'y  retourner  s'ils  le  veulent. 

«  io°  Une  junte  choisie  parmi  les  plus  honnêtes  ci- 
toyens gouvernera  Palerme  provisoirement ,  jusqu'à  ce 
que  S.  A.  R.  ait  donné  ses  souveraines  résolutions; 
elle  sera  présidée  par  monsieur  le  prince  Paterne.  Le 
commandant  des  armées  pourra  en  faire  partie  '.  w 

'  Fait  à  bord  ducuHer,   The  Hncer,  de  S.  M.  Britannique, 
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A  peine  ce  traité  fut-il  rédigé  par  écrit ,  que  deux 
bataillons  de  troupes  napolitaines  ,  précédés  du  prince 
Paterno,  entrèrent  dans  la  ville.  Celui-ci,  au  mi- 
lieu de  la  multitude  ,  donnait  à  entendre  par  ses 
gestes  qu'il  avait  remporté  la  victoire ,  et  se  moquait  par 
signes  de  ceux  avec  lesquels  il  venait  de  négocier,  en 
indiquant  par  une  pantomime  populaire  la  simplicité 
des  Napolitains 5  il  y  avait  du  faux  et  du  vrai.  Le 
peuple,  partagé  entre l'étonnement  et  l'espérance  ,  resta 
calme  et  ne  dit  mot;  les  châteaux,  ouverts  et  sans  défen- 
seurs, reçurent  aussitôt  des  garnisons  napolitaines^  on 
délivra  les  prisonniers ,  on  désarma  une  grande  partie 
de  la  populace ,  et  les  troupes  du  général  Pépé  demeu- 
rèrent campées  hors  des  murs.  C'est  ainsi  qu'après  une 
durée  de  quatre-vingts  jours  fut  domptée  l'insurrection 
ou  plutôt  l'anarchie  de  Palerme, 

XXI.  Quand  le  télégraphe  annonça  la  soumission  de 
cette  ville,  on  en  ressentit  une  grande  joie  à  Naples  -,  mais 
bientôt  ce  fut  un  nouveau  motif  d'agitation  et  d'inquié- 
tude :  car  aussitôt  que  la  convention  eut  été  publiée , 
on  vit  que  les  conditions  de  la  paix  accordées  par  an 
traité  à  la  ville  rebelle  étaient  précisément  celles  que  le 
gouvernement  avait  refusées  aux  instances  de  ses  ambas- 
sadeurs ,  avant  de  commencer  la  guerre ,  comme  si  l'ar- 
mée napolitaine ,  au  lieu  d'être  victorieuse  ,  avait  été 
battue  et  forcée  de  capitvder.  Ce  qui  ajouta  encore  au 
mécontentement  public ,  ce  fut  une  adresse  de  la  ville 
de  Messine  au  parlement  et  au  vicaire-général ,  signée 

commandé  par  M.  Charles  Thurlel ,  dans  la  rade  de  Palerme  , 
le  5  octobre  1820. 
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par  beaucoup  de  citoyens  notables ,  et  qui  portait  ; 
«  L'avantage  de  l'union  des  deux  Siciles  en  un  seul 
état  n'est  compris  ([ue  par  un  petit  nombre  d'esprits 
éclairés 5  mais  la  majorité  des  Siciliens,  qui  n'a  pas 
oublié  les  injures  que  la  cour  de  Naples  lui  a  fait  subir, 
et  qui  aime  le  mot  d'indépendance,  croit  que  la  liberté 
consiste  dans  une  existence  isolée,  et  l'assemblée  géné- 
rale décrétera  bien  certainement  une  séparation  désirée 
parle  peuple.  Palerme  sera  donc  la  capitale  du  nouveau 
royaume  de  Sicile  -,  la  ville  rebelle  aura  triomphé ,  et 
nous ,  habitans  d'une  cité  fidèle ,  nous  serons  opprimés 
comme  ses  ennemis.  Si  vous  souffrez  qu'il  en  soit  ainsi, 
bien  plus ,  si  vous  consacrez  vous-même  le  malheur  de 
la  fidélité,  qui  désormais  vous  sera  fidèle?  Et  si ,  vain- 
queurs de  la  révolte ,  vous  la  couronnez  de  vos  mains  , 
est-il  une  ville  qui  désormais  craigne  de  se  révolter  ?  » 
Ces  vérités  étaient  dures  et  menaçantes.  Les  Napoli- 
tains couraient  en  foule  par  les  rues  de  la  capitale,  qu'ils 
faisaient  retentir  de  clameurs  contre  le  traité  du  5  oc- 
tobre et  d'imprécations  contre  le  général  qui  l'avait 
signé  ;  on  ne  fut  pas  long-temps  à  parler  de  trahison  et 
de  vengeance.  Le  duc  de  Calabre ,  effrayé  par  ces  mani- 
festations populaires ,  condamna  lui-même  le  traité ,  et 
le  ministre  Zurlo ,  qui  avait  rédigé  les  instructions  du 
général  Pépé,  adressa  trois  messages  au  parlement  pour 
démontrer  que  le  commandant  de  l'expédition  n'avait 
pris  conseil  que  de  lui-même  dans  cette  affaire  et  ne  s'y 
était  pas  conformé  à  ses  ordres.  Alors,  dans  une  séance  du 
parlement  où  les  tribunes  publiques  étaient  encombrées 
de  spectateurs ,  le  colonel  Pépé,  membre  de  l'assemblée , 
et  qui  n'avait  aucun  rapport  de  famille,  de  patrie,  de 
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caractère  ni  d'opinions  avec  les  deux  ofticiers-généraux 
du  même  nom ,  prononça  un  discours  vëhément  contre 
la  convention  de  Palerme,  demanda  son  annulation, 
la  mise  en  jugement  de  son  auteur,  que  ce  tût  le  géné- 
ral Florestan  Pépé  ou  le  ministre,  et  l'envoi  d'un  autre 
général  en  Sicile,  avec  de  nouvelles  forces ,  pour  réduire 
les  insurgés  à  l'obéissance.  Le  parlement  adopta  ces 
propositions,  qui  furent  converties  en  décret  parle  vi- 
caire-général ,  popularisèrent  le  nom  de  l'orateur,  et 
peu  après  attirèrent  des  malheurs  sur  sa  tête. 

Le  général  Pépé,  révoqué  de  son  commandement, 
reçut  du  roi ,  en  récompense  de  ses  services ,  la  grand'- 
croix  de  Saint-Ferdinand ,  et  fut  très-gracieusement  ac- 
cueilli par  le  duc  de  Calabre,  qui  lui  donna  de  grands 
éloges  :,  et  en  vérité  je  ne  saurais  dire  si  ces  témoignages 
de  faveur  étaient  sincères  ou  mensongers ,  s'ils  étaient 
inspirés  par  la  crainte  du  nom  de  Pépé  ou  le  désir  de 
se  rendre  agréable  aux  Palermitains ,  ou  enfin,  si  ce 
n'était  pas  que  tous  les  embarras  du  nouvel  ordre  de 
choses  établi  dans  le  royaume  coïncidaient  avec  la  poli- 
tique et  contentaient  les  passions  du  roi  et  de  son  fds. 
Le  général  Pépé  annonça  dans  une  lettre  au  souverain  , 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression  ,  qu'il 
refusait  l'honneur  de  la  décoration  de  Saint-Ferdi- 
nand :  «  Si  l'ouvrage  était  condamné,  disait-il  en  parlant 
de  la  convention  du  5  octobre ,  l'auteur  ne  pouvait  mé- 
riter de  récompense.  »  On  admira  la  noblesse  de  ces  sen- 
timens.  Florestan  Pépé  eut  pour  successeur,  dans  le 
commandement  de  l'armée  de  Sicile,  le  général  Col- 
letta ,  qui ,  en  arrivant  à  Palerme ,  prononça  la  dissolu- 
tion de  la  junte  de  gouvernement ,  fit  sortir  les  troupes 
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de  leur  inaction,  proscrivit  les  nœuds  et  rubans  aux 
couleurs  de  la  Sicile ,  efTaça  toutes  les  traces  de  la  der- 
nière insurrection.  Peu  de  temps  après  il  fit  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  napolitaine  ,  et  nommer  des  dé- 
putés au  parlement  du  royaume-uni  dans  toutes  les 
localités  qui  avaient  pris  part  à  la  révolte.  Ce  général 
s'était  acquis  une  réputation  de  sévérité  -,  elle  s'accrut 
en  Sicile,  où  il  contint  le  peuple  et  l'armée.  Partisan  de 
la  véritable  liberté ,  de  la  liberté  possible ,  il  poursuivait 
en  ennemi  les  fantômes  qui  en  usurpaient  le  nom ,  et 
disait  que  les  impuissans  de  son  époque  étaient  encore 
pires  que  les  destructeurs  infatigables  du  temps  de  la 
République  française.  Car  ceux-ci  au  moins,  les  pre- 
miers venus  dans  la  carrière  des  révolutions,  pleins  de 
courage  et  d'énergie,  ont  leurinexpérience  pour  excuse 
et  sont  absous  par  leur  mort,  tandis  que  les  autres, 
sourds  aux  conseils  de  la  raison  pendant  la  prospérité  , 
lâches  et  souples  ,  dociles  à  tous  les  vents  de  la  fortune , 
n'ont  de  la  liberté  que  ses  vices ,  une  inquiétude  sans 
cesse  remuante,  l'insubordination  et  la  défiance.  Très- 
peu  de  Siciliens  aimèrent  le  général  CoUetta  ;  mais  il 
fut  obéi  par  tous ,  ce  qui  dans  la  position  des  affaires 
suffisait  à  la  sûreté  des  deux  royaumes.  Quand  la  Sicile 
eut  été  ainsi  pacifiée ,  le  ressentiment  des  j^apolitains 
s'apaisa,  Naselli  et  Church  furent  mis  en  liberté;  on  ne 
rechercha  point  les  auteurs  de  l'odieuse  convention  du 
5  octobre,  inconstance  et  faiblesse  ordinaires  aux  démo- 
craties! Les  deux  villes  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrec- 
tion nommèrent  des  députés-,  mais  sur  la  nouvelle  que 
l'armée  autrichienne  était  sur  le  point  de  se  mettre  en 
marche  contre  Naples ,  ceux-ci ,  voyant  le  régime  con- 
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stitutionnel  menacé,  refusèrent  sous  divers  prétextes  les 
honorables  fonctions  de  représentant  :"et  l'esprit  d'op- 
position manifesté  contre  le  pouvoir  établi  à  Naples, 
qu'on  avait  représenté  d'abord  comme  universel  dans 
la  Sicile ,  qui  se  borna  ensuite  à  deux  provinces ,  et 
puis  à  une  seule  ville ,  se  réduisit  enfin  à  neuf  per- 
sonnes ,  dont  la  résistance  ,  accusée  d'orgueil  et  taxée 
d'aveugle  obstination ,  n'était  réellement  que  de  la  pru- 
dence et  de  la  pusillanimité. 

XXII.  Pendant  que  toutes  ces  choses  se  passaient , 
nos  relations  avec  les  puissances  étrangères  devenaient 
de  jour  en  jour   moins  rassurantes.  Les  principales 
cours ,  la  Russie  ,  l'Autriche  et  la  Prusse ,  étaient  déci- 
dément hostiles  au  nouveau  gouvernement  5  la  France 
ne  l'avait  pas  reconnu,  l'Angleterre  se  taisait ,  et  quoi- 
que l'Espagne ,  la  Suisse ,  les  Pays-Bas  et  la  Suède 
l'eussent  reconnu  formellement ,  les  motifs  de  crainte 
l'emportaient  sur  les  espérances  contraires.  On  savait 
que  les  souverains  ennemis  de  la  révolution  napolitaine 
se  réunissaient  à  Troppau  en  congrès  ,  pour  délibérer 
sur  les  affaires  de  Naples  ;  on  disait  qu'une  nouvelle  ar- 
mée autrichienne    avait  passé   les  Alpes;    on  voyait 
chaque  jour  arriver  dans  le  golfe  des  vaisseaux  de  guerre 
anglais  et  français,  qui  stationnaient  dans  nos  parages. 
Le  prince  Ruffo  et  le  prince  de  Castelcicala ,  ambassa- 
deurs des  Deux-Siciles ,  le  premier  à  Vienne  et  le  second 
à  Paris ,  refusèrent  de  prêter  serment  à  la  monarchie 
constitutionnelle.  Le  prince  Serra  Capriola ,  qui  exer- 
çait les  fonctions  de  ministre  en  Piussie ,  écrivit  au  roi 
en  particulier  :  «  Votre  Majesté  m'ordonne  de  prêter 
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serment  au  nouvel  ordre  de  choses  établi  à  Naples ,  et 
on  dit  ici  que  ce  changement  n'émane  point  de  la  libre 
volonté  du  roi ,  mais  que  la  force  et  la  révolte  triom- 
phante l'ont  contraint  à  le  sanctionner.  Que  ferai-je 
donc ,  moi  qui  ne  veux  pas  plus  désobéir  à  ses  ordres 
que  nuire  à  ses  intérêts  ?  Je  transmettrai  secrètement  à 
Votre  Majesté ,  dans  ce  papier,  le  serment  exigé  de  moi 
afin  qu'elle  le  produise  ou  le  fasse  disparaître ,  comme 
elle  le  voudra  et  le  jugera  plus  utile.  »  Le  roi  adressa  au 
parlement  un  message  pour  l'informer  de  la  conduite 
des  trois  ambassadeurs ,  approuva  celle  du  prince 
Serra  Capriola ,  et  retira  aux  deux  autres  leur  charge, 
leurs  titres  et  leurs  pensions. 

On  n'envoya  point  de  nouveau  ministre  à  Vienne  , 
parce  que  cette  cour  avait  déclaré  qu'elle  n'en  recevrait 
pas^  le  duc  de  Canzano  fut  nommé  en  Espagne,  au 
lieu  du  prince  Scilla,  et  Castelcicala  remplacé  en  France 
par  le  prince  Cariati.  On  l'y  reçut  comme  simple  parti- 
culier, mais  sans  lui  reconnaître  de  caractère  diploma- 
tique. Le  prince  Cimitile  ,  envoyé  à  Saint-Pétersbourg 
avec  le  titre  d'ambassadeur  extraordinaire  ,  rencontra 
des  obstacles  à  Vienne  ,  et  se  rendit  de  cette  capitale 
en  Angleterre,  qui  était  sa  destination  ultérieure.  Ces 
trois  ministres  ,  ayant  pris  congé  du  roi  avant  leur  dé- 
part, en  reçurent  des  marques  de  faveur,  des  instruc- 
tions et  des  conseils.  Le  duc  de  Canzano  ,  homme  déjà 
un  peu  avancé  en  âge  ,  fatigué  des  révolutions,  et  ami 
de  la  tranquillité ,  père  d'une  nombreuse  famille  ,  sans 
ambition  et  sans  fortune ,  avait  prié  le  roi  de  faire  choix 
d'un  autre  ambassadeur-,  mais  après  de  longues  in- 
stances, Ferdinand  lui  avait  dit  :  «Canzano  ,  les  cir- 


DES    PUISSANCES    ÉTRANGÈRES.  u3^ 

constances  sont  telles  ,  que,  si  ce  n'est  vous ,  ce  sera  un 
Carbonaro.  Ne  m'obligez  pas  à  faire  un  choix  qui  me 
déplairait  ^  acceptez  -,  je  vous  donnerai  des  lettres  de  ma 
main  pour  la  cour  d'Espagne  ,  et  une  mission  qui  prou- 
vera toute  ma  confiance  en  vous.  Dites  au  roi  mon  ne- 
veu ,  que  je  me  porte  bien  ,  et  que  ma  prétendue  mau- 
vaise santé  n'est  qu'une  invention  pour  m'éloigner  des 
soucis  du  gouvernement  dans  l'état  actuel  des  choses.  » 
Canzano  se  rendit  à  ces  raisons ,  et  partit,  satisfait  et  plein 
de  reconnaissance ,  avec  sa  nombreuse  famille.  Leprince 
Cimitile  faisait  aussi  des  diflicultés  ^  il  ne  s'était  jamais 
vu  enveloppé  dans  de  pareilles  révolutions ,  ni  entraîné 
par  les  orages  politiques  ;  il  aimait  le  repos  ,  et  dit  au 
roi  tout  doucement ,  qu'en  fidèle  sujet  il  obéirait  à  son 
souverain  ,  mais  que ,  déjà  vieux ,  il  ne  s'exposait  pas 
volontiers  aux  chances  de  la  politique  en  ces  temps 
de  troubles  ,  qu'il  était  nécessaire  à  ses  enfans ,  et  qu'il 
ne  voudrait  pas  être  cause  de  leur  malheur,  ni  se  faire 
un  jour  accuser  par  eux  d'une  ambition  intempestive. 
Le  roi  interrompit  ses  représentations ,  encouragea  son 
ministre  par  un  langage  flatteur ,  et  par  des  protestations 
d'attachement,  sincères  en  apparence,  si  bien  que  Ci- 
mitile sortit  du  palais  content  et  rassuré. 

XXin.  L'aversion  des  souverains  étrangers  pour  le 
régime  constitutionnel  de  Naples  était  secrètement 
modérée  par  leur  propre  politique;  car  le  premier  coup 
de  canon  pouvait  être  fort  dangereux ,  au  milieu  de  la 
fermentation  des  esprits  en  Europe.  C'était  l'empereur 
d'Autriche  qui  avait  les  plus  puissans  motifs  pour  dé- 
clarer la  guerre  ,  et  l'armée  la  plus  en  position  d'agir  ; 
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mais  les  autres  princes  ne  voulaient  pas  lui  voir  étendre 
sa  domination  ,  déjà  si  considérable  en  Italie.  Aussi 
le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  ,  qui ,  de  plus ,  avait 
besoin  d'occuper  l'ardeur  de  ses  troupes ,  faisait-il  mar- 
cher de  nombreux  bataillons  vers  le  midi ,  non  sans  in- 
quiéter extrêmementl' Allemagne  qu'ils  devaient  traver- 
ser. La  Prusse ,  quoiqu'en  troisième  ligne ,  prenait  aussi 
des  mesures  belliqueuses.  Ces  grands  armemens  exci- 
taient la  jalousie  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  D'un 
autre  côté ,  tous  les  libéraux  applaudissaient  à  la  révolu- 
tion de  Naples,  se  portaient  les  apologistes  de  ses  prin- 
cipes ,  et  menaçaient  la  sécurité  des  trônes.  Un  grand 
nombre  d'Italiens  ,  des  Français,  quelques  Prussiens, 
un  Russe,  offraient  leurs  services  pour  défendre  notre 
constitution  et  notre  liberté  :  deux  Anglais  ,  d'un  grand 
nom ,  proposaient  de  lever  à  leurs  frais  quatre  régimens 
de  volontaires  ^  de  ricbes  maisons  de  banque  de  Paris 
et  de  Londres  ne  craignaient  pas  de  s'engager  dans  les 
emprunts  contractés  au  nom  du  gouvernement  consti- 
tutionnel 5  des  généraux  étrangers ,  auxquels  on  refusait 
l'autorisation  de  combattre  sous  nos  drapeaux,  nous  n 

donnaient  des  conseils  pour  la  défense  de  nos  frontières, 
et  nous  envoyaient  des  observations  théoriques  sur  la 
résistance  qu'une  nation  peut  opposera  des  armées  ré- 
gulières 5  les  esprits  se  fatiguaient  de  toutes  parts  à  dé- 
couvrir en  notre  faveur  et  à  nous  communiquer  secrè- 
tement des  projets  ,  des  inventions  et  des  machines  de 
gxierre.  Cette  espèce  de  croisade  politique  alarmait  les 
souverains ,  et  d'autant  plus  que  la  révolution  napoli- 
taine ,  qui  n'était  produite  ni  par  le  désespoir ,  ni  par 
la  misère  des  peuples  ,  ne  s'était  pas  souillée  par  des 
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crimes  ,  n'avait  pas  causé  de  désastres  dans  le  royaume , 
avait  respecté  la  propriété,  la  religion,  les  droits  de 
chacun  ,  et  se  montrait  comme  un  bien  sans  mélange  de 
mal  ;  triomphe  innocent ,  victoire  facile  ,  séduisante 
et  nouvelle  de  la  liberté.  Son  origine  était  une  tache , 
sans  doute  ^  mais  la  désertion  des  cent  vingt-sept  hom- 
mes du  régiment  de  Royal-Bourbon,  justifiée  parlesuc- 
cès  de  l'entreprise  et  les  applaudissemens  de  la  nation, 
était  devenue  un  titre  de  gloire  ^  cet  exemple  agissait 
sur  d'autres  armées  ;  d'autres  gouvernemens  se  sentaient 
ébranlés;  toute  l'Europe  se  voyait  menacée  d'un  pro- 
chain bouleversement.  S'il  était  dangereux  de  rester 
inactif  en  présence  d'une  pareille  situation ,  il  ne  l'était 
pas  moins  de  s'armer  contre  elle  ;  on  le  sentait ,  et  on 
cherchait  à  sauver  ,  sans  en  venir  à  une  déclaration  de 
guerre,  l'existence  et  le  prestige  des  vieilles  monarchies, 
à  obtenir  que  la  constitution  de  Naples  se  rapprochât 
davantage  de  celles  en  vigueur  dans  les  autres  gouver- 
nemens représentatifs,  à  éviter  le  scandale  d'une  rup- 
ture ouverte,  et  à  déconcerter  l'esprit  d'imitation.  La 
France,  qui  était  la  plus  intéressée  au  maintien  de  la 
paix  ,  se  montra  disposée  à  tenter  une  intervention  pa- 
cifique ,  si  le  gouvernement  napolitain  voulait  consentir 
à  modifier  le  statutconstitutionnel ,  pour  calmer  la  juste 
inquiétude  des  souverains  étrangers.  Les  démarches  de 
cette  puissance  arrivaient  à  propos  :  car  les  armées  des 
rois  alliés  étaient  prêtes  à  se  mettre  en  mouvement, 
quoique  les  volontés  fussent  encore  indécises  et  tenues 
en  suspens,  soit  par  l'idée  des  périls  immenses  auxquels 
la  guerre  allait  les  exposer ,  soit  par  l'injustice  d'une 
levée  de  boucliers  contre  un  peuple  tranquille  et  inof- 
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fensif  :  et  dans  cette  hésitation  des  esprits,  il  devait 
suffire  du  moindre  poids  jeté  d'un  côté  ou  de  l'autre  , 
pour  faire  pencher  la  balance  en  faveur  de  la  paix  ou 
de  la  guerre. 

Le  parlement  délibérait  sur  les  réformes  à  opérer 
dans  la  constitution  5  c'était  le  moyen  et  l'occasion  d'ar- 
river au  but.  Mais  ,  à  cette  même  époque ,  la  faction  des 
Carbonari  s'agitait  avec  violence  ,  et  le  général  Guil- 
laume Pépé ,  c[ui  prenait  au  sérieux  toutes  leurs  vante- 
ries  et  leurs  cris  de  ralliement ,  dans  l'ivresse  de  son 
orgueil ,  ne  respirait  plus  que  la  guerre  ,  et  considérait 
la  paix  comme  un  malheur  et  une  honte  pour  la  patrie. 
L'esprit  du  parlement  s'était  bien  dessiné  :  il  y  avait  trois 
partis  au  sein  de  cette  assemblée.  Le  premier  ,  celui 
des  ultra-libéraux  ,  était  nombreux  et  fort  de  la  sym- 
pathie des  tribunes  publiques ,  mais  sans  éloquence  et 
sans  énergie;  un  autre  se  composait  d'hommes  indilFé- 
rens  en  matière  politique ,  fort  inquiets  de  l'avenir  ,  qui 
ne  parlaient  pas  :  gens  honnêtes ,  mais  timides  et  fort 
peu  éclairés  5  cette  fraction  de  la  chambre  n'aurait  eu 
par  elle-même  aucune  valeur  morale ,  mais  elle  avait 
une  grande  importance  dans  les  scrutins  ,  car  elle  était 
la  plus  nombreuse  -,  enfm ,  il  y  avait  un  parti  de  mo- 
dérés ,  qui  réunissait  la  hauteur  des  pensées  à  la  plus 
brillante  éloquence  ;  il  n'était  pas  nombreux ,  et  on  y 
comptait ,  au  premier  rang  ,  Poerio  ,  Borrelli ,  Galdi , 
comme  orateurs ,  Dragonetti  etNicolai ,  comme  écrivains 
distingués.  Dans  les  discussions  du  parlement ,  on  votait 
sous  l'influence  delà  crainte ,  parce  que  le  carbonarisme 
dominait  en  secret  et  qu'aucun  député  n'osait  en  atta- 
quer les  passions,  quelque  insensées  qu'elles  pussent 
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être ,  ni  braver  ses  fureurs.  Aussi ,  dans  les  matières 
abstraites  et  de  théorie  ,  les  discours  prononcés  à  la  tri- 
bune étaient-ils  admirables  d'élévation  et  d'indépen- 
dance ,  mais  dans  celles  d'application  lâchement  et 
servilement  conformes  aux  passions  populaires. 

Il  résulta  de  cette  disposition  des  esprits  que  la  mé- 
diation de  la  France  fut  repoussée  ;  que  la  réforme  tUi 
statut  constitutionnel ,  au  lieu  de  lui  donner  un  carac- 
tère plus  monarchique  ,  affaiblit  encore  davantage  la 
royauté  ^que  d'autres  erreurs  plus  graves,  dont  je  parle- 
rai mieux  ailleurs,  rendirent  tout  accord  avec  la  Sainte- 
Alliance  impossible  et  la  guerre  inévitable.  Les  réformes 
les  plus  importantes  qu'on  devait  proposer  à  la  sanction 
royale  (une  fois  la  question  d'assemblée  constituée  ou 
constituante,  qui  avait  causé  tant  d'agitation  ,  abandon- 
née )  étaient  au  nombre  de  trois  :  on  demandait  que  le 
nombre  des  députés  fût  accru  de  deux  cinquièmes  ; 
que  celui  des  conseillers  d'État  fût  diminué  dans  la 
même  proportion  -,  que  ce  fût  une  règle  pour  le  parle- 
ment et  une  obligation  pour  le  roi  de  choisir  les  conseil- 
lers par  province.  Mais  le  système  d'une  seule  chambre, 
la  sanction  forcée,  en  certains  cas,  des  lois  adoptées 
par  la  représentation  nationale ,  la  députa tion  perma- 
nente ,  et  autres  dispositions  nuisibles  ou  désagréables 
au  souverain  ,  furent  maintenus  et  confirmés. 

Le  trésor  s'appauvrissait ,  par  suite  des  grandes  dé- 
penses c[ue  l'organisation  de  l'armée,  sa  mise  sur  le 
pied  de  guerre  et  les  autres  mesures  défensives  avaient 
nécessitées  5  d'ailleurs ,  la  suppression  de  divers  impôts, 
la  réduction  de  plusieurs  autres ,  et  les  embarras  de  la 
Sicile  ,  au  milieu  d'une  révolution  qui  l'avait  empêchée 
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de  payer  exactement  les  siens ,  avaient  diminué  les  re- 
cettes. On  espérait  peu  de  Tavenir ,  et  l'attitude  mena- 
çante des  puissances  étrangères  avait  ébranlé  le  crédit 
du  gouvernement  constitutionnel  ^  les  besoins  étaient 
pressans  :  car  on  sentait  approcher  le  terme  des  rem- 
boursemens  dus  à  l'Autriche  et  au  prince  Eugène ,  tri- 
buts igngminieuxque  nous  avait  imposés  le  congrès  de 
Vienne.  Les  travaux  publics  et  les  établissemens  reli- 
gieux souffraient  de  cette  pénurie  des  finances  ;  on 
voyait  tarir  les  sources  de  la  prospérité  générale  ;  le 
peuple  était  de  plus  en  plus  mécontent ,  le  roi  de  plus 
en  plus  effrayé  j  la  police  redoublait  de  rigueur  et  de 
vigilance-,  l'agitation  augmentait  à  l'intérieur,  et  on  se 
préparait  activement  à  la  guerre.  Dans  ces  circonstan- 
ces ,  Ferdinand  résolut  de  sortir  du  royaume ,  et  en 
écrivit  secrètement ,  pour  leur  demander  des  conseils 
et  des  secours,  aux  souverains  réunis  à  Troppau  ,  dont 
il  reçut  la  réponse  vers  la  fin  de  novembre. 

XXIV.  Les  trois  souverains  alliés  se  bornaient  à  dire 
au  roi  de  Naples  ,  dans  leurs  lettres ,  que ,  pour  le  meil- 
leur arrangement  des  affaires  de  son  royaume,  il  de- 
vrait se  rendre  au  congrès  de  Laybach  ,  et  l'y  invitaient. 
Mais  la  constitution  ne  permettait  pas  au  chef  de  l'État 
de  sortir  du  royaume  sans  l'autorisation  du  parlement  ; 
il  doutait  qu'onlalui  accordâts'il  en  faisait  la  demande, 
et  s'il  partait  sans  la  faire ,  il  sentait  que  son  départ 
ressemblerait  à  une  fuite  :  dans  cette  perplexité ,  le 
roi,  le  vicaire-général  et  les  ambassadeurs  des  trois 
puissances  tinrent  un  conseil  secret  pour  en  délibérer. 
Un  des  ministres  étrangers  pensait  qu'il  suffnait  de 
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communiquer  au  parlement  l'invitation  du  congrès,  el 
(le  lui  faire  connaître  en  même  temps  que  le  roi  était 
résolu  de  s'y  conformer  ,  sans  lui  demander  une  autori- 
sation positive^  le  nom  seul  des  trois  souverains,  l'ex- 
pression de  leurs  désirs ,  et  la  haute  opinion  qu'on  avait 
tle  leur  puissance ,  imposeraient  silence  au  peuple  et  à 
l'assemblée.  Ce  diplomate  ne  savait  pas  que,  dansl'éloi- 
gnementdu  péril,  les  plus  lâches  sont  toujours  ceux 
qui  parlent  le  plus  haut.  Mais  le  vicaire-général,  qui 
avait  plus  d'expérience  des  révolutions  et  qui  redou- 
tait davantage  les  conséquences  d'une  démarche  incon- 
sidérée ,  fut  d'un  autre  avis  -,  et  le  conseil  décida  que  les 
lettres  des  souverains  seraient  communiquées  au  parle- 
ment ,  avec  un  message  du  roi  qui  fût  exempt  de  fai- 
blesse et  d'arrogance. 

Il  était  plus  facile  de  prendre  cette  résolution  que  de 
l'exécuter.  La  cour  retomba  aussitôt  dans  ses  fluctua- 
tions ordinaires.  Le  roi  ne  se  fiait  pas  à  ses  ministres  ; 
il  n'avait  de  partisans  ni  dans  le  sein  de  l'assemblée ,  ni 
dans  les  rangs  du  peuple  ^  sa  garde  lui  était  suspecte  ; 
le  fantôme  du  carbonarisme  se  dressait  sans  cesse  de- 
vant ses  yeux  ;  plus  il  avait  peur ,  plus  il  désirait  par- 
tir, et  en  trahissant  ses  intentions  secrètes,  il  soulevait 
contre  lui  des  manifestations  qui  redoublaient  sa 
frayeur.  Les  conseils  devenaient  plus  fréquens  au  pa- 
lais ,  mais  on  n'y  décidait  rien  ^  et  le  public  finit  par  en 
concevoir  des  soupçons.  Cependant  on  se  conforma  en- 
fin à  l'avis  du  duc  de  Calabre ,  et  le  roi  adressa  au  par- 
lement un  message  bienveillant ,  où  il  annonçait  qu'il 
désirait  se  rendre  à  l'invitation  des  souverains  alliés  ; 
qu'il  se  porterait  pour  médiateur  entre  eux  et  son  peu- 
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pie  ;  qu'il  réclamerait  leur  adhésion  à  la  nouvelle 
forme  du  gouvernement  napolitain;  qu'il  obtiendrait, 
quel  que  fût  le  sort  de  la  constitution  actuellement  en 
vigueur ,  au  moins  une  autre  charte  qui  garantirait  une 
représentation  nationale ,  la  liberté  individuelle  ,  la  li- 
berté de  la  presse,  l'indépendance  du  pouvoir  judi- 
ciaire, la  responsabilité  des  ministres.  Il  ajoutait  que, 
quoiqu'il  pût  arriver,  tous  les  faits  se  rattachant  à  la  ré- 
volution du  2  juillet  seraient  considérés  comme  inno- 
cens ,  et  terminait  son  message  en  demandant  à  être 
accompagné  au  congrès  par  quatre  membres  du  parle- 
ment ,  qui  lui  serviraient  à  la  fois  de  conseillers  et  de 
témoins. 

Le  5  décembre  au  matin ,  le  vicaire-général  donna 
lecture  aux  ministres  des  lettres  reçues  de  Troppau  et 
du  message  du  roi ,  afm  de  délibérer  sur  la  marche  à 
suivre  pour  communiquer  ces  pièces  au  parlement  et 
les  faire  connaître  au  peuple.  Un  des  ministres  ayant 
proposé  un  léger  changement  de  rédaction  dans  le 
message ,  le  duc  de  Calabre  répondit  que  ce  document 
ne  pouvait  être  modifié,  parce  qu'il  n'était  ni  son  ou- 
vrage ni  celui  du  roi ,  mais  qu'il  émanait  des  ambassa- 
deurs étrangers.  Alors  on  prit  le  parti  de  sonder  les 
dispositions  de  la  majorité  du  parlement,  de  chercher 
à  les  rendre  favorables ,  et  d'adoucir  le  carbonarisme 
par  le  moyen  des  Carbonari  eux-mêmes.  Ensuite ,  deux 
membres  du  cabinet ,  Ricciardi  et  le  chevalier  de  Tho- 
masis,  qui  étaient  les  moins  odieux  à  l'assemblée,  s'y 
rendirent  en  particulier  ;  et  quelques  députés  s'étant 
réunis  autour  d'eux  (il  s'en  trouvait  dix-huit),  ils  leur 
donnèrent  connaissance  de  ces  papiers.  Ils  les  trouvèrent 
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assez  bien  disposes  et  les  prièrent  de  confirmer  publi- 
quement par  leur  vote  les  sentimens  qu'ils  leur  expri- 
maient sur  les  intentions  du  roi.  Pendant  le  reste  de  la 
journée ,  les  ministres  travaillèrent  chacun  de  leur  côté 
à  faire  d'autres  prosélytes  ,  et  le  soir  ils  s'étaient  assurés 
de  quarante  voix  en  leur  faveur  :  les  opinions  du  reste 
de  l'assemblée  étaient  incertaines.  En  même  temps,  ils 
s'occupèrent  de  quelques  mesures  de  précaution  pour 
défendre  le  palais  et  maintenir  la  tranquillité  dans  la 
capitale ,  et  se  croyant  sûrs  du  succès  ,  ils  résolurent  de 
triompher  de  toutes  les  résistances  par  l'adresse  ou  par 
la  force.  Il  y  avait  dans  le  ministère  des  hommes  dont 
les  traditions  politiques  remontaient  au  régime  absolu , 
d'autres  qui  se  laissaient  effrayer  ;par  les  excès  d'une 
liberté  nouvelle  et  la  voyaient  avec  peine  dégénérer  en 
licence ,  d'autres  encore  qui  étaient  blessés  de  se  trou- 
ver dans  les  discussions  parlementaires  au-dessous  de 
leurs  adversaires ,  orateurs  éloquens  et  exercés  :  tous 
enfin  désiraient  que  la  constitution  fût  modifiée  dans  un 
sens  favorable  à  la  prérogative  royale  et  prît  un  carac- 
tère moins  démocratique.  Mais  tandis  c[ue  ces  choses  se 
passaient,  le  parti  révolutionnaire  ayant  eu  connais- 
sance du  message,  les  Carbonari  discutèrent  le  but 
et  les  conséquences  du  voyage  du  roi  dans  leurs  con- 
ciliabules nocturnes,  et,  convaincus  du  péril  que 
courait  la  constitution  des  cortès ,  leur  ouvrage  et  leur 
appui ,  jurèrent  de  tout  risquer  et  de  bouleverser 
l'État  plutôt  que  d'y  laisser  faire  le  moindre  change- 
ment. Dans  la  nuit  même ,  ils  expédièrent  des  lettres  de 
tous  côtés ,  des  ordres,  des  courriers  \  et  puis ,  au  lieu  de 
lever  la  séance,  l'assemblée  générale  décréta  qu'elle  ne 
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se  séparerait  point  tant  que  durerait  le  péril ,  exemple 
qui  fut  suivi  par  toutes  les  autres  yentes.  Ceux  des  Car- 
bonari  qui  étaient  les  agens  secrets  de  la  police ,  après 
avoir  inutilement  essayé  de  modérer  ce  déchaînement 
universel ,  eurent  recours  à  un  autre  moyen  :  ils  exagé- 
raient l'aversion  du  roi  pour  le  régime  constitution- 
nel ,  faisaient  le  plus  grand  éloge  du  vicaire-général , 
de  la  loyauté ,  de  la  bonté  de  son  caractère  ;  ils  disaient 
que  ce  prince  était  aussi  attaché  aux  Carbonari  que  s'il 
eût  appartenu  à  leur  société ,  et  cherchaient  à  persuader 
que  le  départ  du  roi ,  devant  laisser  la  plénitude  du 
pouvoir  entre  les  mains  de  son  fds  ,  ne  pouvait  qu'être 
utile  à  la  cause  de  la  liberté.  Ce  fut  le  premier  service 
rendu  au  monarque  absolu  par  ces  faux  sectaires ,  qui 
jusqu'alors  n'avaient  travaillé  que  pour  le  roi  consti- 
tutionnel, ou  plutôt  dans  l'intérêt  de  leur  ambition  et 
de  leur  cupidité.  Au  milieu  de  cette  agitation  confuse 
des  chefs  du  gouvernement ,  des  Carbonari  et  du  peu- 
ple, les  bons  citoyens  tremblaient,  les  mauvais  se  li- 
vraient à  l'espérance ,  et  toute  la  ville  était  en  fermen- 
tation. C'était  de  la  part  du  ministère  et  du  roi  une 
grande  erreur  et  même  une  grande  faute  de  vouloir 
agir  en  temps  de  révolution  avec  la  lenteur  et  la  timi- 
dité ordinaires  des  formes  délibératives. 

XXV.  Le  lendemain  matin,  les  députés  étaient  réunis 
dans  la  salle  du  parlement,  les  Carbonari  encombraient 
les  tribunes,  le  peuple  se  pressait  dans  les  vestibules 
et  aux  abords  de  la  chambre ,  quand  les  ministres  arri- 
vèrent. Lecture  faite  des  lettres  du  congrès  et  du  mes- 
sage royal ,  ils  déposèrent  ces  papiers  entre  les  mains 
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du  prësident ,  recommandèrent  de  s'en  occuper  au  plus 
vite  et  partirent.  Tant  qu'ils  étaient  restés  dans  la  salle, 
le  peuple  avait  gardé  le  silence  -,  mais  à  peine  furent-ils 
sortis  que  de  tous  côtés  on  cria  tumultueusement  :  La 
constitution  d'Espagne  ou  la  mort!  Ce  désordre, 
ces  vociférations  bruyantes,  renouvelées  à  plusieurs 
reprises,  empêchèrent  d'ouvrir  la  discussion,  et  pour 
laisser  aux  esprits  le  temps  de  se  calmer  et  à  la  réflexion 
le  temps  d'agir,  on  la  remit  au  jour  suivant. 

Tandis  que  ces  choses  se  passaient  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  il  régnait  dans  la  ville  encore  plus  d'agi- 
tation, et  le  tumulte  y  était  bien  plus  grand.  A  la  vue 
des  mesures  de  sûreté  prises  autour  du   palais ,   des 
gardes  doublées ,  de  l'artillerie  du  château  braquée  dans 
la  direction  des  rues,  une  multitude  immense  se  porta 
en  courant  vers  la  chambre  des  députés  pour  demander 
secours  et  vengeance,  au  moment  même  où  la  foule  de 
peuple  qui  avait  assisté  à  la  séance  en  sortait  enflammée 
de  colère  :  les  passions,  fort  exaltées  de  part  et  d'autre, 
s'échauffèrent  encore  bien  davantage  par  le  frottement. 
On  arracha  le  message  du  roi  affiché  au  coin  des  rues  : 
le   peuple  était  en  armes ,  et  la  guerre  civile  prête  à 
éclater  ^  mais  on  attendait  une  prompte  décision  du 
parlement.  La  nuit  arriva,  et  dans  la  crainte  qu'on 
n'afFichat  dans  les  rues  d'autres  messages  ou  d'autres 
ordonnances  du  roi ,  il  y  avait  des  postes  avec  des  flam- 
beaux le  long  des  murs,  pour  surveiller  ceux  qui  en 
approcheraient ,  pendant  que  la  populace  courait  dans 
tous  les  quartiers,  en  criant  :  La  constitution  d'Espa- 
gne ou  la  nioït  !  Ce  n'était  pas  la  nuit  5  on  ne  respec- 
tait aucun  de  ses  privilèges  ,  ni  le  silence ,  ni  le  sommeil , 
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ni  l'obscurité.  Les  Carbonari ,  occupés  de  soins  plus 
importans ,  expédièrent  dans  les  provinces  d'autres 
courriers  et  d'autres  instructions ,  pour  réveiller  le  zèle 
des  patriotes  du  6  juillet ,  et  envoyèrent  des  députés  aux 
membres  du  parlement  pour  leur  signifier  qu'ils  vou- 
laient le  maintien  de  la  constitution  des  cortès  dans  son 
intégrité  et  qu'ils  consentaient  au  départ  du  roi. 

Quand  le  jour  parut ,  on  découvrit  une  scène  plus 
effrayante.  La  capitale  était  inondée  de  miliciens  pro- 
vinciaux en  armes ,  qui ,  pendant  la  nuit ,  étaient  ac- 
courus des  villes  voisines ,  et  quelques-uns  même  des 
provinces  d'Avellino  et  de  Salerne  avec  une  incroyable 
célérité.  L'agitation  des  esprits  n'avait  pas  diminué,  mais 
il  y  avait  moins  de  cris  et  de  mouvement  :  c'était 
l'anxiété  silencieuse  qui  accompagne  toujours  l'attente 
ou  la  crainte.  Plusieurs  députés  accomplirent  leurs 
devoirs  religieux ,  comme  si  ce  jour  eût  dû  être  le  der- 
nier de  leur  vie  :  d'autres  firent  leur  testament  ;  mais 
pas  un  n'essaya  de  se  dérober  au  danger.  Les  membres 
du  parlement  passaient  à  travers  les  flots  de  la  multitude 
en  se  rendant  du  vestibule  dans  la  salle  des  séances  ;  et 
à  mesure  qu'ils  passaient ,  les  ambassadeurs  du  carbo- 
narisme répétaient  leur  intimation  de  la  veille ,  en  leur 
montrant  un  poignard ,  et  en  menaçant  de  mort  ceux 
qui  n'obéiraient  pas.  On  ouvrit  la  discussion  du  message. 

Il  avait  deux  objets  principaux:  le  changement  de  la 
constitution  et  le  départ  du  roi.  Le  premier  orateur  qui 
prit  la  parole  fut  le  député  Borrelli  :  parleur  habile ,  et 
exercé  aux  subtilités  du  barreau ,  il  se  chargea  de  mettre 
en  argument  et  de  revêtir  d'une  forme  rationnelle  les 
volontés  fougueuses  des  sectaires.  Il  dit,  (jue  le  parle- 
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ment  tenait  soil  existence  de  la  constitution  des  cortès  ; 
que  les  députes  lui  devaient  leur  titre ,  qu'ils  avaient 
juré  de  lui  être  fidèles  5  qu'on  ne  pouvait  donc  y  porter 
atteinte  sans  violer  le  mandat  donné  par  les  populations 
à  leurs  représentans ,  l'autorité  des  lois  ,  la  religion  des 
sermens.  Quant  au  voyage  du  roi,  il  démontra  combien 
i!  serait  utile  pour  la  révolution  napolitaine  d'avoir  au 
congrès  des  souverains  un  monarque  défenseur  de  ses 
droits  et  de  ceux  de  son  peuple  :  «On  ne  pourrait ,  ajouta- 
t-il,  supposer  qu'un  prince  aussi  religieux,  un  digne 
pctit-fds  d'Henri  IV  et  de  saint  Louis ,  un  héritier  de 
leurs  vertus  comme  de  leur  sang ,  fût  capable  de  man- 
quer à  ses  promesses  et  de  violer  ses  sermens ,  fût  assez 
lâche  pour  fouler  aux  pieds  l'honneur  de  la  couronne  , 
assez  dénaturé  pour  exposer  sa  famille  aux  périls  de  la 
guerre  et  l'abandonner  aux  ressentimens  publics,  m  II 
cita  un  édit  du  i*""  mai  181 5,  par  lequel  Ferdinand  IV, 
à  l'époque  où  chancelait  le  trône  de  Joachim  Murât , 
promettait  aux  Napolitains  une  constitution  libérale  -, 
édit  complètement  ignoré  de  la  nation ,  mais  dont  l'ora- 
teur fit  connaître  les  expressions ,  qu'il  dit  avoir  été  pu- 
blié à  Messine ,  puis  rapporté  et  supprimé  sur  la  nouvelle 
de  la  chute  si  prompte  du  roi  Joachim ,  qui  dispensait 
de  recourir  à  ces  promesses.  D'autres  députés  parlèrent 
après  Borrelli  dans  le  même  sens ,  et  il  fut  décidé  qu'on 
repousserait  toute  constitution  autre  que  celle  en  vi- 
gueur, mais  qu'on  accorderait  au  roi  la  permission  de 
se  rendre  auprès  des  souverains,  pourvu  qu'il  prêtât 
un  nouveau  serment  à  la  constitution  des  cortès  et  s'en- 
gageât à  la  défendre  dans  le  sein  du  congrès. 

On  fut  étonné  de  voir  le  parlement  choisir  de  tous. 
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les  partis  possibles  celui  qui  était  le  plus  mauvais.  11 
pouvait  en  effet ,  ou  accepter  le  message  clans  son  inté- 
grité ,  et ,  par  la  promesse  d'une  constitution  nouvelle 
que  le  roi  faisait  spontanément,  fortifier  les  droits  du 
peuple  et  rendre  un  manque  de  foi  plus  difficile  j  ou  le 
rejeter  aussi  intégralement ,  et  retenir  la  personne  du 
souverain  comme  un  otage.  Mais  il  y  avait  encore  autre 
chose  à  faire  :  c'était  de  reconnaître  la  charte  que  le  roi 
lui  offrait  en  échange  de  la  constitution  espagnole,  et  de 
ne  pas  le  laisser  sortir  du  royaume.  Cette  combinaison 
aurait  présenté  de  nouvelles  garanties ,  et  justifié  de  nou- 
velles espérances  ^  elle  eût  été  un  obstacle  à  la  guerre ,  un 
moyen  d'obtenir  plus  promptement  la  paix  ;  et  dans  la 
disposition  des  esprits  ,  dans  la  situation  des  affaires  à 
cette  époque,  c'était  encore  le  parti  le  plus  sage  qu'on 
pût  adopter,  tandis  qu'au  contraire  le  parlement  re- 
nonçait à  tous  ses  avantages ,  en  décrétant  le  maintien 
à  tout  jamais  de  la  constitution  des  cortès  et  en  per- 
mettant au  roi  de  s'éloigner.  Ce  n'est  pas  que  les  dé- 
putés eussent  de  mauvaises  intentions  5  mais  effrayés 
par  les  menaces  desCarbonari ,  et  sans  expérience  des 
révolutions,  ils  ne  pensaient  qu'aux  dangers  les  plus 
prochains ,  ne  voyaient  pas  ceux  de  l'avenir,  et  comp- 
taient sur  la  durée  du  présent  qui  échappe  sans  cesse  aux 
hommes. 

Avant  que  la  décision  du  parlement  ne  fût  connue  , 
le  pauvre  roi ,  épouvanté  par  les  cris  du  peuple ,  et  ne 
voyant  que  des  ennemis  dans  tout  ce  qui  l'entourait , 
dans  ses  gardes ,  ses  serviteurs ,  les  équipages  mêmes 
des  vaisseaux  anglais  et  français  qui  étaient  à  l'ancre 
dans  \c  port,  dominé  par  une  seule  pensée,  celle  de 
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i'uir,  écrivit  un  nouveau  messa^'e  ,  enlièrement  con- 
traire au  premier,  où  il  jurait  de  maintenir  la  constitu- 
tion espagnole,  et  allait  même  au-delà  de  toutes  les 
espérances,  en  déclarant  que  s'il  ne  réussissait  pas  au- 
près des  souverains  à  faire  respecter  les  droits  de  son 
peuple  et  de  sa  couronne,  il  reviendrait  aussitôt  à  Na- 
ples  pour  les  défendre  à  la  tête  de  son  armée.  Il  recom- 
mandait au  vicaire-général ,  aux  ministres  ,  au  parle- 
ment ,  à  la  nation ,  de  se  préparer  à  la  guerre ,  et  de  ne 
pas  se  laisser  endormir  par  le  flatteur  espoir  de  la  paix  , 
avant  que  les  grandes  puissances  eussent  reconnu  la 
constitution  napolitaine.  Il  renouvelait  dans  ce  message 
la  demande  qu'on  le  fît  accompagner  par  quatre  députés, 
([ui  pussent  l'éclairer  de  leurs  conseils  et  rendre  témoi- 
gnage de  la  loyauté  de  ses  démarches.  A  la  publication 
de  cette  pièce  et  de  la  décision  du  parlement,  le  tu- 
multe s'apaisa  et  les  soupçons  tombèrent.  Dans  l'adresse 
où  elle  lui  exprimait  ses  vœux ,  la  représentation  natio- 
nale remerciait  le  roi  de  ce  qu'il  se  montrait  décidé  à 
maintenir  les  libertés  de  son  peuple ,  lui  rappelait  à 
plusieurs  reprises  la  sainteté  du  serment ,  et  déclinait 
la  demande  des  quatre  députés,  en  disant  que  ce  n'était 
pas  pour  se  refuser  à  l'accomplissement  de  ses  désirs , 
mais  parce  que  sa  sagesse  n'avait  pas  besoin  de  conseils , 
ni  sa  loyauté  de  témoins.  Cette  adresse  fut  présentée 
au  roi  en  grande  cérémonie  par  une  députation  de 
vingt-quatre  membres  du  parlement,  au  noml^re  des- 
quels était  Borrelli  ;  ce  fut  lui  qui  porta  la  parole ,  et  il 
répéta  au  roi ,  en  termes  plus  forts  que  le  langage  de  la 
pièce  elle-même  ,  les  sentimens  dont  elle  contenait 
l'expression.  Ferdinand  ,  qui  déjà  plusieurs  fois  avait 
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écrit  dans  ses  messages  qu  il  justifierait  la  confiance  du 
peuple  et  de  ses  représentans,  répondit  :  «  Je  me  rends 
«  au  congrès  pour  y  tenir  mes  sermens.  Je  laisse  avec 
((  plaisir  la  régence  du  royaume  entre  les  mains  de  mon 
«  bien-aimé  fils.  J'espère  que  Dieu  voudra  bien  me 
«  donner  toute  la  force  nécessaire  pour  accomplir  mes 
«  intentions.  »  Alors  les  députés  présentèrent  à  son 
approbation  les  modifications  du  statut  constitutionnel 
dont  j'ai  rendu  compte  plus  haut,  et  le  choix  des  con- 
seillers d'État-,  le  roi  promit  d'en  délibérer  et  de  ré- 
pondre après  examen.  En  eifetil  noramale  lendemain 
les  conseillers;  mais  ,  en  vertu  de  sa  prérogative  royale , 
il  refusa  de  sanctigimer  la  loi  qui  imposait  l'obligation 
de  les  choisir  par  province.  Quant  aux  réformes  que 
le  parlement  avait  votées,  il  dit  que  le  temps  lui  man- 
quait pour  l'examen  d'une  question  si  grave,  et  qu'il 
ne  jugeait  ni  convenable,  ni  sûr  de  prononcer  avec 
trop  de  précipitation,  et  sans  y  avoir  mûrement  réfléchi , 
sur  des  lois  qui  devaient  fixer  à  jamais  les  destinées  du 
royaume. 

XXVI.  Cependant  le  roi  hâtait  les  préparatifs  de 
son  voyage.  C'est  alors  qu'il  écrivit  au  duc  de  Calabre 
une  lettre  confidentielle,  et  comme  père  ,  plutôt  (pie 
comme  souverain,  oii  il  lui  disait  :  «  Quoique  je  t'aie 
(i  fait  connaître  plusieurs  fois  mes  sentimens  ,  je  veux 
«  les  consigner  par  écrit ,  afin  qu'ils  le  restent  plus  pro- 
«  fondement  gravés  dans  la  mémoire.  Ce  qui  me  con- 
(1  sole  du  chagrin  que  j'éprouve  en  m' éloignant  du  f 
«  royaume,  c'est  la  pensée  que  je  vais  pourvoir,  à  j 
;>   Laybach  ,  au  repos  de   mes  peuples  et  aux  droits 
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de  ma  couronne.  J'ignore  les  intentions  des  souve- 
rains allies  5  mais  je  sais  quelles  sont  les  miennes, 
et  je  te  les  communique  afin  que  tu  les  respectes 
comme  les  ordres  d'un  roi  et  les  volontés  d'un  père. 
Je  me  porterai  au  congrès  le  défenseur  des  événe- 
mens  de  Juillet  -,  je  soutiendrai  fermement ,  pour 
mon  royaume ,  la  constitution  des  cortès ,  et  je  de- 
manderai la  paix.  Ainsi  le  veulent  la  conscience  et 
l'honneur.  Cher  fds ,  mon  âge  a  besoin  de  repos  ,  et 
mon  esprit ,  fatigué  de  tant  de  vicissitudes ,  a  horreur 
de  la  guerre  étrangère  et  des  discordes  civiles.  Que 
nos  peuples  jouissent  de  la  tranquillité  ^  et  nous , 
après  trente  ans  d'orages  essuyés  en  commun  avec 
eux,  entrons  et  restons  dans  le  port.  Quoique  j'aie 
confiance  en  la  justice  des  souverains  réunis  à  Laybach 
et  dans  notre  ancienne  amitié,  je  crois  néanmoins 
utile  de  te  déclarer  que  ,  dans  quelque  position  qu'il 
plaise  à  Dieu  de  me  mettre,  les  intentions  que  je  te 
manifeste  dans  cette  lettre  seront  toujours  et  in- 
variablement les  miennes ,  et  résisteront  à  tous  les 
efforts  comme  à  toutes  les  séductions  d'un  pouvoir 
étranger.  Que  ces  paroles  restent  gravées  dans  ton 
cœur,  ô  mon  fils,  dirigent  ton  gouvernement  et 
soient  la  règle  de  tes  actions  !  je  te  bénis  et  t'em- 
brasse. » 

Le  régent ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  bonne 
foi  de  son  père ,  communiqua  cette  lettre  aux  ministres 
et  à  plusieurs  de  ses  confidens  5  elle  passa  ensuite  de 
bouche  en  bouche ,  et  les  sentimens  dont  elle  conte- 
nait l'expression  ayant  rassuré  tous  les  esprits,  on 
adressait  des  prières  au  Ciel  pour  le  prorapt  départ  du 
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roi  et  Faccomplisseraent  de  ses  désirs.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  bénédiclions  que  Ferdinand  s'embarqua, 
le  i4  décembre  au  matin,  sur  un  vaisseau  de  ligne 
anglais  ,  avec  la  duchesse  de  Florida ,  le  ministre  de 
sa  maison ,  un  gentilhomme  de  compagnie  et  quelques 
serviteurs.  Le  duc  del  Gallo  ,  nommé  ministre  au  con- 
grès, devait  l'attendre  à  Florence.  Le  vaisseau  anglais 
le  Vengeur,  sur  lequel  voyageait  le  roi,  était  celui 
qui,  après  la  bataille  de  Waterloo,  avait  reçu  à  Roche- 
fort  l'empereur  Napoléon.  A  peine  eut-il  gagné  le 
large,  que,  dans  l'obscurité  de  la  nuit,  il  donna  contre 
une  frégate  anglaise,  soit  effet  du  hasard,  soit  par  la 
faute  du  commandant  ;  et  le  choc  fut  si  violent,  que  la 
frégate  fut  obligée  de  venir  à  Naples  réparer  ses  avaries, 
pendant  que  le  vaisseau  de  ligne  s'arrêtait  de  son  côté 
à  Baia.  La  capitale  prit  une  part  très-vive  au  danger 
que  le  roi  avait  couru ,  et ,  sur  la  première  nouvelle 
qu'on  en  reçut ,  la  famille  royale  se  rendit  auprès  de 
lui  ;  le  parlement ,  le  corps  municipal  et  l'armée  s'em- 
pressèrent aussi  de  lui  envoyer  des  députations.  Le  roi, 
qui  était  resté  à  bord,  leur  fit  à  toutes  un  bon  accueil, 
et  dit  à  celle  du  parlement  qu'il  espérait  bien  que  le 
vaisseau  de  l'État  n'éprouverait  pas  d'autre  malheur 
que  l'accident  de  la  nuit  et  un  jour  de  retard  pour  son 
voyage.  Libre  et  en  toute  sûreté  à  bord  d'un  navire  an- 
glais ,  on  fut  étonné  de  lui  voir  porter  à  la  boutonnière 
le  ruban  tricolore  des  Carbonari,  emblème  qui  était 
alors  généralement  abandonné,  et  dont  les  plus  ar- 
dens  sectaires  avaient  seuls  continué  de  se  parer. 

Parmi  ceux  qui  se  rendirent  auprès  de  Ferdinand , 
se  trouvait  le  duc  d'Ascoli ,  son  vieil  ami ,  compagnon 
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de  ses  grossiers  plaisirs  à  la  chasse  et  confident  de  ses 
faciles  amours ,  que  le  roi  avait  comblé  de  faveurs  dans 
la  prospérité,  et  qui  lui  était  resté  fidèle  dans  le  mal- 
heur. Après  les  félicitations  de  circonstance  ,  ce  gentil- 
homme dit  au  roi  :  «  Le  bien  est  souvent  à  côté  du  mal  : 
sans  cet  accident ,  je  n'aurais  pu  m'entretenir  avec 
Votre  Majesté,  dans  un  moment  où  ma  demande  ne 
saurait  être  indiscrète.  Elle  part  -,  et  nous  ,  nous  demeu- 
rons privés  de  son  exemple  et  de  ses  ordres  qui  nous 
serviraient  de  guides.  Quelle  attitude  prendrai-je  ?  Oue 
ferai-je  au  milieu  de  ces  troubles  ?  De  grâce  ,  et  pour 
prix  d'une  vieille  et  inviolable  fidélité,  que  Votre  Ma- 
jesté me  fasse  connaître  ses  volontés  et  me  prescrive 
une  ligne  de  conduite.  »  Voici  la  réponse  du  roi  : 

«Duc  d'Ascoli,  je  pardonnerais  cette  demande  à 
tout  autre  ^  mais  à  toi ,  qui  me  connais  depuis  mon  en- 
fance, je  ne  saurais.  Après  le  serment  que  j'ai  fait, 
mes  promesses ,  les  orages  que  j'ai  traversés,  dans  cet 
âge  avancé  ,  qui  me  fait  sentir  le  besoin  d'une  existence 
paisible  et  calme ,  comment  peux-tu  croire  que  je  veuille 
la  guerre  contre  mes  peuples;  que  je  m'expose  à  des 
calamités  ,  à  des  vicissitudes  nouvelles  ?  Je  me  rends  au 
congrès,  pour  y  demander  la  paix-,  je  supplierai  pour 
l'obtenir  et  je  l'obtiendrai ,  et  puis  je  reviendrai  jouir 
de  la  reconnaissance  de  mes  sujets.  Vous  ,  qui  restez  à 
Naples,  vos  efforts  doivent  tendre  à  maintenir  l'ordre  et 
la  tranquillité  intérieure  -,  et  si  le  malheur  veut  que  je 
ne  réussisse  pas  auprès  des  souverains  ,  vous  vous  pré- 
parerez à  la  guerre.  »  Ému  par  cette  déclaration  ,  le 
duc  d'Ascoli  ne  put  retenir  ses  larmes  ;  il  applaudit  aux 
sentimens  du  roi,  lui  baisa  les  mains  et  se  retira.  Plus 
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tard ,  il  eut  à  se  repentir  de  ces  larmes  et  de  ce  lan- 
gage-,  car  dès  ce  moment,  le  roi  le  soupçonna  d'un 
penchant  secret  pour  la  cause  de  la  liberté ,  et ,  à  son 
retour  de  Laybach  ,  avant  même  d'avoir  quitté  Rome , 
il  exila  son  ancien  ami. 

Au  bout  de  deux  jours,  le  vaisseau  fut  réparé  et  mit 
à  la  voile  ,  favorisé  par  un  temps  propice.  Mais  la  co- 
lère du  peuple  avait  survécu  à  la  tentative  du  7  dé- 
cembre pour  changer  la  constitution  ^  il  accusait  les 
ministi'es  et  menaçait  les  gardes  royaux ,  les  uns  pour 
avoir  présenté ,  les  autres  pour  avoir  soutenu  le  pre- 
mier message  adressé  par  le  roi  au  parlement.  Le  gé- 
néral Filangieri ,  qui  commandait  la  garde  ,  demanda 
publiquement  à  sortir  des  rangs  de  l'armée ,  puisqu'il 
avait  la  douleur  de  voir,  sans  qu'il  y  eût  de  sa  faute , 
ses  services  mal  appréciés  et  suspects.  Mais  le  régent 
ne  voulut  pas  y  consentir,  et  le  peuple  approuva  hau- 
tement la  conduite  du  général ,  qui  s'était  déjà  illustré 
dans  la  guerre  ,  et  que  recommandait  à  l'estime  pu- 
blique la  mémoire  honorable  de  son  père.  Le  nom  de 
Filangieri  acquit  dès-lors  une  grande  popularité.  Quant 
à  la  garde  ,  on  répondit  à  ses  accusateurs  que  son  de- 
voir était  de  protéger  la  personne  du  roi  dans  les  mo- 
mens  d'agitation ,  et  la  multitude  changea  d'avis  sur  sa 
conduite.  Mais  tous  les  ressentimens  se  tournèrent 
contre  les  ministres ,  qui  furent  accusés  dans  le  parle- 
ment avec  une  violence  terrible  et  menacés  des  peines 
les  plus  graves.  Cependant,  peu  après,  il  y  en  eut  quatre 
d'absous,  et  puis  tous  le  furent  également.  Mais,  sur 
leur  demande,  on  leur  avait  retiré  leurs  portefeuilles, 
et,  avant  de  partir,  le  roi  avait  nommé  à  leur  place  le 
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(lucdelGallo,le  ducdeCarignano,  le  magistrat Tro3'sc  , 
]c  généra]  Parisi  et  le  marquis  Auletta,  hommes  d'âge 
et  d'expérience  ,  et  d'un  caractère  lionorajjle. 

XXVII.  Cependant  on  s'occupait  à  Laybach  des  af- 
faires de  Naples  ;  et  à  Naples ,  sur  la  foi  des  promesses 
de  Ferdinand,  on  avait  ralenti  les  préparatifs  de  guerre. 
La  première  session  du  parlement  fut  terminée  à  la  fin 
de  janvier  5  les  Carbonari,  dominés  et  dirigés  à  leur  insu 
par  l'influence  des  secrets  agens  du  gouvernement ,  se 
tenaient  en  repos 5  le  ministère,  naturellement  paci- 
fique, gardait  le  silence,  et  le  royaume  semblait  jouir 
d'une  parfaite  sécurité.  Mais  il  se  manifestait  en  Italie 
une  grande  fermentation  :  ce  malheureux  pays,  où  la 
liberté  n'existe  que  dans  l'intelligence  et  la  parole, 
dont  le  cœur  est  celui  d'un  esclave,  dont  le  bras  est 
mort ,  qui  ne  sait  que  faire  du  bruit  en  politique ,  et 
non  pas  frapper  avec  force,  s'était  agité  à  la  première 
nouvelle  du  triomphe  que  la  révolution  venait  d'obtenir 
dans  le  royaume  de  Naples.  Le  mouvement  avait  gagné 
dans  les  esprits  ,  à  mesure  que  la  révolution  se  déve- 
loppait, et ,  animé  par  ses  succès ,  le  Piémont  se  dispo- 
sait à  soutenir  la  nôtre  en  opérant  la  sienne  ;  les  Etats  ro- 
mains et  plusieurs  petites  principautés  n'attendaient 
pour  se  soidever  que  l'apparition  du  drapeau  napoli- 
tain, ou  une  proclamation  du  gouvernement  consti- 
tutionnel. Mais  celui-ci  déclara,  au  contraire,  qu'il 
renfermerait  son  action  dans  les  limites  du  royaume  et 
qu'il  ne  chercherait  pas  à  propager  la  révolution  dans 
les  états  voisins  ,  et  que  l'amélioration  de  F  état  poli- 
tique des  Deux-Siciles  ,  émanant  de  l'accord  unanime 

TOME    IV.  il 
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des  peuples  et  de  l'assentiment  spontané  du  souverain , 
n'avait  pas  besoin ,  pour  se  maintenir,  des  moyens  ordi- 
nairement à  l'usage  des  révolutions.  Il  invoquait  à 
l'appui  de  sa  déclaration  la  conduite  qu'il  avait  tenue 
danslaffaire  deBénéventet  dePontecorvo.Eneffet,  ces 
deux  villes,  qui  appartiennent  au  Saint-Siège,  quoique 
enclavées  dans  le  territoire  napolitain,  ayant  demandé 
à  faire  partie  du  royaume,  après  avoir  secoué  la  domina- 
tion pontificale  et  adopté  la  constitution  des  cortès ,  ne 
l'avaient  pas  obtenu  5  elles  avaient  demandé  ensuite 
que  le  gouvernement  des  Deus-Siciles  les  reconnût 
comme  état  confédéré,  et  lui  ofîYaient  de  l'argent,  des 
armes ,  des  soldats  :  nouveau  refus.  Enfin ,  à  de  nou- 
velles instances  pour  qu'il  se  déclarât  au  moins  leur  pro- 
tecteur ,  il  avait  répondu  ne  pouvoir  traiter  de  ce  qui 
regardait  les  États  romains  qu'avec  le  souverain  pontife. 
Modération  inutile  et  peut-être  fiineste,  dont  les  princes 
italiens ,  pas  plus  que  les  grandes  puissances  réunies  à 
Laybacb  ,  ne  lui  ont  pas  tenu  le  moindre  compte  ! 

Il  se  commit  à  Naples ,  vers  cette  époque  ,  un  crime 
affreux,  qui  se  ratta(;hait  à  la  politique  et  eut  des  consé- 
quences politiques  ,  bien  que  la  victime  ne  fût  qu'un 
simple  particulier.  C'était  un  certain  Giampietro  , 
avocat  dans  sa  jeunesse,  et  qui  s'était  montré  zélé  par- 
tisan des  Bourbons  et  du  gouvernement  monarchique  , 
sans  avoir  pour  cela  pris  part  aux  horreurs  de  la  réaction 
royaliste  en  1799.  Exilé  par  Joseph  Bonaparte  à  cause 
de  ses  opinions,  il  avait  obtenu  son  rappel  de  Joachim, 
et  pendant  toute  la  durée  de  la  domination  française  , 
sa  conduite  avait  été  irréprochable.  En  181 5,  il  vit 
triompher  ses  affections  et  son  parti ,  mais  le  gouverne- 
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ment  ne  lui  donna  cependant  aucun  emploi  ,  et  il  eut 
quelque  temps  à  se  plaindre  de  son  ingratitude.  Deux 
ans  plus  tard  ,  on  le  nomma  préfet ,  et  puis ,  comme 
nous  l'avons  vu  ,  directeur  de  la  police.  Dans  ces  fonc- 
tions épineuses ,  qui  par  elles-mêmes  imposent  des 
droits  rigoureux  ,  il  se  fit  d'autant  plus  d'ennemis  ,  que 
les  circonstances  étaient  plus  difficiles  et  les  esprits 
plus  agités.  Il  est  vrai  que  beaucoup  de  Carbonari  s'é- 
taient vus  jetés  en  prison  ou  bannis  par  ses  ordres,  sans 
jugement  et  sans  défense  -,  procédés  violons  et  injustes, 
qui  frappent  indistinctement  le  crime  et  l'innocence, 
mais  familiers  et  peut-être  nécessaires  aux  gouverne- 
mens  absolus.  La  révolution  du  mois  de  juillet  donna  le 
pouvoir  aux  hommes  qu'il  avait  persécutés  5  et ,  rendu 
à  l'obscurité  ,  il  vivait  sans  éclat  au  milieu  de  quelques 
amis  et  d'une  nombreuse  famille.  Pendant  une  nuit 
d'hiver,  plusieurs  hommes  armés,  qui  disaient  appar- 
tenir à  la  police ,  se  présentent  chez  lui ,  et  leur  chef 
intime  à  Giampietro  l'ordre  de  le  suivre  ;  mais  quoique 
cette  injonction  fût  conçue  en  termes  fort  impérieux  , 
celui  qui  l'adressait  à  Giampietro  balbutiait  un  peu , 
et  sa  précipitation  même  indiquait  l'espèce  d'anxiété  qui 
accompagne  un  crime,  plutôt  que  le  zèle  d'un  fonction- 
naire qui  accomplit  avec  calme,  cjuoique  sans  lenteur, 
les  devoirs  de  sa  charge:  on  remarquait  en  même  temps 
que  ses  compagnons  évitaient  soigneusement  la  lumière 
et  dérobaient  leur  figure  aux  regards  de  la  famille  et 
des  gens  de  la  maison.  L'épouse  de  Giampietro  et  la 
plus  jeune  de  ses  filles  furent  les  premières  à  conce- 
voir des  soupçons;  le  reste  de  la  famille  les  partagea 
aussitôt,  et,  ce  qui  n'était  pas  étonnant  dans  leur  cruelle 
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situation,  ces  femmes,  ces  jeunes  enfans,  se  mirent  à 
fondre  en  larmes  et  à  se  jeter  aux  pieds  des  assassins  , 
dont  ils  embrassaient  les  genoux.  Mais  comme  le  bruit 
de  ces  lamentations  devenait  dangereux,  ceux-ci  n'en 
agissaient  que  plus  rudement  avec  Giampietro,  pour 
le  forcer  de  les  suivre ,  et  ce  malheureux  père  fut  en- 
traîné sous  les  yeux  de  sa  femme  et  de  ses  enfans.  A 
peine  est-il  sorti  de  sa  maison ,  que,  presque  sur  le  seuil 
de  sa  porte ,  il  tombe  assassiné.  Il  fut  percé  de  quarante- 
deux  coups  de  poignard  avec  le  même  fer ,  que  les  mi- 
sérables se  passaient  de  main  en  main ,  pour  assouvir 
leur  fureur  sur  sa  dépouille. 

A  la  nouvelle  de  ce  crime ,  la  ville  fut  saisie  d'épou- 
vante, et  d'autant  plus,  qu'on  rapportait  faussement 
avoir  trouvé  sur  le  cadavre  un  écriteau  cloué  au  front, 
avec  ces  mots  :  numéro  i.  On  citait  vingt-six  personnes 
désignées  pour  victimes,  et  comme  chacun  en  indiquait 
les  noms  à  sa  fantaisie ,  cette  fatale  liste  embrassait  et 
effrayait  un  nombre  immense  de  citoyens.  La  terreur 
universelle  s'accrut  encore,  quand  on  apprit  que  le 
meurtre  de  Giampietro  avait  été  résolu  dans  une  réunion 
nocturne  des  Carbonari ,  et  quand  on  vit  la  justice  inac- 
tive et  muette  ,  par  crainte  et  non  par  indifférence.  Le 
chevalierde'Médici,  porté  sur  beaucoup  delistes,  se  sauva 
par  mer  à  Civita  Vecchia ,  et  de  là  se  rendit  à  Rome  ; 
son  nom  ,  les  dangers  qu'il  avait  courus ,  sa  fuite  ,  ses 
récits,  jetèrent  un  grand  discrédit  sur  la  révolution  na- 
politaine ,  et  on  ne  fit  pas  réflexion  qu'il  devait  être 
aussi  mauvais  historien  que  juge  aveugle  de  ces  événe- 
mens.  Le  comte  Zurlo,  qui  était  mal  vu  et  menacé,  cher- 
cha un  asyle  à  bord  d'une  frégate  française  à  l'ancre  dans 
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le  port ,  où  il  fut  reçu  avec  autant  de  bienveillance  que  de 
respect.  D'autrespersonnages  iraportans  qu'on  n'inquié- 
tait et  ne  recherchait  pas,  mais  qui  étaient  lâches,  ou  qui 
fondaient  sur  les  malheurs  publics  d'ambitieuses  espé- 
rances, prirent  aussi  la  fuite,  comme  le  lieutenant-gé- 
néral duc  de  Sangro ,  par  exemple  ,  qui  déserta  son 
poste,  après  avoir  juré  fidélité  à  ce  gouvernement, 
dont  il  tenait  de  l'argent  et  des  honneurs  ;  et  non  con- 
tent d'une  lâcheté  pour  son  propre  compte ,  il  entraîna 
sonjeunefds,  lieutenant  dans  l'armée,  auquel  on  n'a- 
vait eu  rien  à  reprocher  jusqu'alors,  et  qui  ne  céda  par 
devoir  aux  volontés  de  son  père  qu'après  une  louable 
résistance. 


aÔa  LETTRES    Dr    ROI. 
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DÉCLARATION    DE    GUERRE.    COMMENCEMENT    DES    HOSTILITES. 

l'armée     SE     DÉSORGANISE.    —    ENTRÉE     DES    AUTRICHIENS 

DANS    NAPLES. 


XX\  ni.  Après  une  longue  attente ,  on  reçut  enfin 
des  nouvelles  du  roi  ^  il  avait  heureusement  accompli 
son  voyage  ,  et  il  était  arrivé  à  Laybach  en  parfaite 
santé  -,  il  vantait  ses  chiens,  dont  les  prouesses  à  la  chasse 
avaient  laissé  de  bien  loin  derrière  eux  les  braques  de 
l'empereur  Alexandre  ,  et  ne  disait  rien  sur  les  affaires 
d'État.  Cependant  on  communiera  ces  lettres  au  par- 
lement ,  tout  insignifiantes  et  même  peu  dignes  qu'elles 
fussent ,  afin  de  calmer  les  soupçons  qu'un  trop  long 
silence  avait  fait  concevoir  au  peuple.  Les  dépêches 
du  duc  del  Gallo  annonçaient  que  d'abord  à  Man- 
toue  ,  et  puis  à  Gorizia  ,  où  il  se  trouvait  alors,  on  l'a- 
vait empêché  de  continuer  son  voyage  pour  se  rendre 
au  congrès  ;  et  des  avis  tant  officiels  que  particuliers 
annonçaient  comme  une  chose  certaine  que  l'armée 
impériale  s'ébranlait  sur  la  ligne  du  Pô,  La  crainte  de 
la  guerre  s'étant  réveillée  aussitôt  et  les  partisans  de  la 
révolution  commençant  à  s'agiter,  le  régent  convoqua 
un  conseil  de  généraux  pour  discuter  le  plan  de  défense 
du  royaume.  Il  y  eut  dans  ce  conseil  unanimité  d'opi- 
nions ;  mais  il  s'éleva  une  querelle  sans  exemple  entre 
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ceux  dont  il  se  composait,  sur  la  question  de  savoir  à 
qui  appartenait  la  première  idée  du  système  adopté. 
Les  commandemens  furent  distribués  de  la  manière 
suivante  :  le  général  Carrascosa  eut  celui  de  la  première 
armée  ,  qu'il  accepta  enfin  ,  non  sans  avoir  refusé  à  plu- 
sieurs reprises  en  jouant  la  modestie  ,  soit  (ju'il  fût  ir- 
rité des  accusations  auxquelles  il  avait  été  en  butte , 
soit  par  prudence  et  crainte  de  l'avenir  5  le  général  Guil^ 
laume  Pépé  fut  misa  la  tête  de  la  seconde  armée,  dont 
il  réclamait  le  commandement ,  plein  de  confiance  et 
d'orgueil.  Si  Carrascosa  fit  beaucoup  de  difficultés  , 
Pépé  accepta  donc  de  grand  cœur.  Dans  l'état-major 
du  premier  se  trouvaient  les  lieutenans  -  généraux 
Ambrosio,  Filangieri ,  Arcovito,  Rocca-Romana,  Pigna- 
telli-Strongoli  ;  mais  le  second  n'avait  pas  d'officiers  de 
ce  grade  dans  le  sien  ,  parce  que  ses  égaux  dans  la  hié- 
rarchie militaire  voyaient  de  mauvais  œil  cette  autorité 
mal  acquise  et  mal  placée.  Les  chefs  des  deux  armées, 
indépentlans  l'un  de  l'autre  ,  étaient  sous  le  comman- 
dement suprême  du  prince  régent,  qui  avait  pour  chef 
d'état-major  le  général  Florestan  Pépé.  La  première 
armée  devait  défendre  la  frontière  du  Garigliano,  la 
seconde  les  Abruzzes.  Mais  elles  n'existaient  l'une  et 
l'autre  que  de  nom  -,  car  il  n'y  avait  pas  un  bataillon 
en  mouvement ,  et  on  ne  songeait  ni  aux  munitions,  ni 
aux  provisions  de  vivres  ,  ni  aux  effets  d'équipement , 
ni  au  service  de  santé  ,  ni  à  se  procurer  des  armes , 
ni  à  renforcer  les  régimens  par  de  nouvelles  levées.  On 
vivait  au  hasard. 

Le  gouvernement  fut  enfin  arraché  à  cette  honteuse 
léthargie  par  de  nouvelles  lettres   du  roi,  écrites  de 
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Laybaclile  28  janvier  ,  et  remises  le  9  février  au  prince 
régent  par  le  duc  del  Gallo,  que  Ferdinand  avait  ap- 
pelé de  Gorizia  auprès  de  lui  pour  lui  communiquer  la 
décision  des  souverains  alliés ,  lui  faire  porter  ses  dé- 
pêches à  Naples  et  faire  recommander  par  lui  à  son  fds  , 
au  parlement  et  au  peuple ,  de  se  résigner  et  d'être 
calmes.  Le  roi  avait  voulu  que  le  duc  del  Gallo  assistât 
à  une  séance  de  l'assemblée  des  ministres ,  afin  qu'il 
pût  rendre  témoignage  de  l'union  des  grandes  puissan- 
ces ,  et  de  leur  ferme  résolution  d'exécuter  les  mesures 
adoptées  par  le  congrès.  Le  duc  del  Gallo  vit  en  eflet 
le  prince  de  Metternich  ,  premier  ministre  de  l'empe- 
reur d'Autriche ,  présider  une  conférence  des  ministres 
de  Russie  ,  de  Prusse  ,  de  France  ,  d'Angleterre  et  des 
États  italiens  ;  au  milieu  d'eux  siégeait  et  prenait  part 
aux  délibérations,  en  qualité  d'ambassadeur  du  royaume 
des  Deux-Siciles  ,  le  prince  Ruffo  ,  celui-là  même  que 
peu  de  temps  avant  le  roi  avait  révoqué  de  ses  fonctions 
diplomatiques  :  les  représentans  des  trois  monarchies 
de  la  sainte-alliance  déclarèrent  que  leurs  gouverne- 
mens  étaient  prêts  à  soutenir  leurs  décisions  par  les 
armes  5  la  France  y  donnait  son  assentiment  5  l'Angle- 
terre ne  s'y  opposait  pas  ,  et  les  puissances  italiennes 
applaudissaient  à  cette  déclaration.  Le  duc  del  Gallo 
rapporta  de  vive  voix  tout  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu; 
quant  au  roi  de  Naples  ,  il  s'exprimait  ainsi  dans  sa  let- 
tre au  prince  régent  : 

«  Mon  très-cher  fils  , 

«  Vous  connaissez  les  sentimens  qui  m'animent  pour 
la  félicité  de  mes  peuples,  et  les  motifs  qui  m'ont  fait 
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entreprendre,  à  mon  âge,  et  dans  une  saison  rigoureuse, 
un  aussi  long  et  si  pénible  voyage.  J'ai  reconnu  que 
notre  pays  était  menacé  de  nouveaux  désastres  ,  et  j'ai 
cru  dès-lors  qu'aucune  considération  ne  devait  m'eni- 
pêcher  de  faire  une  tentative  qui  m'était  dictée  par  les 
devoirs  les  plus  sacrés. 

«  Dès  mes  premières  conférences  avec  les  souverains, 
et  ensuite  des  communications  qui  me  furent  faites  des 
délibérations  qui  ont  eu  lieu  de  la  part  des  cabinets 
réunis  à  Troppau  ,  il  ne  m'est  plus  resté  aucun  doute 
sur  la  manière  dont  les  puissances  envisageaient  les  évé- 
nemens  qui  ont  eu  lieu  à  Naples  ,  depuis  le  2  juillet 
jusqu'à  ce  jour.  Je  les  ai  trouvées  déterminées  à  ne  pas 
reconnaître  l'état  de  choses  résultant  de  ces  événemens, 
et  à  combattre  de  toutes  leurs  forces ,  après  avoir  em- 
ployé la  voix  de  la  persuasion ,  les  principes  qu'elles 
regardent  comme  incompatibles  avec  la  tranquillité  de 
mon  royaume  et  la  sûreté  des  États  voisins. 

<(  Telle  est  la  déclaration  que  les  souverains  et  les  plé- 
nipotentiaires respectifs  m'ont  faite  ,  et  à  laquelle  rien 
ne  peut  les  faire  renoncer.  Il  est  au-dessus  de  mon  pou- 
voir ,  et  je  crois  même  d'aucune  possibilité  humaine , 
d'obtenir  un  autre  résultat.  Il  n'y  a  donc  aucune  in- 
certitude sur  l'alternative  dans  laquelle  nous  sommes, 
ni  sur  l'unique  moyen  qui  nous  reste  pour  préserver 
mon  royaume  du  fléau  de  la  guerre. 

«  Dans  le  cas  où  les  conditions  sur  lesquelles  les  sou- 
verains insistent  seraient  acceptées ,  les  mesures  qui  en 
seront  les  conséquences  ne  pourront  être  réglées  sans 
mon  intervention.  Je  dois  cependant  vous  avertir  que 
les  monarques  exigent  quelques  garanties  jugées  mo- 
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mentanémeiit  indispensables  pour  assurer  la  tranquil- 
lité des  États  voisins. 

«  Quant  au  système  qui  doit  succéder  à  l'état  de 
choses  actuel ,  les  souverains  m'ont  fait  connaître  le 
point  de  vue  général  sous  lequel  cette  question  doit 
être  envisagée  ;  ils  considèrent  comme  un  objet  de  la 
plus  haute  importance  pour  la  sûreté  et  la  tranquil- 
lité des  États  voisins  de  mon  royaume  ,  et  par  consé- 
quent de  l'Europe  entière  ,  les  mesures  que  j'adopterai 
pour  donner  à  mon  gouvernement  la  stabilité  dont  il 
a  besoin  ,  sans  vouloir  restreindre  ma  liberté  dans  les 
bornes  de  cette  mesure. 

a  Ils  désirent  sincèrement  qu'environné  des  hommes 
les  plus  probes  et  les  plus  sages  parmi  mes  sujets ,  je 
les  consulte  sur  les  vrais  intérêts  de  mes  peuples  ,  sans 
perdre  de  vue  ce  qu'exige  en  même  temps  le  maintien 
de  la  paix  générale  -,  ils  désirent  qu'il  résulte  de  ma 
sollicitude  et  de  mes  elTorts  un  système  de  gouverne- 
ment qui  garantisse  pour  toujours  à  mes  États  le  repos 
et  le  bonheur ,  répande  la  sécurité  au  sein  des  autres 
États  d'Italie  et  fasse  disparaître  tous  les  motifs  d'in- 
quiétude que  les  derniers  événemens  de  notre  pays 
leur  ont  causés. 

«  Je  désire ,  mon  très-cher  fds ,  que  vous  donniez 
à  la  présente  lettre  toute  la  publicité  qu'elle  doit  avoir, 
afin  que  personne  ne  puisse  ignorer  la  situation  péril- 
leuse dans  laquelle  nous  nous  trouvons  ^  si  cette  lettre 
produit  l'elfet  que  je  me  permets  d'attendre  ,  tant  de 
la  pureté  de  mes  paternelles  intentions  que  de  ma 
confiance  dans  vos  lumières  et  la  loyauté  de  mes  peu- 
ples, vous  maintiendrez   l'ordre  public,  afin  que  je 
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puisse  faire  connaître  ma  volontë  d'une  manière  plus 
explicite  pour  la  reorganisation  de  l'administration. 

«  Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur  et  suis  votre 
affectionné  père 

Ferdinand.  » 

XXIX.  Les  ambassadeurs  des  cours  de  Vienne ,  de 
Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg  n'attendaient  que  le 
retour  du  duc  del  Gallo  à  Naples  pour  notifier  au 
prince  régent  les  déclarations  du  congrès.  Ils  se  réuni- 
rent le  jour  même  pour  se  rendre  au  palais,  et  présen- 
tèrent au  duc  de  Calabre  les  lettres  de  leurs  souverains. 
Un  seul  porta  la  parole ,  et  les  trois  lettres  étaient  iden- 
tiquement de  la  même  teneur  ,  ce  qui  indiquait  le  plus 
parfait  accord  entre  les  trois  puissances.  Elles  confir- 
maient ,  avec  des  développemens  fort  étendus ,  ce  que 
le  roi  annonçait  lui-même  dans  sa  lettre  à  son  fils. 

Le  prince  régent  répondit  à  cette  communication 
qu'il  consulterait  le  parlement.  Peu  de  temps  après ,  et 
dans  le  courant  du  même  jour,  le  ministre  français  lui 
déclara  que  son  gouvernement  adhérait  aux  décisions 
du  congrès  de  Laybach  ,  et  le  ministre  anglais,  que  la 
Grande-Bretagne  resterait  neutre  dans  ce  conflit. 

XXX.  Le  péril  était  grave  et  prochain.  Le  régent 
convoqua  aussitôt  le  parlement  extraordinaire,  et  qua- 
tre jours  après  il  ouvrit  la  session,  tant  les  députés 
avaient  mis  de  promptitude  à  se  réunir.  Dans  son  dis- 
cours d'ouverture,  le  prince  fit  connaître  sommaire- 
ment, et  en  termes  adoucis,  les  résolutions  du  congrès, 
et  ajouta  que  le  duc  del  Gallo  pourrait  donner  à  cet 
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égard  de  plus  amples  renseignemens  j  il  promit  de  se 
conformer  aux  décisions  du  parlement,  de  ne  pas  sépa- 
rer son  sort  de  celui  de  la  nation  ,  de  se  montrer  fidèle 
aux  sermens  qu'il  avait  prêtés.  Il  recommanda   une 
conduite  ferme  et  prudente  ,  une  discussion  réfléchie , 
et  se  retira  ensuite  au  milieu  des  applaudissemens  de  la 
foule  et  des  députés.  En  parlant  de  ses  sermens  et  des 
dangers  de  la  patrie ,  sa  voix  tremblait  et  avait  peine  à 
se  faire  entendre  comme  étouffée  par  une  émotion  inat- 
tendue. Leduc  del  Gallo  prit  ensuite  la  parole,  et  lut 
un  rapport  adressé  au  régent ,  sur  les  violences  qu'il 
avait  eu  à  essuyer  dans  son  voyage  et  les   entraves 
qu'on  y  avait  apportées  5  ses  efforts  inutiles  pour  arri- 
ver à  Laybacli ,  jusc{u'à  ce  que  le  roi  l'y  eût  appelé  ; 
l'ordre  qu'il  y  avait  reçu  d'assister  à  une   conférence 
des  ministres,  mais  comme  simple  auditeur  et  sans  avoir 
la  faculté  de  présenter  la  moindre  observation  -,  après 
quoi  on  l'avait  fait  partir  en  toute  hâte  pourNaples,  en 
le  chargeant  d'y  exhortera  la  paix  et  à  la  résignation.  Ce 
récit  était  rapide  et  sincère  ,  et  fut  approuvé  du  parle- 
ment. Il  donna  ensuite  lecture  de  la  lettre  du  roi  à  son 
fils,  de  celles  des  trois  souverains  ,  des  notes  transmi- 
ses par  les  ministres  de  France  et  d'Angleterre  ;  il  fit 
connaître  les  conférences  tenues  au  palais  dans  la  soi- 
rée du  9,  et  annonça  que  les  cours  d'Italie  manifes- 
taient des  intentions  hostiles  -,  il  ne  demanda  et  ne  con- 
seilla rien,  se  bornant  à  déclarer  que  le  ministère  exé- 
cuterait les  ordres  du  régent ,  parce  que  le  régent  se 
conformerait  aux   décisions  du  parlement,   et  après 
avoir  dit  tous  les  avantages  de  l'union  des  pouvoirs,  soit 
d  ans  la  paix  ,  soit  dans  la  guerre  ,  et  les  espérances  que 
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cette  union  permettrait  de  concevoir,  il  s'éloigna.  Des 
cris  de  guerre  s'élevèrent  à  son  départ  dans  les  rangs 
de  la  foule,  et  le  parlement  décida  qu'il  s'occuperait 
le  lendemain  de  cette  importante  question. 

Pendant  le  reste  de  la  journée  ,  les  citoyens,  attrou- 
pés dans  les  rues,  et  les  Carbonari,  dans  leurs  conciliabu- 
les ,  discutaient  sur  la  situation  des  affaires ,  les  dangers 
que   courait  la   révolution  et  les  mesures  à  prendre. 
Dans  de  pareilles  circonstances  les  opinions  sont  tou- 
jours partagées  en  matière  de  politique,  parce  qu'il  y  a 
diversité  dans  les  intelligences  et  dans  les  intérêts  ;  mais 
dans  cette  crise  il  y  eut  unanimité  sur  le  parti  à  pren- 
dre ,  et  deux  opinions  seulement  sur  le  reste.  Ainsi ,  les 
uns  disaient  que  le  roi,  en  écrivant  sa  lettre  du  28  jan- 
vier, avait  cédé  à  la  contrainte  ,  et  qu'un  prince  chré- 
tien, aussi  religieux  que  lui,  n'aurait  pas  volontairement 
foulé  aux  pieds  ses  plus  solennelles  promesses ,  ni  violé 
la  sainteté  de  son  serment,  après  avoir  tant  de  fois 
juré  de  lui  rester  fidèle.  Les  autres  jugeaient  le  roi  bien 
sévèrement  :  ils  disaient  que  sa  religion  consistait  en 
démonstrations  superstitieuses  5  que  les  paroles  du  ser- 
ment ne  sortaient  de  ses  lèvres  qu'avec  une  restric- 
tion mentale  au  fond  du  cœur ,  et  cpie  sa  conscience 
ne  demandait  pour  se  tranquilliser  que  l'absolution 
d'un  prêtre  et  un  acte  de  contrition.  A  combien  de  pro- 
messes n'avait-il  pas  déjà  manqué,  combien  de  traités 
n'avait-il  pas  enfreints  ,  de  combien  de  parjures  n'était- 
il  pas  coupable  !  Aux  yeux  des  uns,  la  guerre  était  donc 
juste  -,  aux  yeux  des  autres ,  nécessaire  :  et  telle  était 
l'opinion  générale  ,  quand  le  parlement  se  réunit.  La 
foule  se  pressait  dans  la  salle  de  ses  séances,   mais  si- 
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lencieuse  et  sombre  5  la  gravité  des  circonstances  et 
J 'anxiété  universelle  étouffaient  la  loquacité  habitueUe 
des  rassemblemens  populaires. 

Le  premier  orateur  qui  parla  dans  cette  séance  fut 
le  député  Borrelli;  mais  le  discours  de  Poerio  l'em- 
porta de  beaucoup  sur  le  sien  et  sur  ceux  de  tous  les 
autres ,  par  l'éloquence  et  la  force  des  raisonnemens. 
Poerio  démontra  que  lors  des  événemens  de  juillet , 
les  concessions  du  roi  avaient  été  entièrement  libres  ; 
que  la  liberté  du  roi  avait  encore  été  plus  incontesta- 
ble quand  l'allégresse  populaire  (  l'allégresse  et  non  la 
révolte)  ayant  cessé  de  se  manifester ,  ni  le  royaume  ni 
la  capitale  n'oifraient  pas  même  la  moindre  apparence 
de  commotion  politique  5  qu'enfin ,  cette  liberté  n'avait 
jamais  été  plus  évidente,  plus  certaine  et  plus  irrécu- 
sable ,  que  lorsque  le  roi ,  à  bord  d'un  vaisseau  anglais, 
renouvelait  toutes  ses  promesses ,  lorsqu'il  débarquait  à 
Livourne  ,  lorsqu'en  arrivant  à  Layjjach  ,  il  ne  protes- 
tait pas  contre  la  violence  qu'on  lui  aurait  faite.  Ce 
fut  le  raisonnement  au  moyen  duquel  Poerio  démontra 
ensuite  l'injustice  des  résolutions  de  Laybach ,  l'illégi- 
timité d'une  intervention  étrangère  ,  la  grandeur  et  la 
réalité  des  dangers  que  courait  la  civilisation  euro- 
péenne •,  puis  il  conclut  dans  le  même  sens  que  les 
autres  orateurs,  à  la  guerre.  Le  parlement  déclara,  en 
conséquence ,  le  roi  des  Deux-Siciles  captif  entre  les 
mains  d'autres  souverains ,  sa  liberté  violentée  en  pays 
étranger  ,  sa  lettre  arrachée  par  la  force  ,  et  décréta  la 
guerre.  Ces  déclarations  étaient  fausses,  et  personne  n'y 
croyait  ;  mais  c'était  un  moyen  d'éviter  la  flétrissure  et 
le  danger  du  nom  de  rebelles.  Une  députalion  du  par- 
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lement  présenta  ce  décret  avec  une  adresse  au  prince 
régent, qui  adhéra  aussitôt,  et  la  guerre  fut  déclarée  par 
une  loi  qu'on  publia  dans  tout  le  royaume.  Cette  réso- 
lution énergique  inspira  un  vif" enthousiasme  à  la  plu- 
part des  citoyens  et  donna  du  courage  aux  plus  timides. 

Le  général  Pépé  en  fut  transporté  de  joie,  comme 
de  la  certitude  d'un  triomplie^  ceux  qui  étaient  les 
plus  compromis  et  risquaient  le  plus,  les  Carhonari ,  en 
témoignèrent  une  grande  satisfaction-,  et  au  milieu  de 
cette  exaltation  générale  des  esprits,  comme  si  la  té- 
méraire audace  d'un  petit  peuple  qui  bravait  sans  hési- 
ter les  plus  puissantes  armées  de  l'Europe  eût  pris  un 
autre  caractère  et  mérité  un  autre  nom,  ses  revers 
mêmes  et  sa  ruine ,  s'il  était  malheureux  ,  avaient  une 
apparence  de  grandeur.  Les  ambassadeurs  étrangers  , 
les  observateurs  du  mouvement  politique,  les  esprits 
les  plus  sages,  se  laissèrent  abuser  par  cette  ivresse.  Le 
prince  de  Salerne ,  fils  du  roi ,  demanda  du  service 
dans  l'armée;  le  duc  d'Ascoli,  vieux  favori  du  roi,  le 
jeune  Partanna  ,  fils  de  la  duchesse  de  Florida,  un 
Niscemi ,  fils  du  prince  qui  avait  suivi  Ferdinand  à 
Laybach ,  les  plus  dévoués  serviteurs  de  la  royauté  et  du 
roi,  les  gentilshommes  de  la  cour  les  plus  chers  au 
souverain,  tous  prirent  les  armes  pour  la  cause  consti- 
tutionnelle. On  accueillit  avec  empressement  et  recon- 
naissance toutes  les  offres  de  ce  genre. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin ,  il  faut  tracer  le  tableau 
de  l'état  du  royaume  dans  ces  jours  d'illusions  belli- 
queuses et  de  sécurité.  Les  espérances  que  la  révolution 
avait  inspirées  étaient  bien  loin  de  se  réaliser  :  on  avait 
joué  les  révolutionnaires  ^  la  confiance  publique  était 


272  CONVOCATION 


éteinte ,  le  peuple  désabusé  ^  le  carbonarisme  avait  dé- 
généré ;  il  était  trahi  par  les  siens  et  secrètement  dirigé 
par  les  astucieux,  agens  du  pouvoir.  Le  roi  se  montrait 
en  ennemi,  et  revenait  à  la  tête  des  armées  étrangères  j 
le  prince  régent,  fils ,  sujet  et  confident  de  son  père  , 
commandait  l'armée  napolitaine  ;  les  généraux  étaient 
mécontens  ,  les  otficiers  insubordonnés  ,  les  soldats  in- 
disciplinés -,  il  n'y  avait  pas  d'argent  dans  le  trésor  ;  les 
emprunts  étrangers  avaient  manqué  5  les  emprunts  faits  à 
l'intérieur  se  remplissaient  mal  et  lentement  ;  on  avait 
peur  des  armées  ennemies,  bien  plus  peur  encore  des  ven- 
geances du  roi  ^  la  nation  et  l'armée  se  défiaient  récipro- 
quementl'unede  l'autre.  Mais,  aumilieu  de  tous  ces  dan- 
gers, on  ne  pouvait  revenir  sur  le  passé.  La  décision  du 
parlement  et  l'exaltation  publique  ne  témoignaient  ni  de 
la  sagesse ,  ni  de  la  valeur,  ni  des  espérances  du  peuple  ; 
Elles  n'étaient  pas  non  plus  TefFet  de  son  désespoir, 
mais  de  cet  enthousiasme  aveugle  pour  la  gloire  qui 
transporte  siaisémentles  populations  ardentesdes  Deux- 
Siciles.  Quand  les  esprits  se  furent  calmés  ,  chacun  re- 
vint à  son  caractère  :  les  hommes  timides  désespéraient 
du  salut  de  la  révolution  ^  les  hommes  sans  énergie  se 
laissaient  entraîner  par  le  cours  des  événemens  5  les 
factieux  ne  cessaient  de  crier  follement  vwe  la  liberté  ! 
et  les  plus  adroits  secondaient  le  régent,  afin  de  l'avou- 
pour  chef  en  cas  de  succès ,  pour  médiateur  en  cas  de 
revers.  Dans  cette  diversité  de  calculs  personnels,  l'in- 
térêt public  disparaissait  \  il  y  avait,  pour  ainsi  dire,  au- 
tant de  directions  différentes  que  d'hommes  agissans. 
Le  ministère,  le  parlement ,  l'armée,  l'association  des 
Çarbonari,  tous  les  élémens  de  résistance  qui  devaient 
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soutenir  l'État ,  manquaient  de  force  et  de  concentra- 
tion. Cependant  il  y  avait  encore  des  esprits  éclairés  et 
des  hommes  d'expérience  qui  ne  renonçaient  pas  à  tout 
espoir  -,  ils  espéraient  quelque  chose  du  temps ,  des 
préparatifs  de  guerre  ,  des  négociations  avec  le  roi  et 
les  ennemis.  Lessentimens  des  souverains  alliés  étaient 
bien  connus  5  ils  détestaient  moins  les  effets  de  la  ré- 
volution napolitaine  que  ses  causes  apparentes  ,  le 
pouvoir  d'une  société  secrète ,  la  révolte  de  l'armée , 
l'exemple  de  l'Espagne.  Changer  les  noms  ,  fortifier  la 
prérogative  royale  ,  restreindre  des  libertés  presque 
anarchiques  ,  rendre  par  voie  de  concession  celles  qu'on 
avait  arrachées  par  la  force  :  telles  pouvaient  être  les 
bases  d'un  arrangement  pacifique. 

XXXI.  Il  fallait ,  pour  faire  une  résistance  effective 
ou  pour  étaler  de  grands  moyens  de  résistance ,  arrêter 
le  plan  de  la  guerre.  En  conséquence,  le  régent  con- 
voqua un  conseil  des  plus  illustres  généraux  de  l'armée , 
auxquels  il  dit  :  «La  guerre  ,  qui  était  encore  douteuse 
le  jour  de  notre  dernière  réunion  ,  est  actuellement 
certaine  ;  alors ,  la  diversité  des  opinions  pouvait  ame- 
ner à  découvrir  la  meilleure ,  et  stimuler  les  esprits  à 
sa  recherche  -,  mais  aujourd'hui  ce  serait  notre  perte  : 
car ,  s'il  est  permis  à  une  petite  nation  et  à  une  petite 
armée  d'espérer  tenir  tète  à  des  forces  dix  fois  plus  con- 
sidérables ,  et  résister  aux  plus  grandes  puissances  de 
l'Europe  ,  ce  ne  peut  être  que  par  l'union  de  toutes  les 
volontés  et  de  tous  les  efforts.  Vous  savez  ce  que  la  pa- 
trie exige  de  nous ,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes  placés,  et  je  ne  dirai  pas  à  des  hommes  d'hon- 
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neur  ce  que  l'honneur  exige.  Je  vous  déclare ,  pour  ma 
part ,  que  nous  partagerons ,  moi  et  mon  frère ,  le  prince 
de  Salerne ,  les  travaux  et  les  périls  de  la  guerre  avec 
vous ,  ainsi  que  toutes  les  chances  de  l'avenir.  »  Ce 
langage  du  prince  fut  très-bien  accueilli ,  et  d'autant 
mieux  que  les  généraux  avaient  oublié  ou  cacliaieut 
leurs  dissentimens.  Des  correspondances  dignes  de  foi 
portaient  à  soixante-sept  mille  hommes  le  nombre  des 
forces  autrichiennes  en  Italie  ,  dont  cinquante  mille 
prêts  à  marcher  sur  les  frontières  du  royaume  de  Naples  ; 
on  savait  que  l'Autriche  préparait  encore  des  troupes  ; 
que  l'armée  russe  s'avançait  lentement ,  et  que  l'armée 
prussienne  ne  remuait  pas.  C'eût  été  pour  le  roi  de 
Prusse  une  expérience  dangereuse  que  de  lai  faire 
prendre  part  à  cette  expédition  contre  la  liberté,  dont 
l'Italie  devait  être  le  théâtre. 

Nous  comptions  quarante  mille  hommes  de  troupes 
régulières  ,  dont  il  y  avait  douze  mille  en  Sicile.  Pour 
augmenter  nos  forces  ,  il  fallait  donc  mobiliser  les  milices 
provinciales  et  les  assimiler  à  l'armée  ;  c'était  d'ailleurs 
le  moyen  de  donner  à  la  guerre  un  caractère  national. 
Il  fut  décidé  qu'on  retirerait  de  la  Sicile  quatre  mille 
hommes  ,  et  qu'on  mobiliserait  dans  l'intérieur  du 
royaume  soixante-dix  bataillons  de  milices  provinciales, 
en  sorte  qu'il  y  eût  sur  les  frontières  trente -deux  mille 
vieux  soldats  et  quarante-deux  mille  hommes  de  nou- 
velles levées ,  pendant  qu'on  organiserait  d'autres  mi- 
lices pour  former  la  réserve.  Mais  ce  qui  dérangeait 
toutes  ces  combinaisons ,  c'était  le  manque  d'équipe- 
mens  militaires  -,  car ,  au  milieu  des  illusions  qu'on  avait 
conservées  si  long-temps ,  on  ne  s'était  pas  occupé  d'y 
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pourvoir,  et  les  besoins  surpassaient  tellement  la  mesure 
ordinaire  des  ressources  ,  que  toute  l'intelligence  hu- 
maine ne  semblait  pas  pouvoir  y  suffire.  Dans  ces  cir- 
constances ,  on  jugea  que  le  grand  âge  du  général  Pa- 
risi  le  rendait  incapable  de  soulever  un  pareil  fardeau  , 
et  le  ministère  de  la  guerre  fut  confié  au  gënéralColletta , 
rappelé  de  la  Sicile  depuis  quelque  temps.  Mais  Parisi 
n'était  vieux ,  il  faut  le  dire  ,  que  par  les  années  et  la 
maturité  de  sa  raison  ,  car  il  avait  l'âme  delà  jeunesse  , 
et  il  se  dévouait  au  service  public  avec  autant  d'ardeur 
que  s'il  eût  été  ambitieux  ,  et  non  comme  un  vieillard 
qui  avait  déjà  goûté  et  dédaigné  les  vaines  jouissances 
de  la  grandeur.  Le  chevalier  de  Thomasis  ,  ex-ministre 
de  la  marine  ,  fut ,  à  la  même  époque  ,  chargé  du  minis- 
tère de  l'intérieur ,  à  la  place  du  marquis  Auletta  ,  que 
son  extrême  vieillesse  forçait  à  se  retirer  des  affaires. 

Une  fois  ces  changemens  accomplis ,  on  s'occupa  du 
plan  de  campagne,  et  deux  graves  questions  se  pré- 
sentèrent aussitôt,  à  savoir  :  Attendrait-on  l'ennemi  sur 
la  frontière ,  ou  porterait-on  la  guerre  au  dehors  ?  Quel 
serait  dans  le  royaume  le  point  sur  lequel  se  dirigerait 
le  principal  effort  des  ennemis  ?  Je  n'entrerai  pas  à  cette 
occasion  dans  le  détail  des  opinions  individuelles ,  qui 
d'ailleurs  n'offraient  pas  une  grande  divergence,  et  je 
rapporterai,  avec  le  plus  de  concision  qu'il  me  sera 
possible,  les  résolutions  du  conseil  et  les  motifs  qui 
les  déterminèrent.  Quoiqu'on  eût  développé  les  avan- 
tages de  faire  la  guerre  sur  le  territoire  étranger  ,  l'opi- 
nion contraire  prévalut-,  on  pensa  que  des  troupes 
neuves  ,  et  composées  en  grande  partie  de  milices ,  peu 
Irabiluées  à  la  discipline  et  sans  expérience  de  la  guerre, 
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devaient  combattre  par  petits  détachemens  dans  leur 
propre  pays ,  favorisées  par  la  connaissance  des  lieux 
et  par  les  localités  mêmes ,  et  qu'en  faisant  la  guerre 
de  cette  manière ,  elles  s'aguerriraient.  Une  autre  con- 
sidération qu'on  fit  valoir  à  l'appui  de  ce  système  fut 
que  la  révolution  napolitaine  devait  éviter  jusqu'à  la 
moindre  apparence  d'agression ,  attendre  pour  agir 
qu'elle  fût  attaquée  ,  ne  pas  donner  lieu  au  reproche 
d'ambition  et  de  conquête  ,  résister  même  à  l'entraîne- 
ment d'une  juste  indignation,  et  ne  combattre  que  pour 
défendre  la  vie  et  les  droits  du  citoyen ,  la  patrie ,  le 
foyer  domestique.  En  conséquence ,  il  fut  décidé  que 
de  notre  côté  la  guerre  serait  purement  défensive  5  et 
le  parlement,  auquel  on  communiqua  cette  résolution  , 
rendit  un  décret  qui  reçut  aussitôt  l'adhésion  du  prince 
régent ,  pour  déclarer  que  l'armée  autrichienne  ne  se- 
rait regardée  comme  ennemie  que  le  jour  où  elle  atta- 
querait la  fi'ontière  du  royaume. 

La  seconde  question  donna  lieu  à  de  plus  longs  dé- 
bats ,  et  fut  plus  difficile  à  résoudre.  Le  point  le  plus 
faible  de  la  frontière  est  le  territoire  entre  Ceperano 
et  Sora  ,  le  long  du  fleuve  Liris  -,  mais  il  est  protégé  par 
les  trois  provinces  des  Abruzzes,  qui  occupent  les 
Apennins  ,  entre  les  fleuves  du  Tronto  et  du  Sangro. 
Ces  montagnes  dépassent  de  cent  milles  ,  le  long  des 
États  du  pape,  la  frontière  du  Liris,  et  de  leurs  som- 
mets, qui  menacent  Rome,  on  descend  dans  les  vallées 
du  Tibre  et  du  Teverone.  Une  armée  qui  s'avancerait 
sur  le  Liris ,  par  la  route  de  Valmontone  et  Ceperano  , 
exposerait  un  de  ses  flancs  à  l'ennemi ,  et  pourrait  être 
facilement  coupée  de  sa  base  d'opérations.  C'est  pour- 
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quoi  on  pensa  que  l'armée  autrichienne  attaquerait 
plutôt  les  Abruzzes  que  la  ligne  du  Liris^  mais  ce  n'é- 
tait qu'une  conjecture,  et  il  nous  restait  bien  des  doutes. 
La  seconde  armée  fut  mise  en  première  ligne  5  la  pre- 
mière forma  la  seconde  ligne  et  la  réserve  :  elles  com- 
muniquaient ensemble  par  la  grande  route  des  Abruzzes 
et  par  la  vallée  de  Roveto ,  ce  qui  nous  permettait  de 
porter  contre  l'ennemi  toute  la  masse  de  nos  forces  , 
quel  que  fût  le  point  menacé  de  la  frontière. 

On  calculait  alors  que  la  principale  force  de  notre 
armée  consisterait  dans  les  bataillons  de  tirailleurs  et 
d'infanterie  légère ,  qui  convenaient  particulièrement 
à  la  nature  du  terrain  montueux  qu'on  supposait  de- 
voir être  le  théâtre  de  la  guerre  :  dans  les  armées  de 
nouvelle  formation  et  composées  comme  l'était  la 
nôtre,  ce  sont  les  corps  le  plus  facilement  organisés. 
Le  général  Pépé  devait  avoir  sous  ses  ordres  dix  mille 
hommes  de  vieilles  troupes  et  vingt  mille  de  nouvelles 
levées  ;  le  général  Carrascosa ,  dix-huit  mille  des  uns 
et  vingt-deux  mille  des  autres.  Enfin,  quatre  mille 
hommes  de  bonnes  troupes ,  choisis  parmi  les  régimens 
les  mieux  disciplinés  et  les  plus  exercés  au  maniement 
des  armes ,  devaient  composer  la  garnison  de  la  capi- 
tale et  la  garde  du  palais ,  dernière  réserve  en  cas  de 
malheurs.  Le  général  Pépé,  commandant  en  chef  des 
mihces  civiques  de  tout  le  royaume ,  assurait  que  ,  dans 
les  Abruzzes,  vingt-quatre  miliciens  sur  trente-six 
étaient  habillés  et  équipés  militairement,  armés  et  en- 
flammés du  désir  de  se  battre.  Mais  le  conseil ,  qui  ne 
voulait  pas  trop  demander  au  zèle  de  ces  provinces  ,  ne 
prit  pas  dans  l'intérieur  des  Abruzzes,  pour  la  défense 
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de  la  frontière,  un  plus  grand  nombre  de  miliciens  que 
dans  les  autres  parties  du  royaume,  et  y  ajouta  des  dé- 
tachemens  de  la  Calabre,  patrie  du  général  Pépé  ,'et 
des  légions  de  Dauniens  et  d'Hirpins  qu'il  avait  formées 
en  1818,  et  qui  avaient  pris  part  à  la  révolution  du 
6  juillet. 

Les  routes  ,  les  sentiers ,  les  vallées  qui  conduisent 
des  États  romains  dans  les  Abruzzes ,  avaient  été  inter- 
ceptés par  des  ouvrages  considérables 5  il  y  en  avait 
d'autres  sur  le  Liris  ^  on  avait  rendu  inexpugnables  les 
défdés  d'Itrij  une  forteresse  à  Monte  Cassino,  deux 
châteaux-forts  à  Pontecorvo  et  à  Mondragone,une  dou- 
ble tête  de  pont  sur  le  Garigliano,  complétaient  la  pre- 
mière ligne  de  défense  immédiatement  sur  la  frontière. 
En  arrière,  on  en  préparait  d'autres.  La  seconde  était 
marquée  par  le  cours  du  Volturno  et  de  l'Ofanto ,  à  la 
naissance  desquels  se  trouve  située  la  ville  d'Ariano  , 
qui  était  devenue  une  forteresse.  Cette  ligne  contenait 
Naples  ,  qui  ne  peut  se  défendre  elle-même,  mais  qui 
devait  puissamment  défendre  le  royaume  :  car  on  se 
proposait ,  au  besoin ,  de  démanteler  les  trois  petits  châ- 
teaux ,  citadelles  de  la  tyrannie  contre  le  peuple,  et  qui , 
loin  de  faire  obstacle  à  l'ennemi,  lui  servent  d'asyle-, 
d'ajouter  aux  fortifications  du  château  Saint-Elme  et 
d'en  agrandir  l'enceinte ,  afin  qu'il  pût  contenir 
quatre  mille  hommes  ;  de  transporter  à  Capri  et  à  Mes- 
sine les  armes,  les  machines  de  guerre,  les  arsenaux, 
l'artillerie  ;  de  recueillir  dans  les  rangs  de  l'armée  le 
régent,  sa  maison,  le  parlement,  le  conseil  d'Etat ,  les 
archives  du  royaume ,  tout  le  matériel  de  la  monarchie  : 
en  un  mot  d'enlever  à  la  ville  de  Naples  le  dangereux 
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prestige  qui  s'attache  au  siège  du  gouvernement.  Grâce 
à  ces  mesures,  la  perte  de  Naples,  quoique  toujours  fâ- 
cheuse ,  n'eût  pas  été  mortelle  5  tandis  que  pour  l'en- 
nemi c'eût  été  une  conquête  embarrassante  :  car  il  lui 
aurait  fallu  au  moins  dix-huit  mille  hommes  pour  conte- 
nir un  peuple  immense,  et  résister  aux  attaques  du 
château  Saint- Elme  ,  dont  la  garnison  l'aurait  si  facile- 
ment harcelé  par  ses  sorties. 

L'espace  compris  entre  Cava  etAriano,  en  passant  par 
Sanseverino  et  Avellino  ,  devait  former  une  troisième 
ligne  de  défense;  et  déjà  on  avait  désigné  l'emplace- 
ment d'un  camp  aux  alentours  de  Montefusco ,  où  l'en- 
nemi aurait  à  vaincre  les  difficultés  de  la  nature  bien 
plus  qu'à  surmonter  des  obstacles  élevés  de  main 
d'homme  :  car  les  montagnes  n'y  sont  pas  disposées 
comme  ailleurs  par  chaînes  et  contre-forts ,  selon  les  lois 
ordinaires  de  leur  formation ,  mais  par  groupes  confus 
et  irréguliers  ,  comme  si  un  tremblement  de  terre  avait 
bouleversé  tout  le  pays ,  et  à  chaque  pas  se  présentent 
des  défilés ,  des  torrens ,  des  précipices  abrupts  et  inat' 
tendus. 

Si  cette  ligne  était  forcée ,  on  devait  changer  le  plan 
de  retraite  ;  l'armée  se  partagerait  et  se  dirigerait  par 
diverses  routes  et  par  détachemens  isolés  vers  les  Ca- 
labres ,  et  en  arrière  de  Spezzano  et  de  Belvédère ,  qui 
étaient  bien  fortifiés.  On  eût  organisé  une  nouvelle  résis- 
tance sur  les  hauteurs  de  Tiriolo ,  montagne  étroite  et 
élevée  qui  fait  partie  des  Apennins ,  dont  les  dernières  ra- 
mifications se  perdent  dans  la  mer  Ionienne  et  dans  celle 
de  Toscane.  Enfin  toute  l'armée  se  concentrerait  dans 
un  camp  retranché  sur  le  rivage  du  Phare ,  d'où  elle 
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passerait  en  Sicile  pour  se  reorganiser  et  s'y  remettre  au 
complet  ;  mais  elle  repasserait  ensuite  siir  le  continent 
et  reviendrait  courir  de  nouveau  les  chances  de  la 
guerre.  Ce  dernier  camp,  à  l'extrémité  du  royaume,  com- 
prenait les  retranchemens  élevés  autrefois  par  les  Fran- 
çais en  Calabre  et  par  les  Anglais  en  Sicile  5  travaux 
qui  rappelaient  sur  les  deux  rives  opposées  du  détroit 
une  guerre  de  dix  années  dont  les  lieux  portaient  encore 
la  funeste  empreinte. 

Les  tacticiens  de  l'école  moderne  blâmeront  peut-être 
ce  grand  nombre  de  places  fortes  ,  les  garnisons  jetées 
sur  tant  de  points,  ce  système  de  défenses  isolées;  c'est 
pourquoi  j'ai  besoin  de  faire  comprendre  quel  était  dans 
l'esprit  du  conseil  le  plan  de  la  guerre.  Il  n'y  avait 
qu'un  seul  de  nos  généraux ,  Guillaume  Pépé ,  qui  eût 
une  confiance  entière  dans  le  zèle  et  le  courage  de  nos 
troupes,  anciennes  et  nouvelles  indistinctement,  et  qui 
les  crût  invincibles  ;  tous  les  autres,  qui  connaissaient 
mieux  le  caractère  napolitain ,  et  qui,  moins  enivrés  de 
leur  grandeur,  jugeaient  les  choses  avec  plus  de  sang- 
froid  ,  voyant  une  armée  toute  nouvelle  et  la  discipline 
assez  faible ,  craignaient  que  le  premier  coup  de  canon , 
que  le  premier  engagement  ne  portât  le  désordre  dans 
les  rangs  de  nos  soldats-,  et  comme  l'ennemi  s'avançait 
à  grandes  journées,  comme  nos  troupes  devaient  à  la 
fois  le  combattre  et  s'aguerrir,  c'était  pour  nous  un  pré- 
cieux avantage  de  gagner  du  temps ,  d'arrêter  la  marche 
de  l'armée  d'invasion  à  chaque  pas,  de  lui  faire  tuer  du 
monde  dans  une  multitude  de  sièges ,  de  l'obliger  con- 
tinuellement à  de  petits  combats ,  enfin  d'habituer  les 
yeux  et  l'esprit  des  nôtres  au  spectacle  et  aux  dangers 
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de  la  guerre.  D'ailleurs  cette  guerre  était  nationale ,  ou 
sans  cela  ne  signifiait  rien  5  car  nous  ne  pouvions  pré- 
tendre à  des  victoires  d'Austerlitz  ou  de  Marengo ,  et 
tout  ce  que  nous  pouvions  espérer,  c'était  le  succès 
lent  d'une  résistance  universelle.  Il  nous  fallait  donc 
pour  une  guerre  de  cette  nature  beaucoup  de  points 
fortifiés  qui  donnassent  aux  citoyens  armés  des  moyens 
nombreux  de  vaincre  par  surprises,  sur  lesquels  on 
pût  s'appuyer  dans  une  affaire ,  qui  fournissent  une 
retraite  en  cas  d'échec  ;  il  les  fallait  distribués  de  ma- 
nière à  se  soutenir  mutuellement,  et  à  se  rattacher  aux 
centres  d'opérations  fixés  d'avance.  C'étaient  Civitella  , 
Chieti  et  Aquila,  dans  les  Abruzzes;  Monte  Cassino  et 
Capoue,  dans  la  Terre  de  Labour-,  le  château  Saint-Elme 
à  ]N  aples ,  Ariano  dans  la  Fouille ,  Tiriolo  dans  la  Ca- 
labre  :  sur  tous  ces  points  se  trouvaient  réunies  des 
bandes  nombreuses ,  qui ,  selon  les  circonstances,  atta- 
queraient l'ennemi,  courraient  la  campagne,  se  montre- 
raient sur  les  hauteurs  pour  effrayer  et  inquiéter  les 
colonnes  de  l'armée  d'invasion. 

On  proposait  encore  d'autres  moyens  de  défense  po- 
pulaire :  ainsi  tontes  les  villes  et  ])Ourgades  sur  la  ligne 
d'opération  de  l'ennemi  devaient  être  barricadées  et 
gardées  par  la  milice  urbaine  ;  avant  de  se  rendre  on 
transporterait  en  lieu  sûr  toutes  les  munitions  de  guerre 
et  les  provisions  de  bouche  ;  obligation  sanctionnée  par 
les  menaces  de  la  loi ,  et  à  l'accomplissement  de  laquelle 
les  localités  ne  perdraient  rien,  parce  que  l'Etat  les  in- 
demniserait de  la  valeur  des  objets  détruits.  On  devait 
organiser  les  guérillas ,  armer  en  course  les  bâti- 
mens  de  l'État  pour  défendre  les  rivages  de  l'Adria- 
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tique  et  de  la  mer  de  Toscane  le  long  de  la  voie  Émilia 
et  de  la  route  de  Terracine  5  mais  on  ne  devait  pas  ac- 
corder de  lettres  de  marque  :  c'était  un  mode  d'hostili- 
tés trop  barbare ,  quoique  le  bruit  courût  que  les  Au- 
trichiens équipaient  des  corsaires  dans  leurs  ports  de 
l'Adriatique.  A  tous  ces  moyens  de  défense ,  à  tous  ces 
genres  d'armement  préparés  par  le  conseil  des  généraux 
ou  décrétés  par  le  gouvernement  constitutionnel ,  le 
général  Carrascosa  joignit  des  instructions  sur  la  ma- 
nière de  conduire  la  petite  giierre  et  de  combattre  en 
guérillas.  Ces  particularités  minutieuses ,  qui  semble- 
raient indignes  de  la  majesté  de  l'histoire  ,  ont  trouvé 
place  dans  cet  ouvrage  parce  qu'elles  aident  à  découvrir 
les  véritables  causes  de  la  catastrophe  qui  était  alors 
suspendue  sur  nos  têtes  ;  non  pas  celles  que  la  malveil- 
lance et  l'erreur  ont  accréditées  ,  mais  les  causes  réelles 
dont  l'histoire  donne  le  secret  et  qu'elle  doit  enregis- 
trer. 

Quand  on  eut  arrêté  le  plan  de  la  guerre  et  envoyé 
aux  troupes  l'ordre  du  départ,  quand  on  eut  fait  jouer 
le  télégraphe,  et  expédié  des  courriers  dans  toutes  les  di- 
rections ,  pour  mettre  en  mouvement  soixante-dix  ba- 
taillons de  milices  civiques ,  le  prince  régent  donna  aux 
commandans  des  deux  armées  des  instructions  con- 
formes, sous  le  rapport  militaire,  au  système  dont  j'ai 
présenté  le  développement ,  et ,  pour  la  partie  politique, 
conçues  en  ces  termes  : 

«  Notre  système  de  guerre  est  défensif  :  c'est  celui 
qui  convient  à  la  nature  de  notre  territoire  et  à  la  jus- 
tice de  notre  cause  ^  mais  comme  la  neutralité  passive 
du  Pape  et  l'occupation ,  déjà  effectuée  ,  de  ses  Etats  par 
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rennemi  nous  donnent  un  égal  droit  de  nous  avancer 
iiu-delà  des  frontières  du  royaume ,  pour  nous  emparer 
des  positions  les  plus  favorables  dans  notre  plan  de  cam- 
pagne, vous  aurez  pour  les  mouveraens  stratégiques 
une  liberté  illimitée. 

«  Vous  respecterez  le  gouvernement  du  pape  ;  vous 
traiterez  selon  les  règles  de  la  justice  les  populations 
des  pays  que  vous  occuperez  -,  vous  ne  permettrez  pas 
qu'il  soit  en  rien  attenté  à  la  propriété  des  habitans  5 
vous  ferez  payer  les  vivres  au  prix  convenable  5  vous 
veillerez  à  ce  que  le  commandement  militaire  qui  s'éta- 
blit dans  une  localité  aussitôt  après  son  occupation  ne 
s'applique  qu'aux  forces  napolitaines.  Si  quelques  me- 
sures du  fait  du  souverain  pontife  obligeaient  à  changer 
de  système,  nous  le  déclarerions  de  concert  avec  le  par- 
lement national ,  et  vous  serez  averti  à  temps  de  nos  ré- 
solutions. 

u  Vous  entretiendrez  une  correspondance  suivie  avec 
le  commandant  en  chef  de  l'autre  armée ,  avec  le  chef 
de  rÉtat-major  général,  et  avec  le  ministre  de  la 
guerre. 

<c  Les  présentes  instructions  fixent  les  bornes  de 
vos  pouvoirs.  Mais  comme  dans  la  guerre  une  foule  de 
choses  dépendent  des  temps  et  des  lieux ,  il  n'est  pas 
interdit  au  commandant  en  chef  d'une  armée  de  s'éloi- 
gner de  ces  dispositions ,  à  deux  conditions  cependant  : 
de  justifier  aussitôt  l'acte  qui  ne  serait  pas  en  harmonie 
avec  elles ,  et  d'en  donner  promptement  avis  à  l'État- 
major  général ,  au  ministre  de  la  guerre ,  à  tout  général 
et  tout  officier  que  le  mouvement  imprévu  pourrait 
intéresser.  »  François.   « 


'i84  MARCHE    DES    THOTJPES 

XXXII.  Cependant  deux  armées  et  vine  artillerie 
nombreuse  marchaient  vers  la  frontière.  Tous  les  corps 
partaient  gaînient ,  et  ceux  qu'on  admirait  le  plus  étaient 
les  régimens  de  la  garde  royale  pour  leur  belle  tenue  , 
leur  magnifique  uniforme ,  leur  enthousiasme  pour  la 
liberté.  Toutes  les  fois  qu'un  détachement  sortait  de 
la  capitale,  le  prince  régent  le  passait  en  revue ,  adres- 
sait aux  soldats  quelques  paroles  encourageantes  et 
flatteuses,  donnait  ses  ordres,  menaçait  de  punir  l'in- 
subordination ou  la  lâcheté ,  promettait  de  récompen- 
ser la  valeur.  La  duchesse  de  Calabre  attachait  au  vieux 
drapeau  du  régiment  des  franges  ou  des  rubans  aux 
trois  couleurs ,  en  disant  que  ces  broderies  étaient  l'ou- 
vrage de  ses  mains  ou  des  princesses  ses  filles.  Plu- 
sieurs bataillons  de  milices  civiques  s'étaient  aussi  mis 
en  marche  du  fond  des  provinces  ,  et  au  lieu  d'avoir  à 
stimuler  les  courages  ,  il  semblait  qu'il  fallût  plutôt 
contenir  l'élan  national ,  et  que  les  volontaires  se  pré- 
senteraient en  trop  grand  nombre  5  des  jeunes  gens  à 
peine  sortis  de  l'enfance ,  qui  n'avaient  pas  la  force  de 
porter  les  armes  ordinaires ,  en  prenaient  de  plus  lé- 
gères et  marchaient  avec  les  autres  5  des  femmes,  sœurs 
ou  mères  de  ceux  qui  faisaient  partie  des  corps  mo- 
bilisés ,  des  hommes  de  leurs  familles ,  leurs  pères  ou 
leurs  oncles,  déjà  trop  vieux  pour  prendre  les  armes, 
se  chargeaient  des  bagages  et  soulageaient  ainsi  les  mi- 
liciens. Mais  ce  qu'on  aurait  pris  pour  du  patriotisme 
était  souvent  l'effet  des  menaces  des  Carbonari,  qui  dans 
toutes  les  communes,  pour  se  dispenser  eux-mêmes 
des  fatigues  de  la  guerre,  travaillaient  les  citoyens 
paisibles  et  les  poussaient  à  la  frontière.   Au  reste , 
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quel  que  fût  le  principe  de  ce  mouvement  belliqueux  , 
il  était  aussi  grand  que  réel ,  et  c'était  vraiment  un  beau 
spectacle,  qui  frappait  d'admiration  les  adversaires  eux- 
mêmes  de  la  révolution  et  devait  épouvanter  l'en- 
nemi. On  pourvut  avec  une  rapidité  prodigieuse  au 
besoin  d'équipemens  militaires ,  de  munitions ,  d'armes, 
de  provisions  -,  en  un  jour  les  retranchemens  de  la  fron- 
tière furent  achevés  et  garnis  de  tout  ce  qu'il  fallait 
pour  les  défendre  5  les  bâtimens  de  l'Etat  furent  armés 
en  course  et  expédiés. 

On  espérait  de  jour  en  jour  davantage-,  on  se  flattait 
surtout  d'avoir  encore  quelques  mois  pour  exercer  les 
troupes  et  négocier  5  et  en  effet ,  soit  hésitation  des 
puissances ,  soit  lenteur  calculée  pour  nous  tendre  un 
piège  ,  il  semblait  que  l'ennemi  voulût,  avant  de  tirer 
le  premier  coup  de  canon ,  nous  laisser  le  temps  dont 
nous  avions  besoin ,  quand  il  arriva  deux  incidens  qui 
révélèrent  le  fond  de  sa  pensée.  Un  détachement  au- 
trichien se  portait  de  Norcia  sur  Arquata  ,  localités  du 
territoire  romain  très-rapprochées  de  la  frontière  du 
royaume ,  qui  n'est  pas  dans  ces  alentours  marquée 
par  des  fleuves  ou  des  montagnes  ,mais  suit  une  ligne 
très-irrégulière  et  très-sinueuse ,  tirée  arbitrairement , 
de  sorte  que  rien  ne  distingue  un  territoire  de  l'autre. 
Il  en  résulta  que  ce  détachement  se  trouva  par  hasard 
sur  le  territoire  napolitain ,  ayant  passé  la  frontière  à 
son  insu;  mais  aussitôt  que  les  guides  le  lui  eurent  fait 
observer,  il  se  retira  précipitamment ,  et  prit  une  autre 
route  plus  longue,  plus  montueuse  et  pénible,  mais 
qui  était  tout  entière  sur  le  territoire  romain.  Quelques 
jours  plus  tard,  des  soldats  de  notre  armée,  qui  allaient 
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faire  du  bois ,  pénëtrèrent  dans  les  États  de  l'Église , 
auprès  de  Rieti ,  et  donnèrent  au  milieu  d'un  poste 
ennemi  5  le  commandant  leur  dit  qu'il  ne  les  retien- 
drait pas,  et  qu'ils  pouvaient  retourner  dans  leur  camp  , 
et  il  ajouta  ;  «  Mais  si  nous  respectons  le  territoire  na- 
politain et  les  points  du  territoire  de  l'Église  que  vous 
occupez  ,  vous,  à  votre  tour,  respectez  ceux  que  nous 
occupons.  »  Le  récit  de  ces  deux  faits  se  répandit  dans 
toute  l'armée  et  dans  le  royaume  5  ils  annonçaient  l'in- 
tention de  garder  avec  nous  les  plus  grands  ménage- 
mens,  peut-être  dans  un  but  pacifique. 

L'armée  autrichienne,  forte  de  quarante-trois  mille 
combattans  ,  sur  la  frontière  des  Abruzzes,  occupait  en 
première  ligne ,  et  comme  avant-postes  ,  Montalto  et 
Norcia  5  en  seconde  ligne ,  Camerino ,  Tolentino  et 
Macerata^  en  troisième  ligne  ou  réserve  ,  tout  le  pays 
qui  s'étend  de  Foligno  à  Ancône.  Il  y  avait  un  corps 
détaché  à  Rieti  ,  un  autre  à  Terni  et  à  Spolette ,  un  l^a- 
taillon  à  Albano  ,  un  bataillon  à  Frascati ,  un  régiment 
à  Civita  Castellana  ,  un  autre  à  Rome  ,  un  escadron  en 
vedette  sur  la  route  de  Valmontone  à  Ferentino  ,  quel- 
ques cavaliers  entre  Velletri  et  Cisterna.  Elle  était  donc 
disposée  en  ordre  de  bataille  contre  les  Abruzzes  ,  ou 
en  échelle  contre  le  Liris,  et  les  projets  de  l'ennemi 
demeuraient  incertains.  Le  roi  de  Naples  était  alors  à 
Florence  ,  mais  on  l'attendait  à  Foligno  5  il  tournait  au- 
tour du  royaume  ,  sous  la  protection  des  armes  étran- 
gères ,  espérant  moins  de  la  guerre  que  des  mouvemens 
intérieurs.  Cependant  l'inaction  des  forces  autrichien- 
nes était  favorable  aux  négociations  pour  la  paix ,  et  il 
ne  restait  plus  qu'à  consulter  le  parlement  :  car  le  régent 
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n'osait  pas  exercer  en  secret  le  pouvoir  souverain  ,  crai- 
gnant dans  ces  temps  de  troubles  les  soupçons  et  la  co- 
lère du  peuple;  mais,  comme  déjà  le  ministre  de  la 
j^uerre  avait  fait  adopter  son  avis  ,  qui  était  d'ouvrir  les 
négociations  en  augmentant  chaque  jour  les  moyens  de 
résistance ,  on  s'occupait  du  choix  des  ambassadeurs  , 
des  conditions  à  proposer  ,  et  de  la  marche  à  suivre. 

XXXIII.  Sur  ces  entrefaites,  on  lut  dans  un  journal 
napolitain  ,  que,  le  i4  février,  le  général  Pépé  avait 
promis  au  prince  régent  de  battre  les  Autrichiens  à 
Ried  le  7  mars.  Et  le  jour  où  cet  article  parut  était  pré- 
cisément le  7  mars,  et  la  promesse  téméraire  qu'on  y 
rappelait  était  vraie,  et  cet  article,  rédigé  dans  les 
Abruzzes ,  avait  été  envoyé  à  Naples  par  le  général  lui- 
même  pour  qu'on  l'y  publiât.  En  effet ,  soit  que  cette 
idée  eût  pris  racine  dans  son  esprit,  soit,  comme  il  le 
déclara  plus  tard,  qu'il  y  eût  été  poussé  par  les  plus 
ardens  parmi  les  Carbonari  et  les  députés  ,  qui  préten- 
daient que  la  disposition  du  ministère  à  traiter  de  la 
paix  mettait  la  liberté  en  péril ,  il  prit  la  résolution 
d'attaquer  les  Autrichiens  le  7  au  matin  :  et  rien  ne  put 
le  faire  renoncer  à  l'exécution  de  ce  dangereux  projet , 
ni  les  conseils  et  les  prières  de  quelques-uns  de  ses  olll- 
ciers  ;  ni  le  décret  du  parlement  qui  défendait  à  notre 
armée  de  commencer  les  hostilités  5  ni  les  ordres  du  ré- 
gent,  ni  l'état  de  son  armée,  qui  n'était  pas  complète: 
car  il  lui  manquait  encore  plusieurs  régimens  de  vieilles 
troupes  et  beaucoup  de  bataillons  de  miliciens  qui  n'a- 
vaient pas  atteint  la  frontière,  et  la  désertion  augmen- 
tait de  jour  en  jour  sous  ses  drapeaux.  Malgré  tous  ces 
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motifs  pour  attendre ,  il  fut  inébranlable  dans  sa  déter- 
mination, salis  vouloir  considérer  combien  il  était  grave 
de  porter  le  premier  coup ,  et  que  souvent ,  s'il  donne 
à  faux ,  il  fait  couler  bien  du  sang  et  détruit  les  em- 
pires. Le  6  au  soir ,  le  général  Pépé  expédia  au  ministre 
de  la  guerre  un  édit  du  roi ,  daté  deLaybach  et  adressé 
aux  Napolitains ,  conçu  en  termes  menaçans  et  insi- 
dieux ,  par  lequel  il  intimait  aux  peuples  de  se  soumet- 
tl'e  et  aux  armées  de  se  séparer  5  à  cette  pièce  était  joint 
un  ordre  du  jour  du  général  Frimont ,  pour  rappeler  à 
ses  troupes  la  nécessité  d'observer  dans  la  prochaine 
guerre  les  lois  de  la  discipline ,  leur  remettre  sous  les 
yeux  les  mots  de  devoir  et  d'honneur,  encourager  la 
valeur  par  des  promesses ,  effrayer  par  des  menaces  l'in- 
subordination et  la  lâcheté.  Le  général  Pépé  disait  que 
ces  deux  pièces  avaient  pénétré  dans  son  camp ,  et  qu'il 
leur  ferait  le  lendemain  la  réponse  qu'elles  méritaient, 
en  livrant  bataille.  Mais  ce  qu'il  ne  disait  pas,  c'était 
comment ,  avec  quelles  troupes  ,  avec  quelles  chances 
de  succès  -,  il  ne  cherchait  pas  à  se  faire  appuyer  par  la 
première  armée ,  il  ne  donnait  pas  avis  de  son  dessein 
au  général  Carrascosa  ,  il  ne  prévoyait  pas  la  possibilité 
d'un  revers ,  en  sorte  qu'il  n'avait  songé  à  se  ménager 
ni  une  retraite  ni  les  moyens  de  regagner  son  ancienne 
position  :  il  laissa  même  ignorer  son  projet  d'attaque 
aux  chefs  de  deux  de  ses  légions  qui  occupaient  Ascoli 
et  Tagliacozzo.  Tomber  sur  les  quartiers  ennemis ,  faire 
des  prisonniers ,  peu  ou  beaucoup  ,  selon  les  circon- 
stances,  les  envoyer  pompeusement  à  Naples,  occuper 
la  renommée  de  sa  gloire ,  ne  fût-ce  que  pendant  un 
jour,  tel  était  le  rêve  auquel  il  s'abandonnait. 


DE    UlETl.     7     MARS.  289 

Les  dépêches  du  général  Pépé  arrivèrent  à  Naples  Je 
8  ,  au  milieu  de  la  journée,  et  justifièrent  les  craintes 
que  la  gazette  de  la  veille  y  avait  inspirées.  L'anxiété 
fut  d'autant  plus  vive  qu'on  se  disait  qu'à  cette  heure  le 
sort  de  la  bataille  était  décidé  ,  quoique  nous  ne  pus- 
sions le  connaître  ,  la  guerre  irrévocablement  commen- 
cée, la  paix  devenue  impossible.  Le  jour  même,  le 
parlement  et  le  public  furent  informés  de  ces  nouvelles , 
dont  quelques  esprits  conçurent  les  plus  folles  espéran- 
ces 5  mais  l'immense  majorité  des  citoyens  tremblait  pour 
l'avenir.  Il  y  eut  un  jour  et  demi  d'incertitude.  Le  9  , 
au  milieu  de  la  nuit,  arriva  le  major  Cianciulli ,  expé- 
dié par  le  général  en  chef,  qui  ne  lui  avait  pas  remis  de 
lettres ,  mais  l'avait  chargé  de  rapporter  de  vive  voix 
les  événemens  dont  il  avait  été  le  témoin  ,  et  on  apprit 
de  la  bouche  de  cet  oilicier  :  que  le  générai  Pépé  avait , 
dans  la  journée  du  6,  fait  marcher  sur  Antrodoco  deux 
divisions  ,  l'une  par  la  rive  droite  et  l'autre  par  la  rive 
gauche  du  Velino ,  mais  que  les  deux  chemins  ne  suivant 
pas  une  ligne  parallèle  ,  ces  colonnes  étaient  restées  sé- 
parées l'une  de  l'autre  par  un  espace  considérable  et  par 
la  largeur  du  fleuve  ;  c[ue  le  7  au  matin  ,  il  s'était  mis  à 
la  tête  de  la  plus  forte  division  ,  sans  attendre  l'arrivée 
de  la  seconde,  pour  attaquer Rieti,  sur  le  revers  des  mon- 
tagnes d'Antrodoco  ,  par  lesquelles  il  descendait  dans 
la  plaine  ;  qu'il  avait  trouvé  à  Rieti  les  troupes  autri- 
chiennes sur  la  défensive,  mais  que  celles-ci ,  en  voyant 
la  lenteur  et  l'irrésolution  de  ses  mouvemens  ,  étaient 
sorties  de  la  ville  en  trois  colonnes  ,  dont  l'une  avait 
attaqué  notre  ligne  de  front ,  tandis  que  l'autre  nous 
prenait  en  flanc ,  et  que  la  troisième  se  tenait  en  réserve 
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pour  appuyer  un  mouvement  de  retraite  au  besoin  ou 
décider  le  sort  de  la  journée.  Nos  jeunes  bataillons 
avaient  hésité  ;  les  premiers  rangs  avaient  plié,  les  se- 
conds n'avaient  pas  marché  en  avant ,  la  confusion  s'é- 
tait mise  partout.  Alors  ,  s'était  avancé ,    lentement 
d'abord  ,  et  puis  en  pressant  le  pas ,  enfin  au  grand 
galop  ,  un  magnilique  régiment  de  cavalerie  hongroise  ; 
à  cet  aspect,  les  milices  civiques ,  efTrayées  par  un  péril 
croissant ,  aussi  nouveau  pour  elles  que  la  guerre  ,  s'a- 
gitent en  désordre ,  se  débandent ,  prennent  la  fuite  , 
entraînent  avec  elles  ,  et  par  leur  exemple  ,  et  dans  leur 
tourbillon,  plusieurs  compagnies  de  vieilles  troupes; 
les  rangs  se  confondent,  le  mot  de  trahison  retentit  le 
long  de  la  ligne ,  on  crie  :  Sauve  qui  peut  !  et  il  n'y  a 
plus  d'armée.  Le  général  Giovanni  Russo,  qui  s'était 
efforcé  en  vain  de  retenir  et  de  rallier  les  fuyards ,  s'a- 
vança contre  l'ennemi  avec  un  faible  détachement  qui 
ne  bronchait  pas ,  et  le  fit  reculer  après  un  engagement 
très-court.  Pendant  la  nuit  suivante ,  l'armée  continua 
de  se  désorganiser  ;  Antrodoco  fut  abandonnée  ;  le  gé- 
néral Pépé  fuyait  avec  les  troupes  ;  et  le  major  Cian- 
ciulli ,  à  l'heure  où  il  parlait ,  croyait  les  Abruzzes  per- 
dues. Tel  fut  son  récit  -,  mais  ,  peu  après ,  les  mille 
bouches  de  la  renommée  publièrent  que  le  malheureux 
général ,  sans  expérience  de  la  guerre  ,  avait  perdu  la 
tête  au  milieu  de  ces  revers  inattendus  ;  que  ,  saisi  de 
terreur  ,  il  fuyait  encore  plus  vite  que  ses  soldats  :  en 
effet ,  il  ne  s'arrêta  ni  à  Aquila ,  ni  à  Po))oli ,   ni  à 
Solmona ,  et  ne  prit  ni  repos  ,  ni  nourriture  ,  éperon  né 
dans  sa  course  par  le  poignant  souvenir  du  6  juillet. 
Il  me  reste  peu  de  chose  à  dire  de  lui  pour  terminer 
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son  histoire.  Arrive  à  Naples  le  premier  de  tous  ,  il  de- 
manda et  obtint  (parmi  prodige  d'effronterie  de  sa 
part  et  de  faiblesse  du  côté  du  régent)  la  réorganisation 
et  le  commandement  de  la  seconde  armée  ^  puis  il  se 
cacha,  quand  la  situation  devint  plus  critique,  et  enfin 
prit  un  passe-port  pour  l'Amérique  et  s'embarqua. 

La  colonne  qui  devait  attaquer  Rieti  par  la  gauche 
du  Velino  ,  à  la  vue  du  désastre  de  l'aile  droite,  prit 
position  sur  les  montagnes  5  les  deux  légions  d'Ascoli 
et  de  Tagliacozzo  ,  qui  ne  savaient  ])as  la  guerre  com- 
mencée, demeurèrent  fort  tranquilles  dans  leurs  quar- 
tiers; mais  trois  jours  après  la  défaite  de  Rieti,  infor- 
mées par  le  cri  public  de  ce  qui  s'était  passé,  elles  se 
retirèrent  en  toute  hâte ,  et  à  mesure  que  les  soldats  ap- 
prenaient la  gravité  de  l'échec  reçu  par  le  corps  prin- 
cipal et  rencontraient  les  traces  de  sa  fuite  précipitée , 
ils  se  sauvaient  eux-mêmes  dans  toutes  les  directions. 
Le  déj:)art  du  général  en  chef  avait  laissé  les  débris  de 
Tarmée  sans  commandant  supérieur  5  le  désordre  s'ag- 
gravait à  chaque  instant  ;  on  croyait  avoir  l'ennemi  sur 
ses  pas,  et  on  espérait  trouver  (!ans  l'intérieur  des  ren- 
forts, des  instructions,  des  moyens  de  ralliement,  en 
sorte  que  tous  les  corps  se  précipitaient  vers  Naples, 
et  que  les  Abruzzes,  entièrement  évacuées,  setrouvèrent 
bientôt  sans  défenseurs. 

C'était  un  spectacle  d(''plora])le  !  armes  et  drapeaux 
jetés  par  les  chemins  pour  fliir  plus  vite;  artillerie, 
chariots,  machines  de  guerre ,  épars  et  brisés  ;  retran- 
chemens ,  travaux  de  toute  espèce  qui  avaient  occupé 
tant  de  bras  et  tant  d'esprits,  ouverts  et  abandonnés; 
plus    d'ordre,    de   subordination,  de  discipline:  une 
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armée  qui  naguères  imposait  à  l'ennemi ,  maintenant 
couverte  de  honte  et  tournée  en  ridicule.  Les  Autri- 
chiens ,  craignant  que  cette  fuite  inattendue  ne  couvrît 
des  pièges,  exercèrent  dans  leurs  positions  une  plus 
rigoureuse  surveillance;  mais  rassurés  par  l'abandon 
des  frontières,  ils  marchèrent  le  lo  sur  Antrodoco,  et 
quoiqu'ils  eussent  trouvé  la  ville  dépeuplée ,  les  fortins 
abandonnés  et  les  canons  démontés ,  gisans  par  terre 
sur  les  remparts,  cependant  ils  s'avancèrent  lentement 
dans  l'intérieur  du  pays ,  et  ne  se  montrèrent  que  le  i4 
sur  les  montagnes  d'Aquila.  La  forteresse  était  éva- 
cuée ,  les  portes  en  étaient  ouvertes  ;  la  commune 
envoya  des  députés  et  des  présens  au  vainqueur,  et  les 
ennemis  prirent  possession  de  la  ville.  Ainsi  se  passè- 
rent les  choses  dans  toute  l'étendue  des  Abruzzes. 

XXXIV.  A  peine  informé  des  désastres  de  Rieti ,  le 
prince  régent  convoqua  pour  le  lo  au  matin  un  conseil 
à  Torricella,  où  se  trouvait  établi  le  quartier-général  de 
la  première  armée ,  afm  que  ses  résolutions  fussent  exé- 
cutées sur-le-champ.  Les  personnages  qui  s'y  réunirent 
furent  le  prince  royal  don  Léopold ,  le  général  Carras- 
cosa ,  commandant  en  chef  de  la  première  armée ,  le 
chef  de  Télat-major  général ,  le  général  duc  d'Ascoliet 
le  général  Fardella  ;  mais  le  ministre  de  la  guerre  ne 
put  y  assister,  parce  qu'on  l'avait  envoyé  à  Naples  pour 
communiquer  au  parlement  les  malheureuses  nouvelles 
des  Abruzzes.  Cependant,  comme  on  l'avait  prié  de 
donner  son  avis ,  il  l'avait  rédigé  dans  les  termes  suivans  : 
«  Je  laisserais  à  la  garde  des  défdés  d'ïtri  trois  batail- 
lons de  vieilles  troupes  et  six  de  nouvelles  levées.  J'oc- 
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cuperais  le  camp  de  Mignano  avec  huit  bataillons  de 
troupes  régulières  et  dix  de  milices  civiques.  J'enverrais 
dans  les  Abruzzes,  par  les  routes  de  Solmona  etdeRo- 
veto,  le  reste  de  la  première  armée,  c'est-à-dire  trente 
bataillons,  sur  lesquels  vingt  de  bons  soldats.  Ce  mou- 
vement rallierait  un  grand  nombre  de  débris  épars  de 
la  seconde  armée ,  contiendrait  les  régimens  ébranlés , 
rendrait  du  courage  à  ceux  qui  tremblent.  Avec  ces 
Ibrces,  qui  ne  pourraient  manquer  d'être  considérables, 
le  général  Carrascosa  reprendrait  les  positions  abandon- 
nées par  Guillaume  Pépé,  et  dont  je  ne  crois  pas  que 
l'ennemi  ait  encore  pris  possession,  parce  qu'il  n'était 
pas  disposé  à  nous  attaquer ,  et  qu'il  ignore  oui  nous  en 
sommes,  encore  livré  à  la  première  surprise  du  mouve- 
ment essayé  contre  lui.  De  cette  manière ,  je  pense  que 
nous  pourrons  arriver  avant  les  Autrichiens  à  Aquila , 
les  retenir  à  une  certaine  distance  de  la  frontière  , 
gagner  du  temps  et  ranimer  l'esprit  national ,  qui  est 
notre  seul  moyen  efficace  de  résistance.  Je  prends  l'en- 
gagement de  fournir  à  temps  des  vivres ,  de  l'argent , 
des  transports  et  les  autres  ressources  nécessaires  pour 
que  le  mouvement  indiqué  s'accomplisse  facilement. 
Si  dans  la  guerre  une  heure  est  précieuse ,  maintenant 
il  faut  compter  par  minutes.  » 

Cet  avis ,  dont  il  fut  donné  lecture  a  Capoue  au  régent 
et  aux  généraux  du  conseil  avant  qu'ils  se  rendissent  à 
Torricella ,  où  se  trouvait  le  général  Carrascosa ,  reçut 
leur  approbation.  Il  servit  de  base  à  la  discussion  dans 
l'assemblée  tenue  ensuite  5  mais  le  général  Carrascosa 
développa  une  opinion  différente.  Il  craignait  que  la 
fuite  d'une  armée  ne   fût  pour  l'autre  un  dangereux 
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exemple  -,  et  revenant  à  sa  première  idée  ,  qui  était  que 
l'ennemi  avait  l'intention  de  se  porter  sur  le  Liris,  dont 
la  frontière  était  dégarnie ,  ce  qui  mettait  en  danger  la 
capitale  du  royaume,  il  proposa  de  considérer  la  perte 
des  Abruzzes  comme  certaine  et  irréparable  ,  et  en  con- 
séquence de  réunir  l'armée  derrière  le  Yolturno ,  se- 
conde ligne  de  défense  établie  et  convenue  dans  le 
plan  général  de  la  guerre.  Le  prince  régent  et  les  autres 
membres  du  conseil ,  qui  peu  de  temps  avant  parta- 
geaient les  idées  du  ministre  de  la  guerre,  y  renoncè- 
rent aussitôt  avec  une  déplorable  facilité  pour  adopter 
celles  du  général  Carrascosa,  et  la  retraite  de  la  première 
armée  derrière  îe  Volturno,  décidée  le  même  jour,  fut 
accomplie  dans  les  jours  suivans.  On  abandonna  doue 
les  ouvrages  d'Itri  -,  Gaëte  ferma  ses  portes  en  se  prépa- 
rant à  soutenir  un  siège  ^  on  détruisit  le  pont  sur  le  Ga- 
rigliano  5  on  démolit  les  fortifications  -,  les  camps  de 
Mignano  et  de  Cassano  furent  livrés  aux  flammes  avec 
les  machines  de  guerre ,  les  transports  et  tout  ce  qui 
était  de  nature  à  gêner  la  rapidité  du  mouvement  de 
retraite. 

En  même  temps ,  sur  la  nouvelle  de  la  catastrophe 
des  Abruzzes ,  qui  anéantissait  bien  des  espérances ,  le 
parlement  rédigea  une  adresse  au  roi ,  soumise  et  humble, 
dont  les  premières  lignes  tendaient  à  justifier  la  conduite 
de  la  représentation  nationale  dans  le  cours  de  la  révo- 
lution. C'était  un  changement  de  langage,  assez  ordi- 
naire aux  assemblées  de  cette  nature,  audacieuses  loin 
du  danger,  pusillanimes  quand  0  approche,  utiles 
conseillères  d'un  gouvernement  tranquille  et  bien  éta- 
bli, mais  incapables  de  guider  l'État  au  milieu  des  tem- 
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petes,  peuple  dans  la  prospérité,  populace  clans  le 
malheur.  Cette  adresse  et  une  lettre  écrite  au  roi  par 
le  duc  de  Calabre  pour  solliciter  sa  bienveillance  en 
faveur  du  royaume  furent  confiées  au  général  Fardella , 
chargé  de  se  rendre  auprès  du  souverain  comme  député 
de  la  nation.  Le  prince  régent  ne  savait  à  quoi  se  ré- 
soudre, entre  les  périls  du  présent  et  les  menaces  de 
l'avenir  5  car  il  craignait  également  la  vengeance  de  son 
père  et  des  rois  alliés  et  le  désespoir  des  Carbonari. 
Mais  les  Carbonari  eux-mêmes  étaient  fort  effrayés  j  les 
uns  s'empressaient  déjà  de  se  cacher  ,  et  les  autres  s'en 
ménageaient  les  moyens,  excepté  les  meneurs,  qui,  depuis 
long-temps  au  service  de  la  police  etdn  régent,  redou- 
blaient de  soins  et  d'artifices  pour  exécuter  ou  prévenir, 
quand  ils  les  devinaient,  les  secrètes  volontés  du  roi  et 
de  son  fils ,  et  qui,  plus  maîtres  que  jamais  de  leurs  com- 
pagnons, dans  ce  moment  de  trouble,  n'en  profitaient 
que  pour  les  trahir.  Dans  les  rangs  de  l'armée,  les  gé- 
néraux se  défiaient  de  leurs  soldats ,  et  les  soldats  de 
leurs  généraux^  les  uns  et  les  autres  voyaient  la  paix 
aussi  impossible  que  la  victoire ,  condamnaient  comme 
une  faute  l'accomplissement  des  devoirs  militaires ,  et 
jugeaient  leur  violation  un  mérite.  Au  milieu  de  cette 
inconcevable  abjection  des  chefs  et  de  tous  les  instru- 
mens  de  résistance  ,  le  gouvernementperdittoutmoyen 
pour  agir  et  toute  force  de  raison  pour  décider  5  il  n'y 
avait  plus  de  commandement ,  plus  d'autorité  ;  le  sort 
de  la  nation  était  entre  les  mains  de  l'ennemi. 

Depuis  long-temps  la  désertion  atfaiblissait  les  diffé- 
rentes armées  5  mais  ce  fut  bien  pis  encore  après  le  dé- 
sastre des  Abruzzes  ;  les  Dauniens  et  les  Hirpins  ,  qui 
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avaient  joué  le  premier  rôle  dans  la  révolution  du  6 
juillet,  furent  les  premiers  à  se  disperser  ^  leur  exemple 
fut  suivi  par  les  soldats  qu'on  appelait  les  congédiés 
{congedati)  •  ,  et  enfin  par  les  troupes  régulières.  On 
avait  confié  la  défense  des  retranchemens  de  Monte  Cas- 
sino  à  plusieurs  compagnies  de  la  garde,  et  leur  chef, 
voyant  approcher  l'ennemi,  se  disposait  à  faire  bonne 
contenance ,  quand  ses  soldats  se  mutinèrent ,  le  for- 
cèrent par  leurs  menaces  à  prendre  la  fuite,  et  rendirent 
la  position  à  l'ennemi.  La  garde  tout  entière  disait , 
depuis  le  commencement  de  la  guerre,  quelle  ne  se 
battrait  pas  contre  les  Autrichiens  ,  parce  qu'ils  étaient 
les  alliés  du  roi ,  et  le  général  Selvaggi,  qui  la  comman- 
dait, l'ayant  effrontément  déclaré  à  ses  chefs  ,  comme 
si  ce  fût  une  résolution  bien  honorable ,  ils  s'en  taisaient , 
soit  qu'ils  espérassent  faire  changer  .cette  honteuse 
détermination ,  soit  qu'ils  craignissent  la  contagion  du 
mauvais  exemple ,  et  l'audace  que  ces  dispositions  in- 
spireraient à  l'ennemi  si  elles  étaient  divulguées ,  soit 
enfin  ,  et  ce  fut  l'opinion  générale,  qu'ils  ne  voulussent 
pas  affronter  le  péril  d'une  dénonciation  au  gouverne- 
ment et  des  mesures  de  rigueur  qui  l'auraient  suivie. 
Ce  même  esprit  de  prudence  coupable  assurait  aux 
déserteurs  l'impunité  dans  les  camps  et  dans  les  villes 
où  ils  se  retiraient 5  généraux  et  magistrats,  tous  sui- 
vaient un  honteux  et  criminel  trafic  d'indulgence  et 
d'oubli  volontaire  ,  pour  désarmer  par  avance  les  réac- 
tions. Il  résulta  de  cette  lâcheté  universelle ,  que  les 

On  appelait  sans  doute  ainsi  les  militaires  libérés  du  service, 
qui,  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution,  étaient  revenus 
sous  les  drapeaux. 
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troupes  n'étant  retenues  désormais ,  ni  par  le  sentiment 
du  devoir,  ni  par  la  crainte  du  châtiment ,  se  livrèrent 
aux  plus  grands  excès  -,  elles  se  portaient  à  des  menaces 
contre  leurs  chefs  qui  les  empêchaient  de  fuir  en  masse, 
et  à  des  violences  contre  ceux  de  leurs  compagnons 
d'armes  qui  étaient  encore  fidèles  à  leur  drapeau  -,  elles 
tuèrent  quelques  officiers ,  en  blessèrent  un  plus  grand 
nombre ,  tirèrent  sur  les  généraux  et  sur  le  comman  - 
dant  en  chef  Carrascosa. 

Mais  quoique  la  désorganisation  de  l'armée  fût  grande, 
elle  n'était  pas  complète  -,  le  Volturno,  dont  les  troupes 
occupaient  encore  la  rive  droite,  était  un  obstacle  pour 
un  grand  nombre  de  soldats  qui  auraient  voulu  déserter. 
Des  bandes  considérables  de  fuyards  arrivèrent  sous  les 
murs  de  Capoue  ;  ils  avaient  passé  le  fleuve ,  mais  les 
portes  de  la  ville  restaient  fermées ,  et  ils  ne  pouvaient 
aller  plus  loin.  Ce  furent  alors  des  vociférations  fu- 
rjeuses  et  une  agitation  efiFrayante  ;  les  chefs  ne  pou- 
vaient se  faire  obéir,  la  révolte  était  sur  le  point  d'é- 
clater. Les  généraux,  dans  la  pensée  qu'il  serait  à  propos 
de  séparer  les  bons  des  mauvais  soldats ,  fuent  publier 
que  ceux  qui  voudraient  partir  étaient  libres  de  le  faire, 
mais  en  déposant  leurs  armes,  et  on  ouvrit  les  portes. 
Rester  à  Capoue ,  c'était  encore  s'exposer  à  de  nou- 
veaux dangers  et  à  de  nouvelles  fatigues  ;  s'éloigner , 
puisqu'on  le  pouvait  impunément,  c'était  se  mettre  à 
l'abri  des  uns  et  des  autres  ;  les  plus  lâches  penchans 
de  la  nature  humaine  prirent  le  dessus  dans  les  cœurs, 
et  ces  misérables  continuèrent  leur  chemin.  Quelques- 
uns  seulement ,  les  plus  etfrontés  et  les  plus  vils  ,  pro- 
fitèrent aussitôt  de  la  permission  ^  d'autres  s'ébranle- 


Sqfi  I.A     DÉSKRTION 

rent ,  tous  enfin  partirent.  Au  milieu  de  tant  d'exem- 
ples de  lâcheté,  il  nV  avait  plus  de  honte  à  se  montrer 
aussi  lâche  que  les  autres.  Si  l'on  eût,  comme  les  Ro- 
mains, élevé  un  autel  au  milieu  du  camp,  et  que  le 
général  en  chef  de  l'armée  ,  un  étendard  à  la  main  , 
eût  fait  un  appel  au  courage  et  à  la  fidélité  ,  les  géné- 
raux ,  les  colonels  ,  les  officiers,  accourant  à  sa  voix  ,  se 
seraient  pressés  autour  de  lui,  et  l'exemple  de  l'honneur 
donné  au  soldat  ne  serait  pas  resté  sans  influence  ; 
mais,  dans  ces  déplorables  circonstances,  personne  n'eut 
le  courage  du  désespoir.  Il  n'aurait ,  ]e  le  sais ,  ni  em- 
pêché ni  même  retardé  la  chute  du  gouvernement;  les 
vengeances  du  pouvoir,  la  prison,  l'exil  et  la  mort, 
voilà  ce  qu'il  aurait  valu  à  ses  héros-,  mais  dans  les  ca- 
tastrophes des  États ,  c'est  un  témoignage  qui  console 
l'homme  des  malheurs  de  la  patrie,  c'est  une  satisfac- 
tion pour  sa  conscience  ,  un  trésbr  de  gloire  et  de  vé- 
nération aux  yeux  du  monde.  Il  ne  resta  sous  les  dra- 
peaux qu'un  petit  nombre  d'otliciers  ,  stupéfaits  de  ce 
désastre  ;  car  la  dispersion  soudaine  d'une  armée  semble 
un  phénomène  surhumain  :  c'est  quelque  chose  d'écra- 
sant comme  un  bouleversement  de  la  nature  ,  tant  c'est 
un  malheur  immense  et  irréparable.  Avec  l'armée,  dis- 
parurent tous  les  moyens ,  lignes  et  plans  de  défense , 
le  projet  de  retraite  du  gouvernement  dans  l'intérieur 
du  royaume  ,  toutes  les  grandes  pensées  de  salut  qu'on 
avait  conçues  pour  la  liberté.  Jeter  la  nation  aux  pieds 
de  l'ennemi ,  la  recommander  au  roi ,  se  sauver  soi- 
même  ,  tels  étaient  les  souhaits  qui  absorbaient  tous  les 
esprits.  L'ennemi  avançait.  Le  roi,  dont  les  antécé- 
dens  se  représentaient  à  tous  les  souvenirs  ,  gardait  un 
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silence  absolu,  eL  la  renommée  publiai!  ([ue  k;  souve- 
rain }3ontifë ,  en  lui  donnant  sa  bénédiction,  j'avait 
dégagé  de  ses  sermens  :  on  aj entait  foi  à  ce  bruit,  et 
d'autant  mieux,  que  bientôt  après  on  sut  qu'il  avait 
consacré  dans  l'église  délia  Madomia  nnnunziata 
de  Florence,  comme  pour  acheter  l'absolution  de  son 
]xujure,  une  lampe  d'or  et  d'argent ,  d'un  magnifique 
travail ,  avec  cette  inscription  : 

Mariœ  Genitrici  Dei  Ferd.  1 .  Utr.Sic.RexDon. 
D.  D.  Anno  uS^i  ob  pristiniun  imperii  decus ,  ope 
ejus  prœstantissimâ  reciiperatum. 

On  disait  aussi ,  et  c'est  un  trait  qui  mérite  place  dans 
Ihistoire,  qu'au  milieu  de  ces  douloureuses  circon- 
stances le  roiamenaitdeLaybacb  plusieurs  ours  de  grande 
taille  que  lui  avait  donnés  l'empereur  de  Paissie,  pour 
améliorer,  prétendait-il,  une  race  de  ces  animaux  qili  a 
survécu  dans  les  forets  des  Abruzzes  ,  mais  chétive  et 
misérable.  On  annonçait  le  retour  prochain  du  prince  de 
Canosa  ,  et  des  hommes  qui  s'étaient  attiré  l'exécration 
publique ,  pour  avoir  pris  part  aux  atrocités  de  1 799,  re- 
paraissaient la  tête  haute  et  l'air  menaçant;  on  vit  aussi 
une  nouvelle  cocarde  aux  couleurs  des  Bourbons  ,  avec 
la  légende  :  f^ive  le  pouvoir  absolu  d^e  Ferdinand  I" . 

XXXV.  La  juste  consternation  du  public  était  au 
comble  ,  quand  on  reçut  à  Naples  ,  le  17  mars  ,  la  nou- 
velle de  la  révolution  du  Piémont.  Le  prince  régent  et 
la  police  en  furent  seuls  informés  ,  et  la  tinrent  secrète 
par  précaution  jusc[u'au  1 1  ,  alors  que  les  châteaux-forts 
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étaient  déjà  entre  les  mains  des  Autrichiens  ,  l'occupa- 
tion de  la  ville  arrêtée  ,  le  parlement  dissous ,  l'armée 
entièrement  dispersée.  Ce  grand  événement ,  qui  un 
peu  plus  tôt  aurait  sauvé  le  royaume  de  Naples,  fut , 
quand  on  l'apprit,  une  source  d'affliction  et  de  regrets  5 
et  on  put  apprécier  alors  de  quel  poids  était  malheu- 
reusement dans  nos  destinées  la  déplorable  offensive 
prise  à  Rieti.  Si  de  nouvelles  alarmes  pour  le  Piémont 
et  l'Italie  septentrionale  s'étaient  jointes  dans  l'esprit 
du  cabinet  de  Vienne  aux  inquiétudes  que  trahissait  la 
lenteur  des  mouvemens  de  son  armée,  aux  appréhen- 
sions que  lui  inspirait  cette  guerre  de  Naples  regardée 
comme  une  entreprise  immense ,  avec  quelle  facilité 
n'aurait-il  pas  prêté  l'oreille  à  des  propositions  pacifi- 
ques ,  et  quel  frein  c'eût  été  pour  la  colère  du  roi  !  Il 
est  vrai  que  l'exaltation  insensée  d'une  partie  du  peu- 
ple se  serait  ranimée  à  ce  foyer ,  et  que  les  plus  folles 
espérances  auraient  repris  le  dessus  \  mais  peut-être 
aussi  la  sagesse  du  ministère  et  la  gravité  des  conjonc- 
tures en  auraient-elles  eu  raison.  Le  Ciel  en  disposa 
autrement ,  et  un  instant  de  folie ,  une  résolution  inepte , 
un  seul  revers,  changea  les  destinées  de  plusieurs 
royaumes. 

Cependant  la  nouvelle  de  la  révolution  piémontaise  , 
quoique  parvenue  à  la  connaissance  de  Ferdinand  et 
du  général  Friraont  après  celle  des  événemens  de  Rieti, 
exerça  une  grande  influence  sur  leurs  conseils  ;  car 
aussitôt  ils  redoublèrent  de  menaces  et  d'artifices  pour 
accélérer  le  terme  de  la  guerre  contre  Naples.  Le  roi 
prescrivit  à  l'amiral  Correale,  qui  commandait  dans 
l'Adriatique  une  petite  escadre  composée  d'un  vaisseau 
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et  de  plusieurs  autres  bâtimens  de  guerre  ,  d'obéir  au 
capitaine  de  frégate  Paolucci ,  qui  était  au  service  de 
l'Autriche  •,  et  Correale  ,  san^  rougir  de  cette  humilia- 
tion ,  avilit  son  grade  en  passant  sous  les  ordres  d'un 
ennemi  et  d'un  inférieur.  L'avant-garde  autrichienne 
demanda  au  gouvernement  napolitain  la  remise  de  Ca- 
poue ,  des  autres  forteresses  du  royaume  et  des  châ- 
teaux de  la  capitale.  On  accorda  tout ,  dans  l'espoir  de 
se  faire  un  mérite  de  cette  prompte  et  facile  soumission. 
Le  2  3  mars  fut  le  jour  fixé  pour  l'occupation  de  la  ville 
elle-même  par  les  troupes  impériales. 

XXXVL  Deux  bataillons  de  la  garde ,  qui  formaient 
la  garnison  de  la  citadelle  de  Capoue,  arrivèrent  à 
Naples  le  2 1  5  fiers  de  leur  trahison ,  ils  se  répandirent 
en  plein  jour  dans  la  rue  de  Tolède  ,  aux  cris  de  vii^e  le 
roi!  en  y  mêlant  des  clameurs  insultantes  pour  les  Car- 
bonari.  Ils  avaient  arraché  de  leur  drapeau  et  foulé  aux 
pieds  la  bordure  aux  trois  couleurs  que  les  princesses 
de  la  famille  royale  leur  avaient  donnée  ;  deux  autres 
bataillons  devaient  arriver   le  23   au  matin ,  comme 
avant-garde  de  l'ennemi  et  pour  prendre  part  à  son 
triomphe.  Les  premiers  furent  logés  dans  le  château 
Neuf.  A  peine  entrés  etmaîtres  de  la  place,  pour  un  léger 
différend  survenu  entre  un  soldat  de  la  garde  et  un  mar- 
chand de  poissons,  ils  ferment  les  portes,  se  mettent  en 
ligne  derrière  les  parapets  et  tirent  à  l'aveugle  des  coups 
de  fusil  sur  le  peuple  ^  ces  forcenés  tuèrent  un  homme , 
un  entant ,  deux  femmes ,  et  blessèrent  cinq  autres  per- 
sonnes. Un  sergent  de  la  garde  urbaine  se  trouvait  par 
malheur  dans  le  château  pour  raison  de  service  :  on  Fat- 
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taqua  aussitôt,  et  il  tomba  mort  de  cent  coups  d'cpee. 
Même  après  ce  massacre ,  le  feu  continua  encore,  ce  qui 
occasiona  une  grande  agitation  dans  la  ville  et  fit 
craindre  un  soulèvement  du  peuple.  Mais  la  garde  ur- 
baine ,  qui  dans  ce  désordre  avait  déjà  une  victime , 
contint  la  population  ,  toujours  et  seule  digne  de  tous 
les  éloges,  parce  qu'elle  se  montra  infatigable  et  ne 
se  souilla  d'aucune  traliison.  Le  gouvernement  consti- 
tutionnel n'eut  pas  le  temps  de  punir  la  garde  royale 
et  de  mettre  les  coupables  en  jugement.  Ces  sanglans 
excès  restèrent  impunis,  et  Ferdinand,  remis  en  pos- 
session de  son  pouvoir  absolu,  les  approuva  et  les  ré- 
compensa :  le  despotisme  se  montre  toujours  recon- 
naissant des  crimes  qui  lui  servent  ou  l'amusent. 

Si  le  présent  était  bien  triste,  l'avenir  l'était  plus 
encore.  Les  chefs  de  la  révolution  du  6  juillet  ,  tous 
ceux  qui  avaient  peur,  ceux  qui  étaient  prudens ,  se 
firent  délivrer  des  passe-ports  pour  l'Espagne  et  pour 
l'Amérique  et  s'embarquèrent  ^  d'autres  se  cachèrent: 
le  duc  de  Calabre  les  aidait  de  ses  conseils  et  leur  don- 
nait de  l'argent.  Le  temps  fera  connaître,  et  ce  ne  sera 
pas  long,  s'il  était  le  meilleur  ou  le  plus  astucieux  des 
princes.  Le  ministère  fut  congédié  ;  le  roi  en  avait 
nommé  un  autre  par  un  décret  daté  de  Florence.  Les 
membres  du  parlement,  livrés  à  l'irrésolution,  tautol 
se  réunissaient  par  groupes ,  tantôt  se  dispersaient  ;  et 
la  salle  de  leurs  séances ,  naguère  si  peuplée,  restait  dé- 
serte. Enfin  le  député  Poerio,  qui ,  à  l'aspect  de  cette  ca- 
tastrophe ,  redoublait  d'énergie ,  parvint  à  réunir  un 
petit  nombre  de  ses  collègues  (ils  n'étaient  que  vingt- 
six)  ,  el  le  19,  présenta  et  fit  accepter  par  ce  simulacre 
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de  parlement  uu  projet  de  déclaration  que ,  pour  sa 
gloire  et  pour  l'instruction  de  l'avenir,  je  transcrirai 
littéralement. 

«  Après  la  promulgation  du  pacte  social  du  7  juillet 
1820,  en  vertu  duquel  sa  majesté  a  daigné  adhérer  à 
la  constitution  actuelle,  le  roi,  par  l'organe  de  son  au- 
guste fds ,  a  convoqué  les  collèges  électoraux. 

«  Nommés  par  eux  ,  nous  avons  reçu  nos  mandats 
suivant  la  forme  prescrite  parle  souverain.  Nous  avions 
exercé  nos  fonctions  conformément  à  nos  pouvoirs ,  à 
nossermens  et  à  ceux  du  roi;  mais  la  présence  d'une 
armée  étrangère  dans  le  royaume  nous  met  dans  l'obli- 
gation de  les  suspendre,  et  d'autant  plus  que,  depuis  la 
notification  de  S.  A.  R.  le  prince  régent,  les  derniers 
désastres  de  l'armée  napolitaine  rendent  impossible  la 
translation  sur  un  autre  point  du  parlement,  qui  d'ail- 
leurs ne  pourrait  être  constitutionnellementen  activité 
sans  le  concours  du  pouvoir  exécutif.  En  annonçant 
cette  circonstance  douloureuse ,  nous  protestons  contre 
une  telle  violation  du  droit  des  gens  5  nous  nous  propo- 
sons de  conserver  intacts  les  droits  de  la  nation  et  du 
roi  5  nous  en  appelons  à  la  sagesse  de  S.  A.  E..  et  de  son 
auguste  père ,  et  nous  remettons  la  cause  du  trône  et  de. 
l'indépendance  nationale  entre  les  mains  du  Dieu  qui 
régit  les  destinées  des  souverains  et  des  peuples.  » 

XXXVII.  Quand  cette  déclaration  eut  été  adoptée , 
les  archives  du  parlement  furent  transférées  dans  un 
lieu  plus  sûr;  les  députés  se  séparèrent,  et  on  ferma  la 
salle.  C'est  ainsi  que  les  rois  accomplirent  contre  un 
peuple  imprudent  et  faible  un  grand  acte  de  violence  : 
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d'autres  peuples  encore  se  courberont  sous  le  joug  -, 
que  l'orgueil  de  la  monarchie  en  triomphe  !  Mais  comme 
il  est  dans  la  nature  des  pouvoirs  sans  frein  d'envahir 
et  d'opprimer,  il  viendra  un  temps  où  les  grandes 
puissances  abuseront  de  leur  force  contre  les  chefs  des 
petits  États,  dont  les  indignes  transports  de  joie  feront 
place  à  la  douleur  d'une  humiliation  méritée ,  jusqu'à  ce 
que  les  forces  artificielles  qui  soutiennent  les  gouverne- 
mens  monarchiques  venant  à  se  détruire  d'elles-mêmes, 
la  civilisation  des  peuples ,  qui  est  la  seule  et  véritable 
force  motrice  des  sociétés,  agisse  et  se  développe  libre- 
ment. C'est  une  maxime  que  j'ai  plusieurs  fois  déjà  éta- 
blie dans  cet  ouvrage,  mais  que  je  ne  perdrai  aucune 
occasion  de  répéter 5  car  je  me  tiendrais  pour  ample- 
ment récompensé  de  mes  travaux  et  de  mes  peines ,  si 
je  parvenais  à  convaincre  les  esprits  de  cette  grande 
vérité,  que  désormais  les  révolutions  et  le  despotisme 
sont  condamnés  à  l'impuissance ,  et  que  les  changemens 
durables  ne  peuvent  émaner  que  des  progrès  de  la  ci- 
vilisation générale ,  afin  que  les  peuples  et  les  rois  di- 
rigent de  ce  côté  leurs  efforts  et  leurs  espérances. 

Le  23  mars  182 1 ,  l'armée  autrichienne  entra  dans  la 
ville  et  prit  possession  des  châteaux  5  elle  campait  sur 
les  places  et  se  gardait  comme  en  pays  ennemi.  Aucune 
allégresse  ,  pas  même  celle  d'usage  à  l'occasion  de  tout 
ce  qui  est  nouveau ,  dans  les  derniers  rangs  de  la  popu-  | 
lation,  ne  se  manifesta  dans  le  public.  Il  ne  témoignait 
pas  non  plus  de  tristesse ,  soit  que  la  douleur  craignît 
de  se  montrer,  soit  que  la  stupeur  eût  étoulfé  toute 
autre  sensation. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

SITUATION    MORALE    DU    ROYAUME 
APRÈS    LA    CHUTE    DU     GOUVERNEMENT    CONSTITUTIONNEL. 

I.  Lorsque  le  premier  étoiirdissement  causé  par  la 
destruction  du  régime  constitutionnel  se  fiit  dissipé , 
on  ne  tarda  pas  à  découvrir  quelles  avaient  été  les  cau- 
ses de  cette  catastrophe.  Ce  qui  y  avait  donné  lieu  prin- 
cipalement ,  c'était  la  facilité  même  avec  laquelle  la 
révolution  s'était  opérée ,  sans  être  accompagnée  de  ces 
agitations  révolutionnaires  qui  enfantent  ordinairement 
des  hommes  propres  à  seconder  ces  mômes  mouvemens. 
A  Naples  on  ne  vit  point  surgir  de  ces  hommes  nou- 
veaux ,  et  l'on  confia  le  pouvoir  à  des  hommes  d'une 
autre  époque ,  qu'on  désignait  sous  le  nom  de  Muratis- 
tes,  et  qui,  tout  capables  qu'ils  étaient  d'administrer  et 
de  gouverner  un  royaume,  avaient  des  habitudes  et  des 
doctrines  peu  en  rapport  avec  un  régime  aussi  libre 
que  le  régime  constitutionnel  des  cortès.  En  se  mettant 
à  la  tête  du  mouvement  et  en  lui  donnant  l'appui  de 
leur  expérience  et  de  leur  habileté ,  ils  auraient  dû  au 
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moins  laisser  de  côté  la  constitution  espagnole ,  créer 
une  monarchie  constitutionnelle  qui  pût  contenir  le 
peuple ,  et  organiser  un  gouvernement  plus  conforme 
à  la  politique  des  États  de  l'Europe  ,  de  manière  à  ren- 
dre pendant  la  paix  les  négociations  moins  difficiles , 
et  pendant  la  guerre  les  revers  plus  honorables ,  quoique 
peut-être  plus  graves  ;  mais  il  n'en  fut  point  ainsi.  Il  est 
vrai  que  les  puissances  auraient  vri  avec  peine  l'éléva- 
tion d'une  faction  qu'elles  avaient  combattue  pendant 
vingt  ans  ;  cependant ,  forcées  de  faire  un  choix ,  elles 
auraient  encore  préféré  l'esprit  monarchique  et  presque 
absolu  des  Bonapartistes  augouvernement  des  Carbonari, 
qu'elles  trouvaient  trop  démocratique  et  trop  dangereux 
pour  elles.  Ainsi  l'on  adopta  aveuglément  la  constitu- 
tion de  l'Espagne  ,  défectueuse  en  elle-même  et  inexé- 
cutable dans  le  double  royaume  de  Naples  et  de  Sicile , 
avec  l'opposition  de  cette  dernière  province  ,  en  pré- 
sence d'un  roi  dont  elle  froissait  les  intérêts  ,  parmi  des 
peuples  corrompus ,  inconstans  et  insuffisamment  pré- 
parés pour  tant  de  liberté. 

Une  autre  cause  de  la  chute  du  gouvernement  con- 
stitutionnel,  ce  fut  le  carbonarisme.  Cette  secte  devait 
se  dissoudre  après  le  succès ,  ou  du  moins  se  restreindre 
et  rentrer  dans  l'ombre ,  en  changeant  de  but  et  de 
règle  de  conduite  -,  au  lieu  de  cela  ,  elle  s'étendit  et  se 
montra  au  grand  jour ,  en  donnant  aux  agens  du  pou- 
voir les  moyens  de  la  connaître,  de  la  dominer  et  de  la 
trahir.  Les  sociétés  secrètes ,  qui  sont  favorables  à  la 
liberté  tant  qu'elles  sont  en  opposition  avec  le  gouver- 
nement ,  se  changent  en  instrumens  de  servitude  ,  dès 
qu'elles  tendent  à  le  soutenir. 
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Une  troisième  cause  de  ce  renversement  doit  être 
cherchée  dans  la  déloyauté  du  roi ,  du  vicaire-général 
et  de  toute  la  famille  royale  5  car  jamais  mensonge  ne 
fut  mieux  déguisé  sous  les  dehors  de  la  vérité  que  celui 
de  ces  princes,  dont  la  conduite  fut  d'abord  dictée  par 
la  crainte  ,  puis  par  l'astuce  ,  afin  d'inspirer  une  fausse 
sécurité. 

Enfin  une  dernière  cause,  et  ce  n'est  pas  la  moins  puis- 
sante, ce  fut  la  situation  de  l'Europe ,  et  la  résolution  de 
la  sainte-alliance,  avec  l'adhésion  obligée  de  la  France  et 
le  consentement  intéressé  de  l'Angleterre.  Si  l'Europe 
n  avaitpas  été  constituée  de  la  sorte,  la  révolution  de  Na- 
plesseseraitconservéeensemodifiant^elleauraitréprimé 
l'excès  de  quelques  pouvoirs  ,  en  aurait  étendu  d'autres 
trop  limités  ,  et  aurait  fini  par  réussir  et  acquérir  de  la 
durée  :  car  elle  avait  en  sa  faveur  la  haine  que  le  peuple 
portait  à  l'ancien  gouvernement ,  et  le  désir  qu'il  avait 
d'en  être  déban-assé. 

Ces  causes  principales  furent  appuyées  par  d'autres 
impulsions  secondaires,  qui,  sans  les  premières,  n'au- 
raient cependant  pu  produire  aucun  effet  important  : 
c'étaient  l'esprit  fougueux  et  opiniâtre  du  général  Pépé , 
la  duplicité  du  député  Borrelli ,  les  plans  mal  conçus  du 
général  Carrascosa  ,  la  licence  excessive  du  peuple  ,  le 
changement  et  la  faiblesse  de  deux  ministères  ,  et  les  dif- 
férens  actes  de  pusillanimité  du  parlement.  Sans  ces 
impulsions,  que  j'ai  appelées  secondaires  ,  l'État  aurait 
également  succombé  ,  mais  par  une  chute  plus  lente  et 
plus  honorable,  en  laissant  au  moins  à  l'Italie  quelques 
espérances ,  au  lieu  de  la  honte  et  de  l'abattement.  Les 
partisans  ardens  du  mouvement  nient  la  toute-puissance 
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de  ces  causes  réunies  ,  en  opposant  les  prodiges  de  l'an- 
tiquité et  de  la  Grèce  moderne  ^  mais  ils  ne  voient 
pas  que  les  vertus  de  la  barbarie  ne  sauraient  exister 
au  sein  de  la  civilisation  ,  et  que  dans  nos  guerres  ac- 
tuelles ,  nos  armées  et  nos  peuples  ne  se  trouvent  pas 
réduits  k  ces  horribles  extrémités  qui  ont  donné  le  cou- 
rage du  désespoir  à  Sagonte,  Chio  et  Missolonglii. 

Les  jugemens  que  la  classe  vulgaire  du  peuple  portait 
surla  ruine  du  gouvernement  constitutionnel  étaient  en- 
core plus  étroits  et  empreints  déplus  de  malveillance.  A 
rentendre,tout  n'était  que  trahison:  les  généraux  avaient 
trahi,  lesminislresavaient  trahi,  le  parlementavaittrahi; 
pour  le  roi,  on  ne  lui  reprochait  rien,  non  plus  qu'au  vi- 
caire-général.Ces  bruits  étaient  secondés  par  des  hommes 
qui  espéraient  ainsi  pallier  leurs  propres  fautes,  des 
sectaires  lâches  ou  perfides ,  des  militaires  déshonorés 
par  la  fuite,  des  libéraux  et  des  novateurs  pusillanimes, 
des  députés  faibles  et  de  vils  employés  subalternes.  De 
cette  manière  on  ne  respecta  aucun  nom  illustré  par 
des  vertus  et  des  services,  et  ces  jugemens  injustes 
subsisteront  dans  les  discours  du  peuple  et  des  méchans, 
ainsi  que  dans  la  croyance  de  ceux  qui  y  ajoutent  foi , 
jusqu'à  ce  que  l'histoire  ait  la  liberté  de  proclamer  la 
vérité  et  faire  justice  de  ces  calomnies. 

IL  Après  qu'on  eut  découvert  ou  soupçonné  les  vé- 
ritables causes  des  derniers  événemens,  on  se  prit  à 
considérer  l'immensité  des  ruines.  Pendant  les  neuf 
mois  du  régime  constitutionnel ,  les  vues  équitables  du 
ministère ,  le  talent  du  parlement ,  l'habileté  du  conseil 
d'Etat ,  enfin  tout  ce  qu'il  y  avait  de  bon  dans  l'en- 
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semble  du  gouvernement  passait  inaperçu ,  parce  qu'on 
était  absorbé  par  le  bruit  de  la  guerre  et  des  dissensions 
intérieures  ;  mais  alors  ,  dans  le  silence  qu'inspirait  la 
crainte  de  la  tyrannie,  les  Napolitains  commencèrent  à 
regretter  les  bonnes  lois  qu'on  venait  de  détruire  à  leur 
naissance  et  la  prospérité  nationale  étouffée  dans  son 
berceau. 

C'est  pourquoi ,  m'étant  proposé  de  suivre  dans  les 
récits  de  cette  histoire  l'ensemble  des  sentimens  du  peu- 
ple napolitain,  j'ai  gardé  le  silence  sur  ces  lois,  lors- 
qu'elles passaient  inaperçues,  et  je  les  ai  réservées  pour 
en  parler  au  moment  où  l'on  en  sentit  toute  l'impor- 
tance ,  et  lorsque  tout  le  monde  s'en  entretint,  en  leur 
donnant  de  justes  regrets. 

Le  ministère  et  le  parlement  rivalisèrent  de  zèle  pour 
améliorer  les  institutions  du  pays.  J'ai  rapporté  dans  le 
livre  précédent  les  inconvéniens  de  l'esprit  d'innova- 
tion-, je  vais  maintenant  en  raconter  les  bienfaits ,  avec 
tout  le  plaisir  que  j'éprouve  à  rappeler  les  actes  louables 
des  hommes  de  bien.  Ce  fut  le  duc  de  Campochiaro 
qui  eut  le  département  des  affaires  étrangères  :  il  lutta 
d'adresse  et  d'habileté  avec  les  cabinets  étrangers  ^  mais 
il  n'y  a  point  d'adresse  possible  là  où  la  force  vous  ac- 
cable ,  et  il  se  retira  du  ministère  sans  avoir  rien  obtenu. 
Il  fut  remplacé  par  le  duc  del  Gallo  ,  qui ,  dans  ses  con- 
seils et  dans  ses  actes  ,  se  montra  aussi  habile  et  aussi 
fidèle  que  son  prédécesseur ,  sans  avoir  plus  de  succès. 
Lorsqu'il  accompagna  le  roi  à  Laybach ,  comme  lors- 
qu'il se  trouvait  au  parlement  ou  au  conseil  des  minis- 
tres ,  dans  toutes  les  affaires  graves  de  l'État,  il  se  dé- 
clara toujours  pour  les  avis  les  plus  libres  et  les  plus 
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hardis  5  pourtant  il  fut  aussi  soupçonné  de  trahison  et 
attaqué  par  la  calomnie  ,  ce  monstre  aveugle,  furieux, 
qui  prend  naissance  parmi  la  populace ,  et  qui  est  un 
fléau  de  l'Italie. 

Le  ministre  de  Ja  justice  était  le  comte  Ricciardi , 
qui  s'était  déjà  illustré  sous  Joseph  et  sous  Joachim. 
Comme  la  réforme  des  codes  n'était  pas  urgente  ,  et 
qu'il  espérait  des  temps  plus  calmes  pour  discuter  cha- 
que loi ,  il  ne  songea  qu'à  satisfaire  aux  besoins  les  plus 
impérieux  de  la  justice ,  dont  l'action  était  entravée  par 
la  secte  des  Carbonari.  Ayant  reconnu  la  gravité  de  cet 
inconvénient ,  il  proposa  à  deux  reprises  différentes  la 
dissolution  de  la  secte  ,  mais  en  vain  :  car  il  fut  arrêté 
dans  son  projet  par  la  pusillanimité  des  princes  ,  par  la 
faiblesse  et  les  affections  des  députés  au  parlement ,  et 
par  le  nombre  et  l'influence  des  sectaires.  Il  proposa  en- 
suite un  remaniement  dans  le  personnel  de  la  magistra- 
ture :  car  un  grand  nombre  de  ses  membres  ,  habitués 
aux  vieilles  institutions,  n'étaient  pas  en  harmonie  avec 
le  nouvel  ordre  de  choses  5  il  y  en  avait  aussi  qui  étaient 
affaiblis  par  l'âge  ,  ou  qui ,  dénués  de  tout  mérite , 
avaient  été  nommés  par  la  faveur  au  retour  des  Bour- 
bons. Ricciardi  ayant  démontré  le  besoin  de  la  réforme , 
en  prouva  la  justice,  puisque  les  magistrats  étaient  en- 
core amovibles  et  n'occupaient  leur  charge  que  d'après 
la  volonté  du  roi  :  ce  qui  était  d'abord  un  défaut,  ainsi 
que  je  Tai  dit  ailleurs  ,  devenait  alors  un  avantage  dont 
on  devait  user.  Il  s'appliqua  dès-lors  à  réformer  cette 
partie  de  la  constitution  qui  donnait  au  conseil  d'État  la 
faculté  de  nommer  les  magistrats  :  il  réclamait  cette  fa- 
culté pour  le  ministre  ,  en  laissant  toutefois  au  conseil 


A 


JUSTICE. 


le  droit  d'approuver  ou  d'infirmer  les  nominations  j  et 
quoiqu'il  parlât  à  son  avantage  ,  la  franchise,  les  bonnes 
intentions,  la  véracité ,  la  probité  de  l'orateur  triomphè- 
rent de  l'envie  etdu  soupçon.  Ensuite ,  pour  nommer  les 
magistrats  nouveaux  ou  faire  des  promotions  parmi  les 
anciens  ,  il  établit  des  réglemens  conformes  à  la  liberté, 
à  l'équité  ,  au  bien  public,  et  aussi  infaillibles  que  peu- 
vent l'être  des  jugemens  humains.  Mais  ce  qui  fait  la 
principale  gloire  de  ce  ministre ,  c'est  d'avoir  rétabli  le 
jury,  ancienne  institution  que  nos  pères  avaient  laissée 
tomber  en  désuétude.  Après  avoir  éclairci  tous  les  points 
douteux  ,  il  proposa  le  concours  des  jurés  pour  les  af- 
faires criminelles,  et  abandonna  à  des  formes  de  juge- 
ment plus  expéditives  les  simples  délits  ou  contraven- 
tions ,  sans  toutefois  causer  le  moindre  préjudice  ou  le 
moindre  danger  aux  accusés.  En  instituant  le  jury  ,  il 
prit  les  meilleures  idées  de  la  législation  française ,  an- 
glaise ,  et  surtout  américaine  5  mais  il  renchérit  encore 
sur  toutes  les  lois  de  ces  trois  nations ,  pour  donner  des 
garanties  à  l'accusé  ^  partialité  qui  tourne  quelquefois  au 
détriment  de  la  justice,  mais  qui  offre  des  exemples  d'in- 
dulgence et  de  modération  propres  à  développer  les 
vertus  civiques  et  les  bonnes  mœurs ,  bien  plus  que  des 
actes  inflexibles  de  rigueur.  Le  ministre  Troyse  succéda 
au  comte  Ricciardi ,  et  quoique  très-âgé ,  et  long-temps 
employé  sous  la  monarchie  absolue  ,  il  marcha  sur  les 
traces  de  son  prédécesseur ,  en  le  surpassant  quelque- 
fois dans  l'intérêt  de  la  liberté;  il  montra  par-là  que 
c'était  avec  regret  que  ,  dans  sa  carrière  passée,  il  avait 
suivi  les  erreurs  du  despotisme. 

Le  ministre  de  l'intérieur  travailla  à  concilier  les  an- 
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ciennes  institutions  administratives  avec  celles  de  la 
nouvelle  constitution 5  mais  malheureusement,  l'admi- 
nistration municipale  trouvait  que  le  ministre  penchait 
trop  vers  l'absolutisme ,  et  celui-ci  se  plaignait  de  ce 
que  les  puissances  de  la  révolution  donnaient  trop  d'é- 
tendue aux  libertés  municipales.  Ce  double  défaut 
existait  en  effet ,  et  produisait  plus  d'inconvéniens  en- 
core par  la  discorde  et  la  méfiance  qu'inspirait  le  ca- 
ractère du  comte  Zurlo ,  habitué  aux  détours  du  bar- 
reau ,  aux  dissimulations  ministérielles ,  et  aux  ordres 
du  despotisme.  Aussi  son  ministère  fut-il  une  époque 
de  litiges  et  d'astuce.  Il  eut  pour  successeur  le  marquis 
Auletta,  dont  l'incapacité,  jointe  au  défaut  de  zèle  , 
le  porta  bientôt  à  se  retirer.  Ce  dernier  fut  remplacé 
par  le  chevalier  de  Thomasis ,  qui  avait  autant  d'apti- 
tude que  de  bonne  volonté  ;  mais  le  temps  lui  manqua , 
et  il  ne  fit  rien  de  mémorable  au  milieu  des  inquiétudes 
de  la  guerre  et  des  secousses  de  l'État. 

Le  trésor  était  en  bon  état  en  1820  5  mais,  par  suite 
de  la  révolution  ,  plusieurs  impôts  ayant  été  supprimés, 
les  revenus  diminués ,  les  besoins  augmentés  ,  le  crédit 
détruit ,  on  se  trouva  dans  une  grande  pénurie  d'ar- 
gent. On  négocia  un  emprunt  avec  des  maisons  de  Lon- 
dres et  de  Paris  ;  mais  le  chevalier  Macedonio,  ministre 
des  finances,  trouvant  que  les  conditions  en  étaient  trop 
onéreuses,  interrompit  les  négociations.  Ce  ministre 
depuis  long-temps  avait  fait  preuve  de  patriotisme,  et 
possédait  la  science  gouvernementale  et  l'économie  po- 
litique 5  mais  il  avait  le  tort  de  se  guider  invariable- 
ment d'après  certaines  règles,  qui ,  souvent  trompeuses 
dans  des  temps  de  calme ,  à  plus  forte  raison ,  induisent 
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en  erreur  à  des  époques  de  crise  et  de  bouleversement. 
J'ai  déjà  dit  qu'au  chevalier  Macedonio  succéda  le  duc 
de  Carignano ,  qui  n'avait  aucune  notion  des  sciences 
que  possédait  son  prédécesseur,  et  qui  de  plus,  n'éprou- 
vant aucune  sympathie  pour  la  liberté,  ne  songeait  qu'à 
son  propre  bien-être.  Les  besoins  et  les  dangers  se 
multipliant  toujours  davantage ,  et  l'emprunt  à  l'étran- 
ger étant  devenu  impossible ,  on  eut  recours  à  un  em- 
prunt dans  l'intérieur  du  royaume  ,  à  des  conditions 
onéreuses  pour  le  trésor  ,  et  plus  encore  pour  les  créan- 
ciers, auxquels  on  donnait  des  effets  qui  ne  pouvaient 
être  mis  en  circulation,  attendu  qu'ils  ne  représentaient 
qu'un  crédit ,  que  des  espérances  éloignées  et  bien 
faibles ,  au  milieu  de  conjonctures  aussi  critiques.  Cet 
emprunt  devint  une  taxe  forcée,  sujet  d'une  foule  de 
vexations  exercées  par  la  police- 
La  banque  de  l'État  ayant  suspendu  ses  paiemens,  il 
en  résulta  un  autre  inconvénient  :  car  le  public,  voyant 
le  trésor  obéré,  se  souvenant  encore  des  spoliations 
qu'il  avait  vu  exercer  par  le  passé ,  et  n'ayant  aucune 
confiance  dans  un  ministre  inhabile ,  se  porta  en  foule 
pour  retirer  les  dépôts ,  et  découvrit  un  déficit  de  cinq 
cent  mille  ducats  ,  déficit  très-ancien  et  dont  on  n'avait 
jamais  parlé.  Les  fonds  publics  tombèrent  aussi,  non 
par  infidélité  ou  par  effet  d'aucune  loi  imprudente,  mais 
bien  par  suite  du  mauvais  état  des  finances ,  du  discré- 
dit du  ministre ,  et  de  la  position  chancelante  du  gou- 
vernement. 

J'ai  déjà  eu  plusieurs  fois  occasion  de  rapporter, 
dans  le  neuvième  livre  ,  des  ordonnances  et  des  me- 
sures militaires  qui  n'échappaient  \^&  à  l'attention  du 
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public  ;  je  vais  maintenant  rapporter  les  lois  qu'on  fit 
relativement  au  département  de  la  guerre.  En  temps 
de  paix,  l'effectif  de  l'armée  devait  être  de  trente  mille 
hommes  ,  et  sur  le  pied  de  guerre ,  de  cinquante-deux 
mille.  On  devait ,  en  outre  ,  composer  les  troupes  ci- 
viques de  cent  quarante  mille  hommes ,  divisés  en  trois 
corps  différens  ,  sous  le  nom  d'urbains,  de  miliciens  et 
de  légionnaires  :  \ei  premiers  ,  pour  veiller  à  la  sûreté 
de  leur  propre  ville  •,  les  seconds ,  pour  défendre  les 
provinces,  et  les  derniers,  le  royaume.  Les  proportions 
entre  fantassins ,  cavaliers ,  sapeurs  ,  artilleurs  ,  étaient 
observées  de  manière  à  former  une  armée  bien  consti- 
tuée, et  convenant  surtout  au  royaume  des  Deux-Si- 
ciles.  La  garde  (dénomination  de  convention  dans  les 
armées  modernes)  devait  être  conservée ,  mais  de  ma- 
nière à  en  faire  une  récompense  et  un  encouragement 
pour  le  mérite  ,  jamais  un  instrument  de  despotisme 
ni  un  danger  pour  la  liberté.  Ce  corps ,  quoi  qu'on  en 
dise  ,  est  conforme  à  la  nature  de  nos  armées  et  à  l'es- 
prit du  siècle,  si  avide  de  distinctions,  pourvu  qu'elles 
aient  pour  base  l'égalité.  On  devait  recruter  les  milices 
soldées  par  le  mode  de  la  conscription ,  selon  les  an- 
ciennes lois  existantes  ;  les  milices  civiques  devaient  être 
désignées  parle  sort  selon  certaines  autres  conditions,  et 
le  ministre  de  la  guerre  proposa  une  sage  loi  à  cet  ef- 
fet, mais  elle  déplut  au  général  Pépé ,  qui  en  pro- 
posa une  autre  moins  convenable  à  la  junte  du  gou- 
vernement. Le  parlement  en  aurait  cependant  corrigé 
les  défauts  ,  si  l'urgence  de  la  guerre  eût  permis  de 
prendre  le  temps  nécessaire.  Arméniens,  habille- 
mens  ,  munitions  ,  logemens ,  hôpitaux  ,  tout  fut  mis 
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en  état.  Les  fusils  manquaient ,  et  il  fut  impossible  d'en 
acheter  à  l'ëtranger ,  au  moment  où  les  gouvernemens 
de  l'Europe  étaient  ligués  contre  nous  -,  mais  les  fabri- 
ques du  royaume,  ayant  été  encouragées  et  augmentées, 
fournirent  aux  premiers  besoins ,  et  étaient  en  mesure 
d'en  livrer  bientôt  une  plus  grande  quantité.  Toutes 
les  forteresses  forent  restaurées  et  fortifiées  -,  on  con- 
struisit sur  les  frontières  et  à  l'intérieur  de  nouveaux 
forts,  trop  nombreux  pour  les  besoins  de  l'armée  dans 
une  guerre  ouverte ,  et  insuffisans  pour  défendre  cha- 
que pays  séparément. 

On  fit  de  nouvelles  lois  sur  les  lycées ,  l'avancement 
de  l'armée ,  les  blessures  et  les  campagnes  des  mili- 
taires ,  et  sur  les  récompenses  à  accorder  aux  vétérans 
et  aux  invalides  :  le  champ  était  fermé  aux  partialités 
des  ministres  et  des  princes  ;  tout  service ,  tout  mérite 
devait  trouver  sa  récompense. 

Les  travaux  que  je  viens  d'énumérer  furent  l'œuvre 
de  trois  ministres  ;  mais  Carrascosa  doit  avoir  la  plus 
grande  part  à  cette  gloire  ,  car  presque  tout  se  fit  sous 
son  ministère.  Le  ministre  Parisi  fit  une  loi  en  faveur 
des  veuves  de  militaires  et  des  orphelins ,  et  une  autre 
concernant  le  logement  des  troupes  en  garnison  ou  de 
passage.  Le  ministre  Colletta  ne  proposa  aucune  nou- 
velle loi  :  il  se  contenta  de  travailler  sur  les  lois  qu'on 
avait  faites  5  il  pourvut  dans  des  temps  difficiles  à  tous 
les  besoins  de  l'armée  et  de  la  guerre  ;  il  s'occupa  en- 
tièrement du  rétablissement  de  la  discipline ,  mais  le 
temps  lui  manqua. 

Le  ministère  de  la  marine  fut  occupé  par  le  chevalier 
de  Thomasis,  habile  dans  les  sciences  de  la  politique  , 
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de  la  jurisprudence  et  de  la  philosophie ,  mais  peu  au 
fait  de  la  guerre.  Cependant  il  suppléa  par  ses  lumières 
au  manque  d'expérience  sur  cette  matière ,  et  réussit 
aussi  bien  que  des  hommes  exercés  dans  le  métier  des 
armes  auraient  pu  le  faire.  Il  exposa  au  parlement  les 
avantages  que  l'État  retire  de  la  marine  et  du  com- 
merce ,  en  fit  connaître  la  situation ,  et  proposa  des 
réformes,  des  améliorations,  des  économies.  Sa  bonne 
réputation  lui  valut  les  éloges  du  public ,  et  ses  actes 
furent  applaudis  par  les  hommes  de  l'art.  Ce  mini- 
stère fut  réuni  plus  tard  au  ministère  de  la  guerre  ,  et 
lorsque  l'armée  se  préparait  à  défendre  le  pays ,  plu- 
sieurs bâtimens  de  guerre  flottaient  sur  nos  mers ,  en 
causant  une  admiration  générale  par  la  rapidité  avec 
laquelle  on  avait  exécuté  les  armemens  au  milieu  d'une 
si  grande  pénurie. 

Dans  ses  travaux  législatifs  ,  le  parlement  mérita  de 
partager  la  gloire  des  ministres  -,  mais  pour  ce  que  je 
vais  exposer,  il  peut  s'en  attribuer  tout  le  mérite.  Les 
majorais  existaient  encore  dans  les  Deux-Siciles  :  à 
Naples,  ils  n'avaientpas  été  abolis  par  les  rois  français, 
qui ,  de  gré  ou  de  force  ,  se  dirigeaient  d'après  la  poli- 
tique de  l'empereur  Napoléon ,  ni  par  Ferdinand ,  qui 
regardait  ces  vieilles  institutions  comme  le  soutien  de 
la  monarchie  absolue  ;  et  en  Sicile  ,  bien  qu'ils  eussent 
été  renversés  par  la  constitution  de  1812  ,  ils  avaient 
été  rétablis  peu  de  temps  après,  en  sorte  qu'ils 
étaient  en  pleine  vigueur  dans  les  deux  royaumes. 
Mais  une  loi  de  1821  aifranchit  les  biens  sujets  aux 
majomts.  Ce  fut  le  député  Arcovito  qui  porta  la  parole 
pour  la  loi. 
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D'autres  lois  proposées  par  le  député  Natale  aboli- 
rent la  féodalité  en  Sicile  :  car ,  jusqu'en  1821 ,  ni  les 
exemples  des  pays  les  plus  civilisés,  ni  les  lu- 
mières du  siècle  ,  ni  la  conduite  des  seigneurs ,  ni  la 
constitution  même  de  1 812,  ni  plusieurs  décrets  de 
1816  et  181 7,  n'avaient  sufti  pour  extirper  de  cette  île 
le  régime  féodal  ^  quoique  de  nom  il  eût  été  aboli  plu- 
sieurs fois,  il  avait  toujours  existé  de  fait  dans  la  pro- 
priété 5  mais  alors  il  fut  réellement  détruit  par  les  nou- 
velles lois,  les  mêmes  qui  en  consommèrent  la  ruine  à 
Naples  sous  le  roi  Joseph  et  le  roi  Joachim.  Néanmoins, 
cette  seconde  épreuve  resta  aussi  sans  succès  :  car  le 
gouvernement  constitutionnel  ayant  succombé  peu  de 
temps  après ,  la  féodalité  se  rétablit  comme  par  le 
passé  en  Sicile.  Je  crois  que  les  mesures  qui  avaient 
suffi  à  Naples  étaient  insuffisantes  dans  cette  île ,  où  la 
féodalité  est  plus  puissante,  les  seigneurs  plus  vénérés, 
le  peuple  moins  persuadé  de  l'utilité  de  la  réforme ,  le 
gouvernement  privé  des  forces  de  la  conquête  et  de  l'as- 
sistance d'une  influence  étrangère  ,  comme  il  en  jouis- 
sait à  Naples  en  1808.  Mais  quel  que  fut  le  résultat  de 
ces  lois  ,  on  ne  peut  nier  qu'elles  eussent  été  conçues 
dans  des  vues  louables  et  philanthropiques. 

Une  autre  loi  du  parlement  réglait  l'administration 
des  communes  et  des  provinces.  Les  lois  françaises  sur 
les  municipalités,  qui  avaient  été  introduites  sous  les 
rois  français  et  conservées  sous  les  Bourbons ,  étaient 
trouvées  trop  sévères  et  laissaient  chez  les  peuples  la 
persuasion  que  leur  liberté  ne  pouvait  comporter  un  tel 
système.  Aussi  la  nouvelle  loi,  d'accord  avecl'opinion  pu- 
blique, écartait  le  gouvernement  delà  sphère  municipale 
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et  confiait  entièrement  l'administration  aux  officiers 
électifs  de  la  localité.  C'était  une  faute  grave  dans  un 
siècle  corrompu  et  dans  un  pays  où  il  n'existe  pas 
une  ville  ou  un  bourg  qui  ne  soit  dominé  par  une  fac- 
tion ,  qui  l'emporte  ,  non  par  l'ascendant  de  la  vertu 
(ce  qui  constituerait  une  heureuse  influence),  mais 
bien  par  l'abus  de  la  force.  Le  roi  désapprouva  cette 
loi.  Si  notre  ordre  de  choses  n'eût  pas  succombé,  le 
ministère  et  le  parlement,  qui  aimaient  autant  l'ordre 
que  la  liberté,  auraient  bientôt  modifié  cette  loi  et 
l'auraient  rendue  sage  et  bienfaisante;  mais  on  n'en 
eut  pas  le  temps.  Quant  aux  finances,  bien  qu'elles 
fussent  l'objet  d'un  examen  approfondi ,  on  ne  fit  au- 
cune loi  pour  les  régir,  et  l'on  se  borna  à  quelques 
ordonnances  provisoires.  Le  désir  de  perfectionner  le 
système  financier  était  paralysé  par  la  nature  des  cir- 
constances où  l'on  se  trouvait,  par  l'imminence  de  la 
guerre ,  par  la  crainte  de  toucher  à  une  branche  impor- 
tante de  l'administration  pour  laquelle  une  faute  ,  une 
inadvertance,  ou  même  le  défaut  d'opportunité  d'une 
bonne  loi  peut  produire  les  plus  graves  inconvéniens.On 
réservait  donc  ce  travail  pour  l'année  suivante  ,  parce 
que  le  parlement  espérait  plus  de  sécurité  et  moins 
d'agitation  dans  l'Etat.  En  attendant,  il  semblait  se  dis- 
poser à  diminuer  les  impôts,  à  introduire  de  l'écono- 
mie dans  l'armée ,  à  séparer  les  caisses  de  provinces  du 
trésor  public ,  à  rendre  la  liberté  d'administration  aux 
établisseniens  publics  et  à  mettre  au  grand  jour  les  re- 
cettes et  les  dépenses  par  des  comptes  rendus  et  des 
syndicats. 

Cependant  les  améliorations  qu'on  espérait,  on  ne 
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put  les  obtenir  :  il  fallut  au  contraire  retirer  de  la  caisse 
d'escompte  un  million  de  ducats ,  et  vendre  pour  cin- 
quante mille  ducats  de  revenu  les  inscriptions  que  le 
trésor  possédait  pour  une  somme  plus  élevée.  L'em- 
prunt forcé  qu'on  avait  établi  et  la  vente  des  biens  de 
l'État  ne  produisirent  cpie  de  faibles  ressources.  La  Si- 
cile devait  au  trésor  commun  presque  la  moitié  de  l'im- 
pôt annuel.  On  solda  à  la  maison  Torlonia,  de  Rome, 
six  cent  mdle  ducats  empruntés  pour  les  stériles  dé- 
penses du  congrès  de  Vienne  -,  on  tint  les  engagemens 
contractés  avec  les  Barbaresques.  Ainsi,  en  entrant  dans 
le  détail  de  ces  dépenses,  on  peut  voir  que  l'Etat  n'em- 
ploya que  très-peu  de  fonds  pour  les  événemens  du  mo- 
ment ;  et  cependant  il  mit  en  état  de  défense  les  forte- 
resses, qui  étaient  en  quelque  sorte  abandonnées  depuis 
vui  temps  immémorial,  rassembla  de  nouvelles  armes 
dans  les  arsenaux,  et  apporta  quelque  soulagement  aux 
peuples  en  diminuant  l'impôt  sur  le  sel ,  ou  en  faisant 
opérer  des  travaux  qui  tournaient  au  profit  de  la  classe 
la  moins  aisée.  Le  ministère  des  finances  qui  succéda 
au  gouvernement  constitutionnel  ne  craignit  pas  d'a- 
vancer que  le  dénuement  du  trésor,  la  dette  de  l'État, 
qui,  de  huit  cent  mille  ducats  en  intérêts  qu'elle  était 
sous  Joachim,  se  montait  en  1824  à  trois  millions  et 
demi ,  les  impôts  augmentés  d'un  tiers ,  la  pauvreté  et 
les  malheurs  des  particuliers ,  que  tout  cela  provenait 
des  désordres  et  des  fraudes  de  la  révolution  de  1820. 
C'est  ainsi  qu'il  lui  attribuait  les  dépenses  des  congrès 
de  Laybach  et  de  Vérone ,  des  prodigues  dissipations 
(lu  roi  dans  ses  voyages,  des  dons  qu'il  fit  à  profusion 
pour  relever  la  majesté  du  trône ,  de  l'entretien  de  l'ar- 
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mée  autrichienne  pendant  quatre  ans,  et  tout  l'argent 
absorbé  par  l'espionnage,  la  police  et  les  prisons  d'État. 
Abominables  mensonges ,  qui ,  relevés  à  la  face  de  l'uni- 
vers ,  en  font  retomber  toute  la  honte  sur  leurs  auteurs. 

Il  me  resterait  à  dire,  si  je  pouvais  le  faire  assez  briè- 
vement, tout  ce  que  fit  le  parlement  pour  les  prépa- 
ratifs de  guerre,  pour  exciter  le  zèle  des  citoyens, 
récompenser  la  vertu,  encourager  les  espérances  et 
célébrer  non-seulement  les  actions,  mais  encore  les 
intentions  louables.  Le  dépvité  Poerio  se  montra  tou- 
jours infatigable  et  prit  une  part  très-active  à  tous  ces 
travaux  du  parlement  par  ses  paroles  et  par  ses  actes. 
Il  a  été  bien  mal  récompensé  :  car  ses  honorables  ser- 
vices lui  ont  valu  plus  tard  la  captivité,  l'exil,  des 
pertes  de  toute  espèce  et  un  état  voisin  de  l'indigence  ; 
son  nom  seul  y  a  gagné. 

De  ce  que  j'ai  dit  sur  le  ministère  et  le  parlement ,  qui 
étaient  les  deux  pouvoirs  actifs  de  l'Etat,  il  résulte 
qu'au  milieu  de  quelques  corruptions  et  de  quelques 
erreurs ,  on  vit  s'élever  bien  des  vertus ,  et  qu'au 
milieu  de  quelques  maux  passagers  un  bien  immense 
et  durable  se  préparait.  Aussi ,  après  la  chute  de  cet 
ordre  de  choses ,  la  ruine  de  la  liberté  et  l'imminence 
de  la  tyrannie  offraient-elles  une  bien  triste  perspec- 
tive au  peuple  napolitain.  Les  hommes  les  plus  per- 
vers avaient  regret  de  leurs  trahisons  et  de  leurs 
félonies;  les  indifférens  même  se  reprochaient  de 
n'avoir  pas  assez  fait  pour  la  bonne  cause.  C'était  la 
vertu  tardive  qui  devenait  avec  raison  un  instrument 
de  supplice  pour  la  conscience  des  coupables. 


àl 


LE  ROI  ACCORDE  SA  CONFIANCE  AU  PRINCE  DE  CANOSA.     02  t 


CHAPITRE  IL 


RETABLISSEMENT    DE    LA    MONARCHIE    ABSOLUE. 


III.  C'est  ainsi  que  la  ville  de  Naples  et  tout  le 
royaume  s'attendaient  à  des  maux  iniminens  ,  étaient 
dans  l'inquiétude  et  la  consternation.  Il  n'y  avait  per- 
sonne qui ,  pendant  la  durée  du  régime  constitutionnel , 
n'eût  fait  ou  dit  quelque  chose  en  faveur  de  ce  système, 
les  uns  par  opinion  ou  par  entraînement ,  les  autres 
par  crainte  ou  par  ambition  5  aussi  personne ,  au  milieu 
de  la  réaction  dont  on  était  menacé,  ne  pouvait  se 
flatter  d'échapper  à  un  délateur  ou  à  un  ennemi.  Le 
roi ,  irrité  ,  naturellement  sourd  à  la  pitié  et  porté  à  la 
vengeance ,  allait  se  trouver  secondé  par  une  armée 
étrangère  et  puissante  et  par  la  corruption  des  mœurs 
de  l'époque  5  en  sorte  que  le  danger  et  l'épouvante 
étaient  au  comble.  On  vit  fuir  d'abord  les  sectaires  le 
plus  en  évidence ,  qui  furent  suivis  d'un  grand  nombre 
de  citoyens  -,  et  de  ceux  qui  i-estaient ,  les  uns  allaient 
errans  par  le  royaume ,  les  autres  se  cachaient ,  d'autres 
enfin  se  trahissaient  en  affectant  une  imprudente  sécu- 
rité :  tout  le  monde  tremblait. 

Le  roi  discutait  alors  à  Florence  avec  le  prince  de 
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Canosa  les  mesures  qu'il  aurait  à  prendre  pour  gou- 
verner le  royaume.  Canosa ,  ainsi  que  je  l'ai  dit  ailleurs  , 
avait  été  exilé  en  1816  et  s'était  retiré  en  Toscane.  Il 
vit ,  sur  son  passage ,  le  roi  se  rendant  à  Laybach ,  mais 
sans  en  recevoir  aucune  marque  défaveur;  il  n'en  fut  pas 
de  même  au  retour,  car  le  roi  le  choisit  pour  gouverner 
le  royaume  et  en  faire  le  ministre  de  ses  rigueurs.  Le 
congrès  de  Laybach ,  pour  soutenir  sa  dignité  autant 
que  pour  avoir  égard  aux  sermens  du  roi ,  avait  imposé 
à  celui-ci   des  règles  de  conduite  assez  honorables  :  il 
devait  condamner  la  révolution  de  1820,  déclarer  que 
sa  liberté  avait  été  violée ,  et  par  conséquent  infirmer 
les  actes  de  cette  époque  ,  punir  les  chefs  de  l'affaire  de 
Moiiteforte ,  mais  en  petit  nombre ,  et  aucun  de  la  peine 
capitale  -,  pousser  les  coupables  à  la  fuite  ,  et  les  y  aider 
pour  éviter  le  scandale  des  jugemens  ;  faire  un  remanie- 
ment dans  l'État;  se  montrer  sévère  pour  l'avenir,  clé- 
ment pour  le  passé ,  et  couvrir  par  le  silence  et  la  douceur 
des  erreurs  communes  aux  sujets  et  aux  gouvernans. 
Mais  ce  système  d'indulgence  déplaisait  au  prince  de 
Canosa ,  qui ,  aigrissant  le  ressentiment  du  roi ,  lui  con- 
seilla de  prier  les  souverains  du  congrès  de  lui  permettre 
de  se  montrer  plus  sévère.  Ferdinand  envoya  en  effet  à 
Laybach  ;  mais  on  n'obtempéra  pas  à  sa  demande ,  et 
on  ne  changea  rien  aux  mesures  d'indulgence  adoptées. 
Plus    tard   cependant  les   événemens  de  Rieti  et  du 
Piémont  ayant  aigri  ces  mêmes  monarques  et  leur  ayant 
donné  plus  de  confiance ,  le  roi  Ferdinand  en  obtint 
ce  qu'il  demandait,  et  le  prince  de  Canosa ,  heureux  de 
pouvoir  exercer  sa  fureur  et  un  pouvoir  sans  bornes , 
arrêta  les  mesures  suivantes  : 
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Ne  laisser  impunie  aucune  erreur,  aucune  offense, 
pendant  le  long  règne  de  son  souverain  •,  dresser  une 
liste  exacte  de  toutes  les  vengeances  à  exercer  contre  les 
hommes  de  toutes  les  époques  ,  à  partir  des  premiers 
motivemens  de  1793  ,  et  en  passant  à  travers  les  phases 
de  la  république  napolitaine  ,  de  la  constitution  de  Si- 
cile ,  de  la  domination  française  et  de  l'espace  de  temps 
qui  la  suivit  jusqu'à  la  révolution  de  1820;  punir  tout 
adversaire  de  l'absolutisme  par  la  mort,  la  prison  ou 
l'exil  5  éviter  les  jugemens  ,  pour  ne  pas  éprouver  de 
lenteurs-,  punir  promptement  et  sans  autre  règle  que 
la  volonté  du  roi  ou  du  ministre  5  rompre  le  traité  de 
Casalanza  avec  tous  les  traités  ou  amnisties  qui  le  pré- 
cédèrent; et  extirper,  en  un  mot,  du  royaume  deNa- 
ples  tous  les  ennemis  des  trônes. 

IV.  Un  mouvement  qui  s'opéra  en  Sicile  vint  encore 
affermir  le  prince  de  Canosa  dans  sa  résolution,  en  lui 
persuadant  de  pins  en  plus  que  ce  n'est  pas  par  des 
peines  ordinaires ,  moins  encore  par  les  bienfaits  et  par 
la  clémence  ,  mais  seulement  par  la  mort  et  la  destruc- 
tion des  rebelles,  qu'on  assure  l'autorité  des  rois,  qui 
était  selon  lui  le  plus  sûr  garant  de  la  tranquillité  des 
nations.  A  Messine,  ville  riche  et  bien  armée,  lesCar- 
bonari  ayant  appris  la  défaite  de  Rieti,  la  fuite  des 
armées  et  l'approche  des  Autrichiens,  se  réunirent  en 
grand  nombre;  et ,  pleins  d'audace,  ils  proposèrent  de 
défendre  pour  leur  compte  la  constitution  qu'ils  avaient 
jurée  ,  pourvu  que  les  troupes  qui  étaient  dans  la  ville 
s'associassent  à  cette  entreprise  et  aux  dangers  qui  en 
étaient  la  conséquence.  Ces  troupes  étaient  commandées 
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par  le  général  Rossarol ,  ardent  partisan  de  la  liberté  , 
et  par  son  caractère  porté  aux  résolutions  extrêmes. 
C'est  à  lui  que  s'adressa ,  le  aS  mars ,  une  députation 
composée  des  principaux  sectaires;  ce  général  ayant 
promis  l'assistance  qu'on  lui  demandait,  on  délibéra 
sur  les  moyens  de  l'entreprise  ,  et  l'on  convint  qu'il  en 
serait  le  cbef.  Les  soldats  devaient  naturellement  lui 
obéir  par  les  lois  de  la  discipline ,  puisqu'il  était  leur 
général,  et  les  Carbonari  se  soumettraient  à  ses  ordres 
par  choix  et  par  l'effet  de  leur  propre  volonté.  Comme 
les  sectaires  et  les  soldats  étaient  les  principales  forces, 
ou  même  les  seules  qui  agiraient  dans  l'île  ,  l'action 
serait  facile  ,  le  succès  certain  5  les  premiers  mouvemens 
serviraient  à  déterminer  ce  qu'on  devrait  faire  ultérieu- 
rement :  car  on  ne  peut  pas  plus  établir  à  l'avance  la 
marche  des  révolutions  c[ue  celle  d'un  navire  au  mi- 
lieu des  tempêtes  ;  c'est  au  capitaine  expérimenté  à  les 
diriger.  Les  conspirateurs  ayant  communiqué  pendant 
la  nuit  ces  plans  à  tous  les  sectaires  de  la  ville  ,  chacun 
attendait*avec  impatience  que  le  jour  vînt  permettre 
de  commencer  ce  soulèvement. 

En  effet,  dès  le  point  du  jour,  ils  commencèrent 
leurs  mouvemens  ,  qui  acquirent  bientôt  une  grande 
importance.  On  effaça  les  armes  du  roi ,  et  on  arbora  à 
la  place  les  drapeaux  delà  secte:  on  abattit  les  statues 
du  roi ,  en  brisant  toutes  celles  qu'on  pouvait.  Une  de 
ces  statues  étant  en  bronze ,  et  résistant  à  leurS  ef- 
forts, on  lui  fit  toute  sorte  d'outrages;  on  la  salit  de 
boue ,  et  pour  cacher  la  couronne ,  on  couvrit  sa  tête 
d'un  vase  d'une  forme  commune  et  grossière.  Le  prince 
de  la  Scaletta  ,  lieutenant  du  roi ,  dut  son  salut  à  la 
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fuite  j  les  magistrats  épouvantés  se  tenaient  cachés  ,  et 
tout  le  pouvoir  était  entre  les  mains  de  Rossarol. 

Ce  général  rappela  dans  une  proclamation  ces  pa- 
roles du  serment  du  roi  :  a  Si  je  venais  à  enfreindre  mon 
serment ,  on  ne  devra  pas  m' obéir ,  et  tout  ce  que  je 
pourrais  faire  en  contradiction  avec  ce  même  serment 
sera  nul  et  considéré  comme  non  avenu  »  ^  et  après 
avoir  déclaré  légitimes  ces  mouvemens  du  peuple  et  des 
soldats,  il  fit  connaître  ses  desseins  et  ceux  des  sectaires, 
en  ajoutant  qu'il  avait  la  confiance  qu  ils  seraient  se- 
condés par  les  habitans  de  file  ,  bénis  de  Dieu  et  ad- 
mirés par  le  monde.  Il  ordonna  à  toutes  les  troupes 
de  la  Sicile  de  se  rassembler  à  Messine  ;  il  envoya ,  en 
son  nom  et  au  nom  de  la  secte ,  des  messages  à  toutes 
les  villes  de  l'île  et  même  do  la  Calabre  ,  pour  les  en- 
gager à  se  soulever.  Mais  manquant  de  prévoyance ,  et 
entraîné  par  l'impétuosité  des  Carbonari,  il  ne  prit  pas 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  guerre  et  à  la  di- 
rection de  la  multitude  ;  de  manière  que  ce  mouvement 
était  vague  et  confus ,  lorsque,  exagéré  par  la  voix  pu- 
blique ,  il  parvint  aux  oreilles  du  roi ,  qui  discutait  à 
Florence  avec  son  ministre  sur  les  aiîiiires  de  son 
royaume. 

Cependant  les  villes  de  la  Sicile,  invitées  à  prendre 
les  armes,  refusèrent  les  secours  qu'on  leur  demandait. 
Parmi  les  courriers  qu'on  avait  envoyés,  les  uns  furent 
découverts  et  arrêtés,  d'autres  ne  remplirent  pas  leur 
mission  par  prudence  ou  par  trahison;  les  milices ,  soit 
qu'elles  n'eussent  pas  reçu  les  ordres  du  général  Ros- 
sarol, soit  qu'elles  voulussent  obéir  à  des  ordres  con- 
traires de  leurs  chefs  immédiats,  restèrent  dans  l'inac- 


SaÔ  PROSCRIPTIONS. 

tion.  L'ardeur  se  ralentissait  :  à  Messine  même ,  un 
grand  nombre  de  citoyens  se  réunirent  en  armes,  d'abord 
pour  leur  propre  défense ,  puis  pour  maintenir  l'ordre 
public,  et  bientôt  après  pour  réprimer  l'insurrection. 
Alors  les  insurgés  se  dispersèrent ,  et  chacun  songeant 
à  sa  propre  sûreté  ,  les  uns  s'enfuirent ,  les  autres  se 
cachèrent.  Le  général  Ptossarol,  ayant  réussi  à  s'embar- 
quer, se  rendit  en  Espagne,  où  il  se  battit  sans  succès  , 
et  à  la  chute  du  gouvernement  constitutionnel  de  ce 
pays,  il  se  retira  en  Angleterre  ,  d'où  il  partit  pour  la 
Grèce ,  non  pour  y  chercher  un  asile  mais  pour  com- 
battre en  faveur  de  la  liberté.  Arrivé  à  Égine,  il  tomba 
malade  et  mourut ,  en  laissant  aux  peuples  ravagés  de 
la  Grèce  trois  fds  sans  ressources,  et  dont  l'âge  peu 
avancé  ne  leur  permit  pas  même  de  s'enrôler  sous  les 
drapeaux  de  ce  pays. 

V.  Lé  roi ,  après  avoir  arrêté  son  plan  de  gouver- 
nement ,  commença  à  gouverner  par  ses  ministres.  Il 
pourvut  à  la  siireté  de  sa  puissance  en  désarmant  les 
citoyens ,  en  punissant  de  mort  les  porteurs  d'armes 
quelconques ,  en  licenciant  les  milices  civiques  ,  en  dé- 
fendant toute  réunion ,  même  les  plus  louables  et  les 
plus  légitimes ,  telles  que  les  universités  ,  les  écoles  , 
les  lycées.  Il  révoqua  par  une  loi  les  lois  du  régime 
constitutionnel  tant  détesté  ^  mais  la  pusillanimité  des 
sujets  fut  encore  plus  prompte  à  se  soumettre  que  l'au- 
torité absolue  ne  le  fut  à  l'exiger  :  ils  n'eurent  pas  la 
moindre  répugnance  à  détruire  l'œuvre  de  neuf  mois 
de  liberté  et  reprirent  tranquillement  le  joug  delà  ser- 
vitude. 
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Une  simple  proclamation  de  police ,  sans  aucun  juge- 
ment, fit  connaître  les  condamnations  du  général  Pépé 
et  du  général  Rossarol ,  et  promettait  une  riche  récom- 
pense pour  l'arrestation  des  principaux  révolutionnaires 
de  Monteforte  -,  condamnations  ou  proscriptions  qui 
rappelaient  des  temps  déplorables.  On  choisit  les  plus 
zélés  partisans  de  l'absolutisme  pour  en  former  des 
juntes  appelées  à'ejcamen ,  parce  qu'elles  étaient  des- 
tinées à  examiner  et  à  rechercher  la  vie  de  tous  les  offi- 
ciers et  des  plus  illustres  citoyens  -,  juges  et  jugemens 
plus  affreux  les  uns  que  les  autres. 

Il  ne  se  passait  pas  de  jour  sans  qu'on  entendît  la 
cloche  de  la  justice ,  ainsi  qu'on  a  coutume  de  le  laire 
parmi  nous  lorsqu'un  condamné  est  conduit  à  la  mort , 
afin  d'obtenir  des  prières  pour  son  âme  5  et  c'était  bien 
souvent  pour  de  malheureux  détenteurs  de  quelque 
arme  ou  de  quelque  insigne  du  carbonarisme ,  condam- 
nés à  mourir  par  les  jugemens  des  cours  martiales.  Sur 
ces  entrefaites ,  le  ministre  de  la  police  ,  prince  de  Ca- 
nosa,  arrivai  Naples,  et  voulut  s'annoncer  au  public 
par  un  spectacle  cruel,  oublié  du  peuple,  inconnu  de  la 
génération  nouvelle ,  le  supplice  du  fouet.  Au  milieu 
du  jour,  dans  la  rue  populeuse  de  Tolède ,  on  vit  un 
cortège  nombreux  de  soldats  allemands,  suivi  de  l'aide 
du  bourreau  qui  sonnait  de  la  trompette  par  interval- 
les ,  et  qui  lui-même  précédait  d'autres  soldats  et  quel- 
ques suppôts  de  la  police ,  entourant  un  homme  monté 
sur  un  âne.  Il  n'avait  pas  de  chaussures,  et  était  vêtu 
d'une  toile  grossière  jusqu'à  la  ceinture  -,  toute  la  partie 
supérieure  du  corps  était  à  nu ,  avec  les  poignets  étroi- 
tement liés;  il  portait  dans  les  mains  et  autour  du  cou 
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les  insignes  de  la  secte ,  et  était  couvert  d'un  bonnet 
tricolore  où  l'on  voyait  écrit  :  Carbonaro.  Ce  malheu- 
reux était  suivi  de  l'exécuteur,  qui ,  toutes  les  fois  c[ue 
la  trompette  donnait,  le  fustigeait  sur  les  épaules  avec 
un  fouet  composé  de  cordes  garnies  de  clous  -,  le  sang 
avait  rougi  les  chairs  du  patient ,  tandis  que  son  visage 
pfde  et  défait  retombait  sur  sa  poitrine  :  c'était  un  vé- 
ritable martyr.  La  populace ,  quoique  silencieuse,  sui- 
vait ce  spectacle  ,  que  les  honnêtes  gens  fuyaient  en 
dissimulant  par  prudence  la  pitié  et  l'horreur  qu'il  leur 
inspirait.  On  sut  que  ce  carbonaro  était  un  gentilhomme 
delà  province  qui,  après  ce  supplice,  devait  faire  quinze 
ans  de  galère ,  non  par  suite  d'un  jugement  rendu  par 
des  magistrats ,  mais  par  une  sentence  du  prince  de  Ca- 
nosa ,  ministre  de  la  police  ,  qui  venait  d'entrer  à  Naples. 
Les  jours  suivans,  il  y  eut  deux  autres  exécutions  sem- 
blables ,  si  ce  n'est  que  ,  par  une  sorte  de  pudeur,  sans 
doute  ,  on  n'y  avait  pas  appelé  de  soldats  étrangers.  Ce 
furent  les  dernières  à  Naples  5  mais  à  Salerne,  l'intendant 
Guarini,  voulant  imiter  le  ministre  Canosa,  fit  infliger 
le  fouet  à  un  tailleur  qui  passait  pour  Carbonaro  et 
pour  libéral;  c'était  un  vieux  père  de  famille,  qui,  pour 
cette  fois ,  était  coupable  d'avoir  manqué  de  respect 
à  l'intendant,  en  restant  assis  à  son  ouvrage  ,  pendant 
que  ce  magistrat  passait  devant  lui  en  habit  d'apparat 
et  entouré  de  satellites.  Dans  la  province  d'Avellino  et 
dans  la  Fouille ,  les  cours  martiales  étaient  d'une  sévé- 
rité extrême  5  en  Basilicate ,  la  police  était  plus  que  par- 
tout ailleurs  cruelle  et  violente  5  dans  les  Calabres  , 
c'étaient  les  crimes  et  les  vengeances  de  partisans  qui 
abondaient  5  dans  les  Abruzzes  et  dans  la  Terre  de  La- 
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boiir ,  les  commandans  des  corps  autrichiens ,  défians 
et  portés  au  mal  par  leur  mauvais  entourage  ,  firent  ar-^ 
rêter  un  si  grand  nombre  de  citoyens  ,  qu'on  dut  adop- 
ter des  formes  très-expéditives  et  créer  des  magistrats 
destinés  exclusivement  à  les  juger.  Chaque  province 
avait  son  fléau  particulier. 

Mais  jusque-là  on  n'avait  atteint  que  des  hommes 
d'une  condition  obscure,  bien  qu'ils  se  fussent  rendus 
célèbres  parmi  les  Carbonari  5  bientôt  le  cercle  des  vic- 
times s'étendit.  En  effet,  après  avoir  connu  la  situation 
morale  de  la  ville,  la  division  des  citoyens  ,  la  crainte, 
la  patience  et  la  lâcheté  du  peuple  ,  le  ministre  Canosa 
écrivit  au  roi  qu'il  pouvait  sévir  sans  danger ,  et  ayant 
reçu  l'approbation  du  souverain ,  il  fit  arrêter  le  général 
Colletta,  le  général  Pedrinelli ,  le  député  Borrelli,  dont 
les  services  de  neuf  mois  n'étaient  pas  suflisans  pour 
apaiser  la  haine  invétérée  que  le  roi  nourrissait  contre 
lui.  Peu  de  temps  après  ,  on  arrêta  les  généraux  Arco- 
vito ,  Colonna  ,  Costa ,  Russo  ,  les  députés  Poerio ,  Pépé, 
Piccoletti ,  les  conseillers  d'État  Buzzelli,  Piossi ,  Bruni , 
et  plusieurs  magistrats  et  citoyens  célèbres  par  leurs 
actions  et  leurs  vertus.  La  police  désignaitinsidieusement 
plusieurs  autres  noms ,  afin  qu'on  prît  la  fuite ,  car  elle 
préférait  ce  parti  au  jugement,  quand  les  personnes 
étaient  innocentes.  Ce  n'est  pas  qu'elle  manquât  de  ju- 
ges sans  conscience  pour  les  condamner ,  si  elle  eût 
voulu  ^  mais  elle  craignait  les  injustices  trop  manifestes , 
et  sans  avoir  besoin  d'en  venir  là  ,  elle  aimait  d'autant 
mieux  leur  voir  prendre  la  fuite ,  que,  dans  la  ligue  des 
polices  de  l'Europe,  les  fugitifs  ne  pouvaient  guère 
lui  échapper:  et  puis  d'ailleurs,  par  leur  fuite  volon- 
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taire,  les  hommes  les  moins  coupables  faisaient  soup- 
çonner que  leur  conscience  était  troublée  et  chargée 
de  crimes ,  de  manière  qu'ils  aUaient  ainsi  à  l'encontre 
de  l'exil  et  de  l'infamie.  C'est  ainsi  qu'on  détermina  à 
foir  le  général  Carrascosa.  Mais  quand  on  eut  décou- 
vert ces  ruses  et  ce  calcul ,  les  émigrations  cessèrent  ; 
alors,  ne  pouvant  pas  punir  en  même  temps  par  des  ju- 
gemens  tous  ceux  qui  étaient  désignés  par  la  haine 
qu'on  leur  portait ,  on  en  écrivit  les  noms  sur  des  re- 
gistres à  cet  effet,  eu  attendant  l'occasion  favorable  de 
les  poursuivre.  La  voix  publique  ,  peut-être  exagérée 
comme  elle  l'est  d'ordinaire  à  l'égard  des  puissans  du 
jour,  racontait  que  plus  de  quatre  mille  noms  étaient 
inscrits  sur  ces  registres ,  dont  les  pages  se  remplissaient 
en  outre  de  jour  en  jour,  grâce  aux  juntes  d'examen. 
La  plus  cruelle  de  ces  juntes  était  celle  qui  était  affectée 
à  l'armée  ;  le  général  Sangro ,  qui  la  présidait ,  procé- 
dait par  des  questions  semblables  :  a  Avez-vous  jamais 
été  Carbonaro?  N'avez-vous  pas  déserté?  Avez-vous 
commis  quelque  autre  crime  contre  le  roi  et  l'État  ?  » 
Questions  impudentes  dans  sa  bouche  ,  à  lui  qui ,  Car- 
bonaro en  182 1,  avait  déserté  avec  son  fds  les  drapeaux 
auxquels  il  avait  fait  serment  de  fidélité.  De  manière 
que  plus  d'une  fois  ,  l'indignation  l'emportant  sur  la 
prudence  ,  les  militaires  interrogés  répondaient  en  dé- 
masquant et  en  confondant  ce  misérable.  Plus  tard , 
cette  junte  ,  ainsi  que  toutes  les  autres ,  changea  de 
système  ;  procédant  par  des  enquêtes  mystérieuses,  elles 
eurent  plus  de  latitude  et  devinrent  plus  terribles  en- 
core. 

On  vit  se  multiplier  les  délateurs  et  les  espions,  mé- 
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tier  infâme  qui ,  donnant  l'irapunitë  et  des  récompenses, 
était  fort  recherché  àcette  époque  de  dangers  et  de  cor- 
ruption. Un  de  ces  hommes  infâmes,  sortant  de  l'église  au 
milieu  de  la  foule  ,  fut  blessé  mortellement ,  sans  qu'on 
put  savoir  quelle  main  avait  porté  le  coup.  Etant  près 
d'expirer  ,  il  rév(.':la  le  nom  de  plusieurs  personnes  qu'il 
avait  injustement  accusées  et  fait  arrêter  ;  mais  il  mou- 
rut, et  ceux  qu'il  avait  justifiés  n'en  furent  pas  moins 
gardés  en  prison.  Un  autre  de  ces  espions ,  nommé  Avi- 
taja  ,  ayant  une  de  ses  conférences  habituelles ,  au  mi- 
lieu de  la  nuit ,  avec  le  ministre  Canosa ,  se  leva  tout-à- 
coup  de  son  siège  ,  et  faible  et  chancelant ,  il  lui 
demanda  du  secours  5  le  ministre ,  qui  était  seul ,  lui 
ayant  prêté  son  appui ,  cet  homme  appuya  sa  tête  sur 
son  sein  et  expira  dans  ses  bras  '.  Evénemens  affreux, 
dont  la  publicité  aggravait  encore  la  tristesse  générale  ! 

VI.  On  fit  une  loi  pour  condamner  aux  flannnes  , 
outre  les  livres  mis  à  l'index  par  le  souverain  pontife  ,  le 
catéchisme  qu'on  avait  jusqu'alors  enseigné  dans  les 
églises,  et  l'on  annonça  des  peines  graves  pour  toutes  les 
personnes  chez  lesquelles  on  trouverait  ces  ouvrages.  Ce 
catéchisme  avait  été  composé  en  18 16,  par  les  soins 
du  gouvernement,  d'après  les  œuvres  de  Bossuet^  mais 
comme  on  trouva  alors  dangereux  de  mentionner  parmi 
les  devoirs  des  citoyens  la  défense  etl'amour  de  la  patrie , 
comme  il  ne  devait  plus  y  avoir  à  Naples  de  citoyens  ni 
de  patrie,  mais  seulement  des  sujets  et  un  trône,  ce  livre 

'  C'était  sans  doute  par  suite  de  poisons  que  quelqu'une  de  ses 
victimes  avait  réussi  à  lui  faire  prendre. 

[Noie  </ii  Traducteur.) 
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fut  proscrit ,  et  l'effet  suivit  bientôt  la  menace  :  car  on 
fit  une  perquisition  nocturne  dans  plusieurs  maisons ,  et 
ayant  trouvé  plusieurs  des  ouvrages  prohibés ,  on  traîna 
en  prison  les  personnes  qui  les  possédaient ,  et  les  livres 
furent  brûlés  sur  la  place  Médina,  par  la  main  des  sbires, 
tandis  qu'un  crieur  public  annonçait  hautement  ce  hon- 
teux exploit.  Ces  livres  étaientle  Catéchisme,  la  Doctrine 
chrétienne,  les  Devoirs  sociaux,  et  les  œuvres  de  Voltaire, 
de  Rousseau  et  de  Montesquieu.  Alors  chacun  ,  averti 
du  danger  par  ce  qui  venait  de  se  passer,  retrancha  de 
sa  bibliothèque  une  foule  de  livres ,  souvent  même  les 
meilleurs ,  les  plus  instructifs  et  les  plus  utiles.  Un  an 
plus  tard  ,  on  ajouta  à  la  censure  des  livres  étrangers  un 
droit  si  exorbitant ,  qu'il  en  empêchait  l'entrée  dans  le 
royaume.  Alors  les  libraires  ruinés ,  démontrant  com- 
ment ce  droit  trop  élevé  avait  diminué  le  revenu  du 
trésor  ,  demandèrent  l'abolition  de  cette  loi  au  ministre 
de'  Médici ,  qui  déclara  que  cet  impôt  n'avait  pas  pour 
but  l'accroissement  des  finances ,  mais  bien  l'ignorance 
du  peuple  ;  de  manière  que  leurs  argumens  étaient  ainsi 
en  faveur  de  la  loi.  Telle  était  la  naïve  impudence  des 
hommes  de  cette  époque. 

Vn.  La  ville  de  Naples  était  ainsi  dans  la  désolation , 
lorsque  le  roi  y  fit  son  entrée  avec  une  pompeuse  solen- 
nité ,  au  milieu  des  fêtes  préparées  par  la  flatterie  et  par 
la  crainte.  La  magistrature,  la  municipalité,  l'université, 
les  académies,  adressèrent  des  discours  au  roi  pour  le  fé- 
liciter de  son  retour  et  exalter  sa  justice  et  sa  bonté  ;  ils 
l'appelaient  le  père  de  son  peuple  et  allaient  jusqu'à  lui 
adresser  des  louanges  qui  faisaient  allusion  à  son  manque 
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de  foi  et  à  son  parjure.  Ce  souverain  ne  fut  pas  plus  tôt 
arrivé  qu'il  confia  au  clergé  l'instruction  publique  5  il 
accorda  aux  jésuites  leurs  richesses  et  leur  ancienne 
faveur,  et  institua  des  dons  et  des  pensions  en  faveur 
de  plusieurs  monastères  otf  autres  sociétés  religieuses. 
En  même  temps  il  secondait  ses  lois  par  son  exemple  ; 
car,  accompagné  des  princes  de  sa  maison ,  des  courti- 
sans et  des  ministres,  il  assistait  dévotement  à  la  messe 
et  aux  oflices ,  lors  même  que  ces  cérémonies  religieuses 
se  faisaient  sans  aucune  solennité  et  dans  les  jours  or- 
dinaires. Ne  se  bornant  pas  au  précepte  et  à  l'exemple, 
il  ajouta  des  peines  et  des  récompenses,  en  destituant 
de  leur  emploi  ceux  qui  se  montraient  libres  penseurs, 
et  en  donnant  des  places  et  des  honneurs  à  ceux  qui 
suivaient  fidèlement  et  avec  ostentation  les  cérémonies 
de  l'Eglise.  Ainsi  la  religion  ,  qui  chez  nos  pères  était 
une  affaire  de  conscience  ^  devint  un  objet  de  spécula- 
tion et  n'offrit  plus  que  déception  et  hypocrisie  :  c'est 
la  dernière  dégradation  morale. 

Vin.  Parmi  les  militaires  et  les  Carbonari  de  Monte- 
forte,  quelques-uns  prirent  la  fuite,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit-,  d'autres  restaient  tranquilles  et  insoucians  ,  et 
n'étaient  déterminés  à  la  fuite  ni  par  les  manèges  de 
la  police ,  ni  par  la  captivité  des  derniers  hommes  de  ce 
mouvement  dont  ils  étaient  les  premiers.  Le  roi  aurait 
voulu  éviter  le  jugement  pour  ne  pas  offrir  au  public 
et  enregistrer  des  faits  peu  convenables  à  la  dignité  de 
la  couronne  5  mais  il  ne  pouvait  pas  dissimuler  des 
fautes  si  graves  sans  perdre  la  faculté  de  punir  celles 
qui  étaient  moins  importantes.  C'est  pourquoi,  faisant 
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un  dernier  essai ,  il  publia ,  le  3o  mai ,  jour  de  sa  fête  , 
un  édit  par  lequel  il  pardonnait  les  crimes  de  la  révo- 
lution, mais  qu'il  ne  comprenait  pas  dans  cette  amnistie 
les  militaires  et  les  Carbonari  qui  avaient  campé  à  Mon- 
teforte.  Cependant  tous  le^s  soins  que  le  roi  prenait 
pour  les  engager  à  fuir  du  royaume  étaient  pour  eux  une 
raison  d'y  rester-,  enfin  le  ressentiment  et  la  politique 
de  Ferdinand  l'emportant  sur  la  pudeur,  ils  furent  tous 
arrêtés  le  même  jour,  et  l'édit  ainsi  que  l'amnistie 
furent  violés.  On  commença  le  jugement  des  accusés 
de  Monteforte. 

On  vit  de  jour  en  jour  se  multiplier  les  causes  et  les 
effets  de  la  sévérité  du  roi.  Des  bandes  nombreuses  de 
libéraux  parcouraient  les  provinces  par  esprit  de  sédition, 
non  moins  que  pour  se  défendre  contre  les  persécu- 
tions de  la  police.  La  plupart,  riches  et  puissans,  étaient 
clés  officiers  des  milices  ou  des  principaux  chefs  des 
Carbonari-,  de  manière  qu'ils  entraînaient  avec  eux  un 
grand  nombre  d'amis  et  de  partisans  :  ils  possédaient 
des  armes ,  de  l'argent ,  la  connaissance  des  lieux  ,  et 
tous  les  moyens  de  soutenir  une  longue  guerre  civile. 
Le  capitaine  Venite,  le  capitaine  Corrado,  le  major 
Poerio ,  le  colonel  Valiante  et  autres  chefs ,  se  tenaient 
armés  dans  les  campagnes  ou  dans  les  petits  bourgs , 
quelquefois  même  dans  les  villes;  ils  ne  reconnaissaient 
pas  l'autorité  du  gouvernement,  et  commandaient  aux 
populations,  mais  sans  commettre  aucune  vexation,  et 
n'ayant  d'autre  but  que  le  triomphe  de  la  liberté.  Un 
jour,  le  capitaine  Venite  avec  ses  partisans,  après  avoir 
célébré  les  cérémonies  de  la  secte  ,  attaqua  Laurenzana  , 
grande  ville  de  la  Basilicate  :  ils   mirent  en  fuite  les 
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troupes  qui  gardaient  les  prisons,  pour  délivrer  un 
sectaire  5  mais  ils  refusèrent  la  liberté  aux  autres  pri- 
sonniers, parce  qu'ils  ne  voulaient  pas  des  criminels 
pour  associés.  Après  son  succès  de  Laurenzana ,  le  capi- 
taine Venite  attaqua  pendant  une  nuit  les  prisons  de 
la  ville  de  Calvello,  et  en  fit  aussi  sortir  un  moine, 
frà  Luigi  da  Calvello ,  qui  faisait  également  partie  de 
la  secte.  Il  y  avait  près  de  la  prison  un  homme  dont  on 
s'était  assuré  en  l'attachant,  parce  que  dans  cette  atta- 
que, s'étant  trouvé  parmi  les  sectaires ,  on  avait  voulu  le 
retenir  par  mesure  de  prudence ,  quoiqu'on  ne  l'eût 
pas  reconnu  pour  ennemi.  Frà  Luigi,  encore  vêtu  des 
habits  de  l'ordre  de  saint  François ,  demande  des  armes, 
et  en  ayant  obtenu ,  il  s'élance  contre  le  malheureux 
qu'on  avait  garrotté  ,  et  le  tue  en  lui  portant  successive- 
ment plusieurs  coups,  afin  de  prouver  que  la  captivité 
n'avait  pas  affaibli  son  énergie. 

A  Aversa,  l'évêque  Tommasi,  dévoré  d'ambition  et 
zélé  partisan  de  l'absolutisme  ,  oubliait  entièrement  les 
lois  de  la  charité  chrétienne  que  lui  imposait  son  saint 
ministère;  il  espionnait  tous  les  criminels  d'État,  leur 
intentait  des  accusations ,  poussait  le  gouvernement  à 
les  punir,  ou  bien  les  punissait  lui-même  dans  les  cas 
où  son  autorité  de  prélat  était  sufiisante.  Un  ecclésias- 
tique nommé  Mormile  était  retenu  en  prison  d'après 
les  ordres  de  l'évêque-,  c'était  le 'soutien  de  sa  famille 
et  un  objet  de  vénération  pour  ses  concitoyens  :  aussi 
ses  parens  espéraient -ils ,  à  force  de  larmes  et  de 
prières ,  fléchir  le  courroux  de  son  persécuteur.  Mais 
celui-ci,  importuné  un  jour  de  leurs  supplications  : 
Tant  quil  plaira  à  Dieu ,  dit-il  orgueilleusement , 
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que  je  sois  évêque  dCAversa ,  la  prison  ne  s'ouvrira 
pas  pour  Morinile.  Le  jeune  Carminé  Mormile ,  parent 
du  prisonnier,  entendant  ces  dures  paroles ,  cessa  tout- 
à-coup  d'insister,  et  s'en  alla  suivi  des  autres  membres 
de  sa  famille.  Tous  les  jours,  dans  l'après-dîner,  l'é- 
vêque  avait  coutume  de  faire  une  promenade  dans  son 
carrosse  :  le  jeune  Mormile ,  en  ayant  été  informé ,  l'at- 
tendit sur  la  place  publique ,  quelques  heures  après  la 
cruelle  réponse  qu'il  avait  reçue  ;  il  s'approcha  de  la 
voiture ,  et  l'ayant  appelé  par  son  nom  ,  il  le  tua  d'un 
coup  de  feu  à  bout  portant ,  en  prononçant  ces  mots  : 
Tu  nés  plus  évêque  d'Aversa  ;  Dieu  fasse  que  tu 
aies  dit  vrai  ! 

A  Palerme  ,  la  secte  des  Carbonari ,  faible  encore 
en  1819,  mais  multipliée  par  les  triomphes  de  1820, 
était  très -nombreuse ,  quoiqu'elle  eut  été  en  butte  aux 
persécutions  de  1821  ;  elle  se  réunissait  souvent  la  nuit 
dans  des  grottes  qui  se  trouvent  dans  le  voisinage  de 
San-Spirito  ,  à  un  mille  de  la  ville.  La  police,  en  ayant 
été  informée ,  surprit  les  sectaires ,  qui ,  cette  fois-là , 
ne  se  trouvaient  qu'au  nombre  de  quatorze,  tous  armés 
et  revêtus  des  insignes  de  la  secte.  Cinq  d'entre  eux , 
poussés  par  leur  perversité  ou  par  le  sentiment  de  leur 
conservation,  ayant  révélé  le  nom,  les  refuges,  les 
projets  et  les  espérances  de  plusieurs  autres  frères,  il 
s'ensuivit  un  grand  nombre  d'arrestations.  Alors  ceux 
qui  restèrent  en  liberté ,  n'espérant  leur  salut  que  d'un 
bouleversement  général ,  avertirent  les  autres  sociétés 
de  file ,  et  se  tenaient  cachés  dans  les  bois ,  en  atten- 
dant le  moment  favorable  pour  éclater.  Mais  le  gouver- 
nement, ayant  su  ou  soupçonné  leurs  desseins,  redoubla 
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de  sévérité  et  de  surveillance  ;  les  forces  autrichiennes 
s'enfermèrent  dans  les  forts  de  la  ville ,  les  troupes 
napolitaines  furent  consignées  dans  les  casernes  ^  les 
chefs,  dévoués  au  roi,  soupçonnant  leurs  subordonnés, 
étaient  dans  la  consternation ,  et  la  police  devint  plus 
active  et  plus  impérieuse  que  jamais.  C'est  au  milieu  de 
telles  inquiétudes  qu'on  vivait  journellement. 

IX.  Lois  injustes  ,  pratiques  criminelles ,  magistrats 
sans  pitié ,  passions  du  peuple  en  effervescence ,  con- 
sciences sans  frein ,  tout  contribuait  à  engendrer  conti- 
nuellement des  crimes  de  la  nature  la  plus  grave ,  l'ex- 
termination de  familles  entières,  l'assouvissement  de 
mille  vengeances ,  et  non-seulement  dans  les  rangs  de 
la  populace  ,  mais  au  sein  des  classes  les  plus  élevées  de 
la  société.  Tous  les  jours  il  y  avait  des  prêtres  révoltés 
mis  à  mort,  des  prêtres  sicaires  de  la  police  ,  des  offi- 
ciers de  l'armée  s'honorant  du  métier  de  sbire ,  des  in- 
tendans  des  provinces  torturant  des  innocens ,  et  des 
magistrats  qui  dénonçaient  dans  l'ombre  ,  puis  allaient 
siéger  comme  juges  contre  les  victimes  qu'ils  avaient 
désignées. 

Au  milieu  de  tant  de  maux ,  les  condamnations  des 
cours  martiales  et  des  magistrats  ordinaires  se  multi- 
pliaient. Le  jeune  Mormile  ,  qui ,  étant  coupable  par 
suite  d'un  moment  d'exaltation ,  n'avait  pas  prémédité 
son  crime ,  ni  prévu  aucun  moyen  d'en  éviter  les  con- 
séquences 5  se  trouvant  sans  asile ,  fut  arrêté  comme  il 
errait  dans  la  campagne  autour  de  la  ville ,  et  exécuté 
trois  jours  après  sur  la  place  même  où  il  avait  assouvi  sa 
vengeance.  Ceux  qui  avaient  attaqué  Laurenzana    et 
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Calvello ,  accablés  par  le  nombre  et  la  trahison  ,  furent 
pris ,  jugés  et  condamnés  à  mort  au  nombre  de  soixante  j 
le  moine  de  Calvello  fut  exécuté  le  premier.  Le  capi- 
taine Corrado  mourut  les  armes  à  la  main  j  le  major 
Poerio  dut  son  salut  à  la  fuite  ,  le  colonel  Valiante  fut 
enfermé  au  fond  d'un  cachot.  Les  insurgés  de  Palerme 
furent  condamnés  au  nombre  de  cinquante-deux ,  dont 
neuf  à  la  peine  capitale.  Par  un  second  jugement ,  à 
Messine ,  on  en  fitmourir  dix-sept ,  et  l'on  en  condamna 
aux  fers  trente-huit.  Douze  autres  personnes  furent 
exécutées  à  Lanciano.   En  même  temps  le  procès  de 
Monteforte  avançait,  de  même  que  plusieurs  autres 
procès  intentés  à  l'occasion  de  la  révolution  de  1820. 
L'affaire  relative  à  la  mort  de  Giampietro ,   racontée 
dans  le  neuvième  livre ,  se  termina  par  la  condamnation 
de  trois  accusés  à  la  peine  capitale  et  de  dix-sept  aux 
galères  ou  à  la  prison  perpétuelle.  Il  fut  prouvé  que  le 
crime  avait  été  concerté  par  une  assemblée  de  Carbo- 
nari ,  et  que  l'exécution  en  avait  été  confiée  à  quelques- 
uns  d'entre  eux,  tirés  au  sort  ou  choisis  parmi  ceux  qui 
n'étaient  pas  connus  de  la  personne  qu'on  avait  pros- 
crite, afin  d'habituer  les  sectaires  à  une  obéissance 
aveugle  et  de  mieux  disperser  les  indices  du  crime.  Ce 
furent  des  hommes  du  commun  qui  en  furent  chargés  , 
et  le  motif  de  la  haine  que  la  secte  lui  avait  vouée  était 
la  cruauté  avec  laquelle  il  avait  poursuivi  les  sectaires , 
lorsqu'il  était  directeur  de  la  police.  Plus  de  huit  cents 
personnes  périrent  en  1822 ,  soit  par  suite  de  condam- 
nations, soit  dans  des  combats  désespérés  et  illégitimes 
au  milieu  des  discordes  civiles  ;  tandis  qu'un  an  aupa- 
ravant, aucun  ne  s'était  trouvé  pour  combattre  dans 
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une  guerre  régulière  et  glorieuse.  Alors  tous  ces  sup- 
plices étaient  atlrontés  stoïquement  par  ces  mêmes 
hommes  qui  s'étaient  montrés  faibles  et  lâches  sur  le 
champ  de  bataille  ;  car  mourir  héroïquement  en  bra- 
vant la  tyrannie  est  une  vertu  des  Napolitains  qu'ils 
n'ont  que  trop  acquise  par  la  longue  habitude  et  en 
entendant  toujours  vanter  ce  genre  de  mort. 

Dans  tous  ces  jugemens  ,  figuraient  des  accusateurs, 
des  témoins,  des  juges,  des  hommes  armés  contre  les 
libéraux,  qui,  pour  la  plupart  libéraux  eux-mêmes  peu 
de  temps  auparavant ,  avaient  fait  partie  de  la  secte  et 
pris  part  à  ses  travaux.  Et  ce  revirement  s'était  opéré 
non  par  un  changement  d'opinion,  mais  pour  avoir  la 
vie  sauve,  ou  par  ambition  et  par  amour  du  gain.  Le 
chanoine  Arcucci ,  homme  d'une  grande  érudition  ,  ar- 
dent écrivain  en  faveur  du  carbonarisme  lorsqu'il 
triomphait ,  écrit  pendant  sa  fuite  des  lettres  au  pape 
et  au  roi,  en  avouant  ses  iniquités,  en  proclamant  cri- 
minelle la  secte  qu'il  avait  naguère  sanctifiée,  et  im- 
plorant son  pardon  qu'il  obtient.  D'autres  révèlent  le 
nom  des  frères^  d'autres  encore  se  vantent  d'avoir  man- 
qué au  serment  qu'ils  ont  fait  au  gouvernement  consti- 
tutionnel. Que  ce  fût  vrai  ou  faux ,  il  n'était  pas  moins 
infâme  de  s'en  vanter.  Tel  doit  être  le  peuple  napoli- 
tain, après  trente  ans  de  bouleversemens  politiques ,  de 
tyrannie  et  d'injustice  ^  tel  il  est  en  effet  pour  son  mal- 
heur et  celui  de  l'Italie. 

X.  Les  calamités  de  la  nature  se  joignirent  à  tant  de 
maux  :  il  y  eut  des  ouragans  qui  dévastèrent  plusieurs 
pays  d'une  grande  étendue,  et  tuèrent  ou  blessèrent 
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1111  grand  nombre  de  personnes  :  dans  un  seul  jour,  la 
foudre  en  tua  six  en  diflférens  endroits.  La  ville  de 
Pizzo ,  tristement  célèbre  par  la  mort  de  Joachim , 
resta  inondée  pendant  plusieurs  heures  par  les  eaux 
de  la  mer  soulevées  par  une  tempête  furieuse  -,  trois 
hommes  y  périrent,  et  la  ville  demeura  tout  encom- 
brée de  pierres  et  d'algue  marine.  Le  Vésuve ,  qui 
depuis  long-temps  était  resté  en  repos ,  vomit ,  à 
différentes  reprises ,  des  flammes ,  des  cendres  et  des 
torrens  de  lave.  L'éruption  la  plus  considérable  eut 
lieu  en  octobre,  et  bien  que  les  matières  volcaniques 
eussent  encombré  une  grande  étendue  de  terrain ,  elles 
ne  causèrent  cependant  pas  autant  de  dommages  qu'une 
pluie  de  cendres  et  de  petites  pierres  qui  eut  lieu  un 
peu  plus  tard  :  ces  corps ,  condensés  par  l'eau  et  réunis 
en  une  matière  compacte,  rendirent  stériles  les  plus 
fertiles  campagnes.  Dans  la  ville  d'il  Vaslo  ,  plusieurs 
maisons  s'écroulèrent,  et  les  décombres,  couvrant  une 
grande  étendue  de  terrain ,  doublèrent  les  pertes  j  heu- 
reusement que  le  tremblement  de  terre  ayant  com- 
mencé d'abord  très-lentement ,  les  habitans  eurent  la 
faculté  de  s'enfuir.  Dans  les  Calabres,  dans  les  Abruzzes, 
en  Sicile ,  de  continuels  trembleraens  de  terre  renver- 
saient les  édifices  et  ensevelissaient  les  hommes  sous 
les  ruines.  C'est  ainsi  que  l'année  1822  laissa  de  bien 
tristes  souvenirs. 

Cependant  le  roi  et  sa  famille  ,  soit  par  insensibilité , 
soit  par  système  politique ,  vivaient  au  sein  de  la  joie  et 
des  plaisirs ,  tantôt  en  célébrant  les  jours  de  leur  nais- 
sance ou  de  leur  fête ,  tantôt  en  rendant  des  honneurs 
à  des  princes  étrangers  :  car  le  roi  de  Prusse ,  ses  fils  et 
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le  souverain  de  Lucques  vinrent  faire  im  voyage  à  Na- 
pies  5  peu  de  temps  après  un  vaisseau  napolitain  nous 
apporta  aussi  la  duchesse  de  Parme,  Marie-Louise,  à  qui 
tout  le  monde  enviait  la  gloire  d'avoir  uni  son  sort  au 
grand  capitaine,  tandis  qu'elle  oublie  son  souvenir  et  dés- 
honore son  veuvage.  Un  autre  scandale  pour  les  peuples, 
c'étaient  les  intrigues  publiques  du  roi  avec  une  dan- 
seuse nommée  Legros,  célèbre  par  sa  l>eauté  et  ses  ga- 
lanteries. Ce  fut  dans  cette  même  année  qu'on  inaugura 
pompeusement  une  statue  en  marbre  du  roi  ;  elle  était 
colossale  etle  représentait  en  guerrier  :  c'était  l'ouvrage 
de  Canova. 

XI.  Le  roi  accorda  avec  profusion  des  titres  ,  des  di- 
gnités, des  richesses,  aux  militaires  autrichiens  qui  oc- 
cnpai/3ntle  royaume  :  le  général  Frimont  fut  créé  prince 
d'Antrodoco  et  reçut  deux  cent  mille  ducats  avec  des 
lettres  patentes  du  roi ,  qui  lui  témoignait  sa  reconnais- 
sance et  celle  de  toute  sa  race ,  pour  avoir  été  remis  sur 
son  trône.  En  même  temps,  le  roi  licenciait  l'armée 
napolitaine  et  privait  ses  propres  sujets  des  grades , 
des  honneurs  et  des  pensions  que  leurs  longs  services 
militaires  leur  avaient  valus,  en  annulant  la  convention 
de  Casalanza.  Il  est  vrai  que  n'osant  pas  rompre  un 
traité  garanti  par  l'empereur  d'Autriche  ,  il  consulta  à 
cet  effet  l'ambassadeur  impérial  Fiquelmont  5  mais  ce- 
lui-ci a3'^ant  répondu  que  le  roi  avait  la  faculté  et  qu'il 
était  même  du  devoir  de  sa  politique  de  rompre  ce 
traité,  il  fut  rompu  sur-le-champ.  Ainsi  se  trouvèrent 
punis ,  pour  la  révolution  de  1820  ,  des  hommes  qui  y 
étaient  opposés,  et  d'autres  qui  n'y  avaient  pris  aucune 
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part  ou  étaient  abseiis  de  Naples.  Cependant  le  roi  n'y 
mit  pas  le  moindre  scrupide ,  l'empereur  ne  fit  pas 
la  moindre  réclamation  ,  et  l'ambassadeur  Fiquelmont 
s'en  fit  un  mérite  :  c'est  ainsi  qu'on  foulait  aux  pieds  la 
foi  des  sermens. 

Xn.  On  changea  le  ministère  de  la  police  et  l'on  en 
fit  une  direction  5  le  prince  de  Canosa ,  qui  en  était 
ministre ,  fut  nommé  conseiller  d'État ,  et  il  n'en  fut 
que  plus  puissant.  Parmi  ceux  qui  étaient  dans  les 
prisons,  on  envoya  en  Autriche  trois  anciens  dé- 
putés, Poerio,  Pépé  ,  Borrelli,  et  trois  généraux,  Col- 
letta ,  Pedrinelli ,  Arcovito  ;  ils  furent  relégués  dans  les 
villes  de  Grœtz ,  de  Briinn  et  de  Prague.  Le  prince  de 
Metternich  affirma  que  les  rigueurs  de  Naples  étaient 
ignorées  du  gouvernement  de  l'Autriche ,  tandis  que  le 
gouvernement  napolitain  les  imputait  aux  ministres 
autrichiens.  Ils  se  renvoyaient  ainsi  l'infamie  de  ces 
iniquités  ^  mais  par  la  suite  ils  finirent  par  s'en  vanter 
également ,  et  prétendirent  qu'elles  attestaient  la  sage 
habileté  du  pouvoir.  On  remania  le  corps  de  la  magis- 
trature ,  afin  d'en  écarter  les  hommes  qu'on  haïssait  et 
placer  les  partisans  dévoués  de  l'arbitraire.  Dans  l'armée 
aussi  on  éloigna  les  Muratistes ,  et  d'un  si  grand 
nombre  de  militaires ,  on  n'en  conserva  que  quel- 
ques-uns ,  qui ,  après  la  chute  et  la  mort  de  Murât , 
avaient  eu  soin  d'en  médire  et  de  l'accuser  haute- 
ment ,  afin  de  se  faire  bien  voir  du  nouveau  gouver- 
nement et  de  couvrir,  par  une  haine  affectée,  la 
honte  de  leurs  propres  fautes  pendant  la  guerre  d'Italie 
dei8i5. 
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Xin.  Les  finances  diminuaient  de  jour  en  jour, 
par  suite  des  dépenses  qu'on  faisait  pour  la  garde ,  pour 
ce  qui  restait  de  l'armée ,  pour  en  organiser  une  nou- 
velle ,  pour  payer  généreusement  les  Autrichiens  et 
pour  soutenir  l'État.  Le  Champ-de-Mars ,  souvenir  de 
Joachim ,  fut  vendu  ;  on  contracta  une  dette  de  seize  rail- 
lions de  ducats  envers  le  banquier  Rothschild ,  juif  opu- 
lent, célèbre  pour  les  emprunts  que  lui  font  les  rois. 
Aussi  ce  banquier  a-t-il  été  créé  baron  et  décoré  de  plu- 
sieurs ordres  étrangers  ;  il  s'est  rendu  l'instrument  de 
l'absolutisme  en  Europe  et  de  la  ruine  des  nations. 
Peu  de  temps  après ,  les  besoins  et  les  désordres  du 
gouvernement  ayant  absorbé  les  sommes  qu'on  avait 
empruntées,  on  sollicita  de  Rothschild  un  nouvel  em- 
prunt; mais  celui-ci,  qui  était  lié  avec  le  chevalier 
de'  Médici ,  répondit  qu'il  ne  fournirait  de  nouvelles 
sommes  qu'autant  qu'il  serait  sûr  de  la  fidélité  de  l'ad- 
ministration des  finances ,  et  qu'il  n'aurait  cette  ga- 
rantie morale  que  si  le  chevalier  de'  Médici  était  appelé 
à  ce  ministère.  Le  roi  refusa.  Mais  les  besoins  augmen- 
taient :  on  suspendit  les  paiemens  aux  troupes  autri- 
chiennes, et  le  général  Koller ,  qui  en  était  le  chef  eb 
qui  était  ami  de  de'  Médici,  se  plaignit  hautement.  On 
tint  conseil ,  et  l'on  rappela  les  conditions  de  Rothschild 
au  roi ,  qui  répondit  :  «  Et  si  le  chevalier  de'  Médici 
venait  à  mourir,  l'État  périrait  donc  du  même  coup?  » 
Mais  la  nécessité  surmonta  bientôt  ses  répugnances.  Le 
chevalier  de'  Médici ,  exilé  à  Florence,  reçoit  des  lettres 
de  Rothschild  qui  lui  assurent  son  élévation  ;  à  peu 
de  temps  de  là ,  un  décret  de  Naples  le  nomme  ministre, 
etil  est  accablé  d'une  foule  de  félicitations.  De'  Médici , 
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sentant  alors  sa  puissance ,  fait  des  conditions  :  il  ré- 
clame la  faculté  de  négocier  lui-même  des  emprunts 
avec  Rothschild ,  ce  qui  indiquait  autant  de  pradence 
que  de  reconnaissance  5  il  exige  le  renouvellement 
du  ministère  et  l'exil  du  prince  de  Canosa  hors  du 
royaume.  Ces  deux  hommes  puissans  étaient  ennemis , 
et  la  fortune  se  plaisait  à  les  faire  monter  et  descendre 
alternativement  de  l'exil  au  pouvoir  et  du  pouvoir  à 
l'exil.  Le  roi  cependant  résistaitj  mais  circonvenu  de 
tous  côtés,  il  céda  et  accorda  tout  ce  qu'on  lui  deman- 
dait. Il  renvoya  les  anciens  ministres,  en  choisit  de  nou- 
veaux, dévoués  au  chevalier  de'  Médici,  ou  qui  du  moins 
ne  lui  étaient  pas  contraires ,  et  le  prince  de  Canosa 
fut  exilé  du  royaume  j  mais  il  reçut  en  partant  des 
preuves  non  équivoques  de  la  munificence  et  de  la  fa- 
veur du  monarque .  Le  public  conçut  des  espérances , 
car  on  croyait  à  un  changement  de  système  de  la  part  du 
roi-,  mais,  dans  le  fait ,  ce  n'était  qu'un  déplacement  de 
la  faveur  royale ,  et  encore  n'était-elle  pas  sincère  à  l'é- 
gard de  de'  Médici.  L'emprunt  fut  réglé  immédiatement 
avec  Rothschild ,  puis  on  en  conclut  un  autre ,  puis  un 
troisième ,  et  toujours  à  des  conditions  avantageuses 
pour  le  banquier  ;  tellement  que  la  dette  de  l'État , 
pour  laquelle  on  ne  payait  que  huit  cent  mille  ducats 
d'intérêts  sous  le  règne  de  Joachim ,  un  million  sept 
cent  mille  ,  en  1820  ,  et  qui  ne  reçut  aucune  augmen- 
tation pendant  le  régime  constitutionnel ,  exigea  pour 
son  service  trois  milHons  et  demi  de  ducats  en  i824« 
Aussi  le  public  ne  pouvait  voir  sans  un  violent  dépit  qu'à 
chaque  nouvel  emprunt,  à  chaque  nouvel  impôt,  dans 
les  préambules  de  chaque  nouvelle  loi,  le  roi  proclamât 
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qu'il  y  ëtait  forcé  par  les  nécessités  résultant  des  dissi- 
pations des  deux  règnes  français  et  de  la  révolution 
de  1820.  On  ne  craignait  pas  d'insulter  ainsi  à  la  pa- 
tience du  peuple  qui  dorait  ses  propres  chaînes. 

XIV.  Le  chevalier  de'  Médici  partit  de  Florence  en 
même  temps  que  le  prince  de  Canosa  quittait  Naples 
pour  se  réâigier  encore  une  fois  à  Pise.  Comme  j'ai 
déjà  raconté  plusieurs  événemens  de  la  vie  de  ce  der- 
nier, je  vais  épuiser  ici  tout  ce  qui  me  reste  à  dire  sur 
son  compte  ,  d'autant  mieux  qu'il  est  probable  que  sa 
situation  restera  la  même  pendant  le  reste  de  ses  jours. 
Dans  son  premier  exil  à  Pise ,  le  prince  de  Canosa  s'é- 
tait épris  de  la  fille  d'un  chiffonnier  \  elle  se  nommait 
Anna  Orselli ,  et  avait  le  malheur  d'avoir  une  mère 
sans  principes ,  qui  trafiquait  en  même  temps  de  sa 
beauté  passée  et  de  celle  de  sa  fille.  Canosa  étant  resté 
veuf  dans  son  second  exil,  et  se  trouvant  dans  le  dés- 
œuvrement de  la  vie  privée  qui  lui  était  si  pénible ,  il 
épousa  cette  fille  ,  après  en  avoir  eu  deux  enfans. 
Mais ,  pour  se  soustraire  aux  regards  du  public ,  il  se 
retira  à  Gênes  avec  sa  femme  et  sa  belle-mère.  Le 
père  ne  voulut  pas  les  suivre ,  et ,  quoique  son  gendre 
lui  offrît  des  sommes  considérables  pour  l'engager  à 
quitter  son  état  de  chiffonnier,  il  ne  voulut  jamais  y 
consentir  ni  accepter  aucun  don.  11  disait  qu'il  avait 
toujours  repoussé  la  solidarité  des  anciennes  turpitudes 
de  sa  famille ,  comme  il  repoussait  en  ce  moment  ce 
mariage  disproportionné  avec  un  homme  qui  passait 
pour  pervers 5  il  ajoutait  que  sa  pauvreté  lui  semblait 
plus  honorable  que  des  richesses  qui  rappelleraient  la 
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honte  de  sa  famille.  Cet  homme  vit  ainsi  respecté  à 
Pise,  en  exerçant  sa  profession  de  chiffonnier,  tandis 
que  le  prince  de  Canosa ,  fréquenté  seulement  par  des 
personnes  d'une  mauvaise  réputation ,  vit  isolé  à  Gênes 
avec  ses  cinq  enfans,  entre  une  belle-mère  et  une 
femme  déshonorées  -,  il  se  voit  chassé  de  son  pays ,  où 
triomphent  cependant  ses  principes  politiques;  éloigné 
de  sa  véritable  famille ,  de  ses  autres  fils  et  de  tous  ses 
parens  ;  sans  amis  ,  sans  autres  partisans  que  quel- 
ques hommes  corrompus ,  toujours  agité  par  l'ambition 
et  (  Dieu  préserve  Naples  de  son  retour  !  )  par  l'espoir 
d'exercer  un  jour  complètement  ses  vengeances. 

Cependant  la  joie  que  le  public  ressentit  du  retour  du 
chevalier  de'  Médici ,  et  la  haine  que  lui  portait  encore 
le  roi ,  qui,  dans  les  conseils,  le  regardait  à  peine  en 
face ,  avertirent  ce  vieux  ministre  qu'il  fallait  détrom- 
per l'attente  du  public  et  captiver  la  faveur  de  son  sou- 
verain, en  persécutant  les  peuples.  Ainsi  il  destitua 
une  foule  de  fonctionnaires  publics ,  il  augmenta  le 
nombre  des  malheureux  qui  gémissaient  dans  les  pri- 
sons ,  qui  étaient  exilés  ou  relégués  dans  des  lieux  de 
détention.  On  hâta  la  procédure  de  l'affaire  de  Mon- 
teforte ,  en  blâmant  la  lenteur  des  juges  et  en  les  me- 
naçant de  les  destituer.  A  la  stupéfaction  générale, 
toutes  les  maximes  de  Canosa  avaient  trouvé  place  dans 
les  conseils  où  se  trouvait  de'  Médici ,  de  manière  qu'en 
comparant  leurs  actes ,  on  ne  saurait  trop  décider  lequel 
des  deux  a  mérité  le  mieux  la  réprobation  publique. 

XV.  Sous  ce  ministère ,  on  mit  à  exécution  une  loi 
qui  avait  été  portée  une  année  auparavant,  et  qui  était 
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restée  oubliée  et  inexécutée ,  soit  par  l'effet  de  la  vo- 
lonté du  ministre  Canosa  ,  soit  par  d'autres  vues  poli- 
tiques. Comme  dans  les  quatre  ans  qui  sont  renfermés 
dans  ce  livre ,  ce  fut  la  seide  mesure  gouvernementale 
qu'on  ait  prise  au  milieu  de  tant  d'actes  d'arbitraire  , 
je  vais  en  donner  tous  les  détails.  Dans  la  lettre  que  le 
roi  écrivit  de  Laybach  à  son  fds,  le  28  janvier  182 1  , 
lettre  rapportée  au  neuvième  livre,  il  promettait  de 
consulter  quelques-uns  de  ses  sujets  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  assurer  le  repos  et  la  prospérité  du 
royaume.  Or,  voulant,  disait-il,  remplir  ces  promesses, 
il  convoqua  dans  le  palais  un  conseil  de  dix-huit  per- 
sonnes ,  composé  du  marquis  Circello  ,  du  cardinal 
Ruffo,  célèbre  par  les  événemens  de  1799,  du  prince 
de  Canosa ,  d'autres  personnages  de  la  même  force , 
et  de  quelques  hommes  qui  jouissaient  d'une  bonne 
réputation,  mais  faibles  et  craintifs.  On  posa  dans  cette 
assemblée  cinq  questions  à  résoudre ,  touchant  divers 
intérêts  du  royaume ,  et  comme  les  questions  mêmes 
exprimaient  la  volonté  du  pouvoir ,  le  conseil  dévoué 
répondit  dans  le  même  sens ,  et  l'on  décréta  : 

«  Que  les  deux  Siciles  seraient  gouvernées  séparé- 
ment sous  la  seule  puissance  du  roi  5  les  impôts ,  les 
finances,  les  dépenses ,  la  justice  criminelle  et  civile  , 
les  emplois,  devaient  être  particuliers  à  chacun  des  deux 
pays,  en  sorte  qu'aucun  citoyen  de  l'un  ne  pût  être 
employé  dans  l'autre.  »  Il  est  facile  de  reconnaître  que 
cette  séparation ,  entretenant  les  malheureuses  dissen- 
sions existant  entre  les  deux  pays,  devait  nécessaire- 
ment produire  une  grande  sujétion  en  temps  de  paix 
et  de  grands  inconvéniens  pendant  la  guerre. 


V 
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«  Que  le  roi  discuterait  les  affaires  du  royaume  dans 
un  conseil  d'État  composé  au  moins  de  douze  personnes, 
six  conseillers  et  six  ministres  -, 

«  Que  chaque  loi ,  chaque  décret  ou  ordonnance  se- 
rait examiné  par  une  assemblée  de  trente  membres  au 
moins,  pour  Naples ,  et  de  dix-huit  pour  la  Sicile  ^  ces 
assemblées  porteraient  le  nom  de  Consultes^  et  se 
réuniraient  séparément  à  Naples  et  à  Palerme  \ 

«  Que  les  impôts  seraient  répartis  tous  les  ans  dans 
chaque  province  par  un  conseil  provincial,  qui  aurait 
la  faculté  de  proposer  des  améliorations  pour  l'adminis- 
tration des  établissemens  publics  -, 

«  Que  les  communes  s'administreraient  selon  des  ré- 
gi emens  plus  larges  que  les  anciens ,  et  qui  seraient 
dictés  par  le  roi ,  après  qu'il  aurait  consulté  son 
conseil.  » 

Les  membres  des  assemblées  énoncées  ci  -  dessus , 
savoir ,  ministres ,  conseillers  d'État ,  conseillers  des 
deux  consultes ,  conseillers  provinciaux  ,  devaient  être 
tous  au  choix  du  roi  et  amovibles  à  son  gré.  L'examen 
ne  devait  avoir  lieu  que  d'après  les  ordres  du  roi  ;  le 
vote  ne  devait  être  que  consultatif  et  la  volonté  royale 
toujours  libre.  La  conduite  des  ministres  ne  pouvait 
être  contrôlée  que  par  le  souverain.  Ces  mêmes  insti- 
tutions existaient  en  1820,  mais  plus  limitées-,  elles 
avaient  pris  naissance  sous  les  rois  français  et  étaient 
beaucoup  plus  larges  :  mais  telles  qu'elles  sont  aujour- 
d'hui ,  elles  peuvent  encore  être  considérées  comme  un 
bienfait ,  par  rapport  aux  temps  déplorables  où  nous 
nous  trouvons ,  et  pourraient  un  jour  paralyser  les  effets 
de  l'absolutisme ,  devenu  si  menaçant. 
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XVI.  Le  procès  de  Monteforte  avançait.  Après  la 
fuite  des  principaux  chefs,  il  n'y  avait  plus  en  danger 
que  des  hommes  moins  compromis  ;  mais  on  s'empara 
deMorellietdeSilvati,  les  mêmes  qui,  le  2  juillet  1820, 
se  montrèrent  les  premiers  et  commandèrent  les  dé- 
serteurs de  Nol  a.  A  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes 
à  Naples ,  ces  deux  chefs  s'enfuirent  ensemble.  Morelli, 
s'étant  mis  à  la  tète  de  cinq  cents  soldats  et  partisans , 
tenait  la  campagne  dans  les  environs  de  la  forte  ville  de 
Mirabella  :  mais  l'ardeur  des  siens  se  ralentissant  de 
jour  en  jour,  les  uns  désertaient,  les  autres  fuyaient  les 
dangers^  de  manière  qu'il  les  congédia  tous,  et  resté 
seul  avec  Silvati ,  son  ancien  compagnon ,  ils  s'embar- 
quèrent tous  deux  sur  un  petit  navire  pour  la  Grèce. 
Assaillis  par  une  tempête ,  ils  furent  jetés  sur  les  côtes 
de  Raguse.  Là ,  sans  passe-ports  et  trahissant  leur 
condition  par  les  anxiétés  auxquelles  ils  étaient  en 
proie ,  ils  éveillèrent  les  soupçons  de  l'autorité ,  et 
ayant  été  arrêtés  ,  ils  furent  envoyés  à  Ancône  ,  car  ils 
avaient  dit  être  de  la  Romagne.  Mais  dans  cette  ville  on 
reconnut  la  fausseté  de  leurs  assertions  :  les  noms  qu'ils 
avaient  pris  étaient  inconnus  dans  leur  prétendue  pa- 
trie :  leur  accent  napolitain,  leur  hésitation  à  répondre, 
leur  contradiction  sur  des  faits  communs  à  tous  les 
deux ,  leurs  vicissitudes  connues ,  les  lieux  et  les  temps , 
tout  faisait  croire  que  c'étaient  deux  fugitifs  ;  aussi  on 
les  garda  à  vue ,  en  attendant  qu'on  les  livrât  au  gou- 
vernement de  Naples. 

Alors  prenant  de  nouveaux  noms  ,  ils  se  firent  passer 
pour  des  ofliciers  du  régiment  du  Prince,  ayant  pris  part , 
quoiqu'en  qualité  de  subalternes ,  aux  mouvemens  de 


35o  ARRESTATION 

1 820 ,  mais  amnistiés  par  le  roi.  Cela  seul  suffit  pour  les 
faire  envoyer  dans  le  royaume  sous  bonne  escorte.  Dans 
le  trajet ,  MorelJi ,  ayant  obtenu  d'entrer  pour  satisfaire 
un  besoin  de  la  nature  dans  une  grotte ,  dont  ses  gardes 
occupaient  l'entrée  ,  trouva  une  autre  issue  qui  abou- 
tissait au  côté  opposé  de  la  montagne ,  et  parvint  à 
s'enfuir  par  là.  Marchant  seulement  la  nuit  à  travers  les 
bois ,  il  alla  dans  les  Abruzzes ,  descendit  dans  la  Fouille, 
et  comptait  passer  dans  les  Calabres ,  pour  recevoir 
de  l'argent  de  ses  parens  et  s'embarquer  pour  la  Grèce 
avec  un  meilleur  sort.  Il  fut  attaqué  et  dépouillé  par 
des  voleurs  ^  mais  ayant  gardé  quelques  pièces  d'or  ca- 
chées dans  une  ceinture ,  il  poursuivit  son  chemin  ,  et 
comme  il  était  sans  chaussure  ,  presque  sans  vêtemens , 
et  qu'il  avançait  fort  peu  dans  sa  marche ,  tout  en  souf- 
frant beaucoup ,  il  se  décida  à  entrer  dans  le  petit  vil- 
lage de  Chienti.  Il  se  fit  fournir  par  un  cordonnier  une 
paire  de  souliers ,  de  la  nourriture  et  des  vêtemens , 
qu'il  paya  avec  une  pièce  de  six  ducats.  Cette  somme  , 
trop  considérable  pour  la  pauvreté  de  son  extérieur, 
donna  des  soupçons  au  cordonnier,  qui  alla  les  révé- 
ler au  magistrat  de  l'endroit.  Aussitôt  Morelli  est  arrêté, 
reconnu  et  expédié  à  Naples,  couvert  de  chaînes.  Lui 
et  Silvati  augmentèrent  encore  l'importance  de  l'affaire 
de  Monteforte. 

On  disait  que  la  procédure  était  favorable  aux  accu- 
sés ,  et  le  gouvernement  fut  si  irrité  de  ces  bruits ,  que 
la  cour  suprême  ayant  rendu  un  décret  qui  aurait  fa- 
vorisé les  accusés ,  le  roi  le  cassa  ,  fit  des  remontrances 
publiques  aux  magistrats  ,  renvoya  du  ministère  le  che- 
valier de  Giorgio  ,  ministre  de  la  justice ,  parce  qu'il 
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s'était  opposé  à  ces  mesures  de  rigueur,  en  faveur  du 
maintien  des  lois.  Peu  de  temps  après,  le  procureur- 
général  Calenda ,  jouissant  d'une  réputation  intacte , 
fut  remplacé  par  le  magistrat  Brundusini ,  homme  sans 
principes;  et  le  président  Potenza,  effrayé  par  ces 
exemples ,  allégua  des  motifs  de  santé ,  et  céda  la  place 
au  suppléant  Girolami,  magistrat  ambitieux  et  corrompu. 
Le  président  Potenza  manqua  dans  cette  occasion  au 
premier  devoir  de  la  magistrature ,  le  courage  dans  les 
dangers. 

Le  jour  fixé  pour  les  débats ,  quatre  des  accusés  étant 
malades",  les  avocats  demandèrent  inutilement  qu'on 
renvoyât  lacause.  Ces  quatre  infortunés  furentamenés  de 
force  à  l'audience  :  l'un  penchait  la  tête  sur  sa  poitrine  , 
et  appuyait  tout  son  corps  exténué  sur  son  voisin  ;  un 
autre  bégayait  des  paroles  entrecoupées  par  le  frisson 
de  la  fièvre;  un  troisième  était  affecté  d'une hémorrhagie 
qui  lui  faisait  cracher  le  sang  en  abondance  ,  et  le  qua- 
trième ,  couvert  de  blessures  qu'il  avait  reçues  dans  les 
combats  et  qui  venaient  de  se  rouvrir,  perdait  du  sang 
par  la  tête  et  souillait  tous  ses  vêtemens.  Spectacle  hor- 
rible !  Un  des  juges,  nommé  de  Simone  ,  se  leva  et 
prit  la  parole  :  «  Je  demande ,  dit-il ,  à  monsieur  le 
président  et  à  monsieur  le  procureur-général  si  nous 
sommes  ici  des  juges  ou  des  bourreaux?  Le  roi ,  s'il 
était  ici  présent ,  ne  pourrait  que  flétrir  notre  inhuma- 
nité. Je  me  joins  aux  défenseurs  pour  prier  qu'on  dif- 
fère le  jugement.»  Un  murmure  général  d'approbation 
témoigna  de  l'assentiment  de  tous  ceux  qui  étaient  pré- 
sens ;  mais  les  gardes  ,  qui  étaient  Autrichiens ,  ayant 
fait  usage  de  leurs  armes ,  opérèrent  un  grand  nombre 
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d'arrestations  dans  la  salle  d'audience  :  un  lâche  silence 
succéda  parmi  la  multitude,  et  de  Simone  vit  rejeter 
sa  demande.  C'est  sous  des  auspices  aussi  atroces  que 
commencèrent  les  débats. 

L'accusation  était  grave ,  mais  la  défense  était  aussi 
bien  puissante.  D'un  côté,  on  reprochait  des  désertions 
préméditées  de  régimens  entiers  ,  la  violation  de  la  dis- 
cipline et  du  serment  militaire ,  le  changement  de  la 
forme  du  gouvernement ,  et  les  horreurs  de  la  guerre  : 
d'un  autre  côté  ,  on  opposait  la  révolution  calme  et  ré- 
fléchie de  tout  un  pays  ,  les  éloges  mêmes  que  le  roi  lui 
avait  donnés  ,  le  pardon  qu'il  avait  juré  ,  le  consente- 
ment réciproque  des  gouvernans  et  des  sujets  ,  les  ef- 
forts de  tous  les  Napolitains  pour  soutenir  cet  état  de 
choses ,  leur  abandon  simultané  dans  sa  ruine  ;  iJ 
n'existait  donc  pas  de  crime ,  ou  tout  le  monde  était 
coupable.  Ces  considérations  frappaient  les  juges  hon- 
nêtes gens ,  et  les  touchaient  en  faveur  des  accusés , 
tandis  que  les  juges  ambitieux  songeaient  à  fortifier 
l'accusation.  Les  accusés  assistaient  aux.  débats  avec  la 
sérénité  qui  vient  de  la  grandeur  d'âme  ,  de  l'espé- 
rance ou  du  calme  du  désespoir.  Morelli,  interrogé 
plusieurs  fois  sur  les  particularités  de  l'accusation ,  ag- 
gravait sa  situation  par  ses  réponses  :  «J'ai manqué  ,  je 
l'avoue  ,  disait-il,  au  serment  militaire  5  mais  le  roi  lui- 
même  a  juré  de  pardonner  à  l'infraction  de  mon  ser- 
ment.» Le  colonel  Colentani,  autre  accusé,  voyant 
qu'on  traitait  de  rebelles  les  officiers  de  son  régiment , 
demanda  la  parole  et  s'exprima  ainsi  : 

«  J'ai  exposé  dans  une  autre  circonstance  les  mo- 
tifs honorables  qui  m'ont  déterminé  à  conduire  le  ré- 
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giment  à  Monteforte -,  mais  ces  argumens,  je  les  invo- 
q.ue  pour  moi ,  et  non  pour  ces  ofticiers  qui  sont  dans 
cette  enceinte,  et  que  j'entends,  à  mon  grand  étonne- 
ment,  appeler  rebelles  et  parjures.  Au  contraire,  s'ils 
avaient  désobéi  à  mes  ordres ,  c'est  alors  qu'ils  auraient 
été  parjures  et  rebelles.  Avant  de  partir,  je  n'ai  pas 
consulté  le  régiment  ;  mais ,  selon  la  coutume  militaire, 
j'ai  fait  sonner  le  départ,  et  ces  officiers  et  soldats 
m'ont  suivi  obéissans  comme  toujours.  Une  fois  arrivés 
à  Monteforte,  si  j'avais  ordonné  de  combattre  les  forces 
de  Morelli ,  mon  régiment  les  aurait  combattues  ;  mais 
je  lui  donnai  l'ordre  de  se  joindre  à  ces  troupes,  et  il 
s'y  joignit ,  fidèle  à  l'obéissance  militaire.  Il  y  a  plus  , 
et  ceci  est  de  toute  vérité  :  comme  je  ne  pouvais  faire 
connaître  à  tous  mes  hommes  les  causes  honorables  qui 
me  décidaient  à  opérer  ce  mouvement,  et  que  je  con- 
naissais d'ailleurs  la  fidélité  du  régiment  envers  le  roi 
et  sa  répugnance  pour  les  innovations  ,  je  fis  en  sorte  , 
par  mes  paroles  et  les  dispositions  que  je  pris  pendant 
la  marche  ,  que  l'on  crût  généralement  que  nous  allions 
attaquer  le  camp  de  Monteforte  ,  et  je  ne  manifestai 
mes  véritables  intentions  que  lorsque  nous  nous  trou- 
vâmes au  milieu  du  camp  et  que  l'œuvre  fut  irré- 
vocablement accomplie.  Étrange  affaire  que  celle-ci  ! 
Nous  sommes  accusés  dans  la  même  cause  ,  moi ,  pour 
avoir  agi  de  mon  chef  dans  les  événemens  critiques  de 
cette  époque  ;  eux ,  pour  n'avoir  pas  agi  d'après  leur 
propre  impulsion  :  ainsi ,  la  liberté  d'action  était  un 
crime  pour  moi ,  et  on  leur  fait  un  crime  à  eux  de  ne 
pas  s'être  servi  de  cette  même  liberté  d'agir  ;  l'obéis- 
sance aveugle  était  un  devoir  pour  moi ,  j'ai  été  cou- 
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pable  de  ne  pas  l'avoir  suivie  ;  et  cette  même  obéissance 
n'est  pas  un  mérite  pour  eux  ,  c'est  un  crime  !  Réfléchis- 
sez ,  messieurs ,  à  la  nature  de  cette  cause,  qui  a  une 
gravité  politique  ])our  moi  seul ,  mais  qui  n'est  qu'une 
affaire  de  discipline  pour  le  reste  du  régiment.  Vous 
feriez  justice  (dans  le  cas  où  ce  mouvement  serait  re- 
connu crime  d'État)  de  me  punir  comme  le  seul 
coupable,  d'acquitter  ces  hommes  innocens ,  et  de  re- 
chercher un  de  mes  soldats  qui  a  déserté  pendant 
la  marche  ,  pour  le  punir  d'après  les  lois  militaires. 
Enfin  ,  pour  me  résumer  en  deux  mots  :  tous  innocens . 
ou  moi  seul  coupable  pour  tous.  »  . 

Les  débats  durèrent  plus  de  trois  mois  ,  les  avocats 
exposèrent  la  défense  d'une  manière  libre  et  hardie, 
comme  s'd  ne  se  fût  pas  agi  d'une  cause  de  lèse-majesté 
dans  des  temps  de  dangers  et  de  cruautés.  L'arrêt  fut 
rendu  par  sept  juges  ,  dont  trois  avaient  voté  pour  la 
liberté  des  accusés,  n'ayant  pas  trouvé  matière  à  con- 
damnation dans  les  faits  qu'on  leur  imputait ,  et  pour 
lesquels  il  y  avait  au  surplus  une  amnistie  royale  ;  les 
quatre  autres  en  condamnèrent  trente  à  la  peine  capi- 
tale ,  et  treize  à  la  prison  ou  aux  galères.  La  sentence 
devait  être  exécutée  sous  peu  d'heures ,  et  les  con- 
damnés furent  conduits  dans  la  partie  des  prisons  où 
l'on  avait  coutume  de  donner  aux  patiens  les  derniers 
secours  de  la  religion. 

Parmi  ceux-ci  se  trouvait  le  colonel  Tupputi ,  qui 
s'était  distingué  dans  les  armées  et  était  fiancé  à  la 
jeune  marquise  Mesuraca ,  douée  d'une  grande  beauté 
et  d'une  fortune  proportionnée  au  rang  et  à  la  noblesse 
de  sa  famille.  Elle  n'eut  pas  plus  tôt  appris  lejugement , 
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qu'elle  courut  se  jeter  aux  pieds  de  la  duchesse  de  Flo- 
rida,  pour  qu'elle  demandât  la  grâce  du  colonel  au  roi  son 
époux.  Sa  douleur ,  son  nom  ,  sa  famille,  sa  touchante 
sollicitude ,  décidèrent  la  princesse  à  exposer  cette  de- 
mande au  roi,  qui,  ayant  l'intention  de  commuer  la  peine 
de  mort  pour  tous,  excepté  pour  Morelli  et  Silvati,  ré- 
pondit qu'il  faisail  grâce.  La  jeune  marquise,  qui  atten- 
dait dans  l'anxiété  ,  ayant  été  informée  de  cette  ré- 
ponse, courut  aussitôt  vers  la  prison,  et,  à  peine 
arrivée  ,  elle  cria  plusieurs  fois  :  «  Tupputi ,  le  roi  a 
«  fait  grâce.  «  Mais  les  malheureux  n'entendaient  pas 
ces  paroles  ,  parce  que  la  chapelle  où  ils  étaient  retirés 
était  fort  éloignée  de  la  porte  d'entrée  et  de  la  rue  elle- 
même.  La  marquise  Mesuraca,  avertie  de  cette  particu- 
larité ,  s'adressa  aux  gardiens  de  la  prison ,  en  promet- 
tant une  riche  récompense  au  premier  qui  ferait 
connaître  cette  nouvelle  aux  prisonniers  ^  mais  ils  refusè- 
rent tous  ,  dans  l'impossibilité  où  ils  étaient  de  pénétrer 
jusqu'à  ce  lieu,  consacré  par  une  religieuse  horreur, 
Alors ,  cette  femme  au  désespoir  se  mit  à  courir  comme 
une  insensée  tout  autour  de  l'édifice,  et  à  chaque  fe- 
nêtre ,  à  chaque  ouverture  qu'elle  y  remarquait ,  elle 
criait  et  engageait  le  peuple  à  crier  avec  elle  :  «  Tup- 
«  puti ,  Colentani ,  Gaston ,  vous  êtes  graciés.  »  Tous 
ces  efforts  ne  restèrent  pas  sans  succès  •,  les  prisonniers 
apprirent  leur  grâce  ,  et  le  public  fut  informé  de  la  joie 
avec  laquelle  ils  avaient  reçu  cette  nouvelle.  C'est  alors 
seulement  que  la  marquise  Mesuraca  mit  fm  à  ses  cris 
et  à  ses  mouvemens  ^  mais  ses  forces  ,  soutenues  jusque 
là  par  l'anxiété  ,  se  trouvèrent  épuisées  par  tant  d'émo- 
tion, et  elle  tomba  sans  connaissance  entre  les  bras 
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du  peuple ,  qui  la  transporta  ainsi  au  palais  de  son 
père. 

XVII.  Les  commutations  de  peines  furent  ensuite 
publiées  :  la  mort  fut  remplacée  par  les  galères  ou  la 
détention  perpétuelle,  et  les  antres  peines  moins  éle- 
vées furent  également  atténuées-,  mais  le  roi  fut  in- 
flexible pour  Morelli  et  pour  Silvati ,  qui  furent  pendus 
le  même  jour.  Les  autres  condamnés  à  qui  Ton  avait 
fait  grâce  de  la  vie  subirent  des  opérations  dégradantes; 
on  leur  coupa  les  cheveux,  on  l,eur  fit  prendre  des 
costumes  particuliers  aux  prisonniers,  et  après  les  avoir 
chargés  de  fers  ,  on  les  accoupla  à  des  hommes  con- 
damnés pour  des  crimes  infamans ,  et  on  les  fit  partir 
pour  les  affreux  rochers  de  San  Stefano  et  de  Pantel- 
leria.  Les  juges  qui  avaient  fait  preuve  d'humanité  fu- 
rent révoqués  sous  différens  prétextes ,  les  autres 
furent  récompensés  de  leur  sévérité;  le  procureur- 
général  Calenda  fut  définitivement  destitué  -,  Brundu- 
sini  reçut  de  l'avancement  ;  mais  on  récompensa  par- 
ticulièrement le  président  Girolami ,  qui  ,  pour  la 
première  fois  dans  les  annales  de  la  magistrature  na- 
politaine ,  se  prononça  pour  la  condamnation  entre  un 
égal  nombre  de  voix  pour  et  contre  ,  dans  une  affaire 
capitale  qui  compromettait  la  vie  de  trente  citoyens. 
Par  ces  récompenses  ou  ces  punitions  ,  le  pouvoir  ma- 
nifestait sa  persistance  dans  un  système  de  rigueur ,  et 
prescrivait  aux  magistrats  une  sévérité  inflexible  déga- 
gée de  toute  considération  de  conscience  et  de  raison. 


s 


XVIII.  C'est  ainsi  que  le  gouvernement ,  après  avoir 
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fait  expédier  l'atFaire  de  Monteforte  et  les  autres  que 
j'ai  rapportées  précédemment  pour  les  mouvemens  de 
Messine  ,  de  Palerme  ,  de  Laurenzana ,  de  Calvello ,  et 
pour  le  meurtre  de  Giampietro,  intenta  également 
plusieurs  autres  procès  moins  importans  ,  et  ne  cessa 
de  se  montrer  altéré  de  vengeance.  Non  content 
d'avoir  fait  verser  tant  de  sang  et  tant  de  larmes ,  le 
pouvoir  fit  condamner  à  mort  par  contumace  ,  et  bien- 
tôt après  déclara  ennemis  de  l'État  neuf  fugitifs  dont 
les  principaux  étaient  le  général Carrascosa  etle  général 
Pépé.  Un  édit  signifia  à  plus  de  sept  cents  citoyens  de 
se  constituer  volontairement  prisonniers  pour  être  ju- 
gés selon  les  lois ,  ou  de  quitter  le  royaume  avec  des 
passe-ports  qu'ils  obtiendraient  librement ,  sans  être 
sujets  à  aucune  peine  ^  on  proniit  même  protection  et 
bienveillance  à  ceux  qui  obéiraient  à  ces  injonctions  , 
et  l'on  fit  de  terribles  menaces  pour  ceux  qui  s'y  refu- 
seraient. Cet  édit  concernait  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes qui,  se  sentant  coupables,  ou  craignant  d'injustes 
persécutions ,  restaient  cachées  à  la  campagne  sans  en- 
trer dans  les  villes ,  et  conservaient ,  non  sans  de  grands 
dangers,  un  reste  de  liberté  en  changeant  souvent  de 
résidence.  Après  la  publication  de  l'édit,  les  uns  redou- 
blèrent de  précaution  dans  leurs  retraites  ,  les  autres , 
confians  dans  leur  innocence,  se  soumirent  aux  juge- 
mens,  et  cinq  cent  soixante  demandèrent  à  s'expa- 
trier. Ils  reçurent  leurs  passe-ports,  et  le  jour  leur 
ayant  été  fixé,  ils  se  rendirent  tous  à  l'endroit  désigné 
sur  la  frontière  du  royaume  5  mais  n'ayant  pas  pu  pé- 
nétrer dans  les  États  de  l'Église,  où  l'autorité  locale 
s'y  opposa ,  ils  se  rassemblèrent  dans  la  petite  ville  de 
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Fondi  ;  là ,  ils  furent  investis  le  lendemain  par  les 
agens  de  la  police  et  la  force  armée ,  qui  les  conduisi- 
rent d'abord  dans  la  forteresse  de  Gaëte  ,  puis  dans  les 
prisons  de  la  ville.  La  police  fut  joyeuse  et  fière  du 
succès  de  sa  supercherie  :  plusieurs  de  ces  hommes 
qu'on  avait  si  indignement  trahis  furent  juges  et  con- 
damnés à  différentes  peines  ^  d'autres  obtinrent  de 
passer  à  Tunis  où  à  Alger,  pays  peu  avancés  dans  la 
civilisation,  mais  accordant  un  asile  hospitalier  aux 
exilés  ;  le  reste  de  ces  malheureux  demeura  dans  les 
prisons  sans  être  jugé  ni  expulsé  du  royaume ,  su- 
bissant ainsi  l'horreur  d'une  injuste  captivité. 

Le  nombre  des  réfugiés  napolitains  était  si  grand , 
qu'il  s'en  trouvait  dans  tous  les  pays,  en  Italie,  en 
Allemagne ,  en  France  ,  en  Espagne ,  en  Angleterre ,  en 
Amérique ,  en  Ég}pte  ,  en  Grèce ,  et  la  plupart  pau- 
vres ,  vivant  du  fniit  de  leur  sueur  ou  de  leur  industrie. 
Aucun  ne  se  ravala  jusqu'au  crime  ni  aux  bassesses  qui 
offrent  des  moyens  d'existence  plus  aisés  au  milieu  d'une 
époque  de  corruption  5  aucun  ne  s'enrôla  sous  les  dra- 
peaux oppresseurs  des  barbares  qui  cherchaient  à  domp- 
ter la  Grèce.  Toutes  ces  proscriptions  donnèrent  lieu  à  des 
événemens  partictdiers  bien  déplorables  :  c'étaient  des 
enfans  restés  orphelins  et  sans  ressources  en  pays  étran- 
gers 5  des  pères  qui  voyaient  succomber  leurs  fils  de  fa- 
tigue et  de  misère;  une  famille  entière,  avec  cinq  enfans 
en  bas  âge ,  périt  dans  un  naufrage  5  un  autre  proscrit, 
poursuivi  de  ville  en  ville,  exposé  aux  rigueurs  d'une 
froide  saison  ,  se  traînait  à  l'aventure  avec  une  femme 
malade,  deux  enfans  dans  ses  bras  ,  un  troisième  par 
la  main  ,  cherchant  partout  un  asile  et  demandant  du 
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pain-,  d'autres  enfin  se  jetaient  dans  le  Tibre  pour  y 
trouver  la  mort.  Pourtant,  au  milieu  de  tant  de  souf- 
frances ,  on  eut  la  consolation  de  voir  surgir  un  grand 
nombre  de  vertus  privées ,  et  l'infortune  trouvait  sou- 
vent un  soulagement  à  ses  maux. 

Au  milieu  de  tant  de  cruautés  exercées  par  le  pouvoir, 
ce  n'était  pas  sans  étonnement  qu'on  le  voyait  laisser 
dans  l'impunité  les  tentatives  réitérées  du  régicide 
auxquelles  on  croyait  alors,  parce  qu'on  ne  supposait 
pas  que  le  roi  et  son  fils  auraient  accrédité  un  fait  aussi 
important,  s'il  n'avait  pas  été  réel.  Mais  ces  princes 
n'avaient  pas  craint  d'avancer  un  tel  mensonge  pour 
justifier  leurs  anciennes  erreurs  et  leur  sévérité  impi- 
toyable. Plus  tard  le  silence  du  gouvernement,  le 
temps  et  la  notoriété  publique  rétablirent  la  vérité  des 
faits  en  flétrissant  ce  mensonge  et  ses  auteurs. 

XIX.  Le  roi  ayant  été  appelé  à  un  nouveau  congrès  à 
Vérone ,  le  peuple  napolitain  sentit  se  ranimer  ses  espé- 
rances d'un  gouvernement  meilleur  -,  espérances  toujours 
renaissantes  et  toujours  déçues.  Après  s'être  disposé  à  ce 
voyage,  le  roi  partit  au  moment  même  d'une  éruption  du 
Vésuve ,  qui  vomissait  des  torrens  de  lave ,  obscurcissait 
l'air  par  une  pluie  de  cendres  et  agitait  la  terre  d'alen- 
tour 5  mais  ces  horreurs  et  ces  dangers  font  peu  d'im- 
pression sur  les  Napolitains  accoutumés  à  ce  spectacle. 
Le  roi  Ferdinand  arriva  à  Vérone ,  avec  toute  la  pompe 
que  la  famille  des  Bourbons  a  coutume  de  déployer  en 
toute  occasion  ,  afin  d'éblouir  par  la  magnificence.  A 
Naples  on  ne  savait  rien  autre  chose  de  ce  congrès  ,  si 
ce  n'est  les  fêtes  ,  les  })laisirs  et  les  politesses  récipro- 
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ques  que  les  souverains  échangeaient  entre  eux.  Ce  ne 
fut  qu'au  commencement  de  iSaS  qu'on  apprit,  parla 
circulaire  du  congrès ,  adressée  aux  ambassadeurs  de 
Russie  ,  de  Prusse  et  d'Autriche ,  que  ,  d'après  la  de- 
mande du  roi  de  Sardaigne ,  les  Autrichiens  allaient 
évacuer  le  Piémont ,  et  que  dans  le  royaume  des  Deux- 
Siciles ,  l'armée  d'occupation  allait  être  réduite  de  qua- 
rante-deux mille  à  trente  raille  selon  les  désirs  du  roi 
de  Naples. 

Passant  aux  affaires  de  la  Grèce ,  cette  circulaire  ré- 
prouvait l'insurrection  des  Grecs  contre  les  Turcs ,  et 
faisait  entendre  que  la  sainte-alliance  aurait  déjà  en- 
voyé des  forces  pour  soutenir  la  légitimité  de  la  Porte  , 
si  l'empereur  de  Russie  ne  se  fût  chargé  de  concilier  les 
intérêts  du  trône  avec  ceux  de  l'humanité.  On  parlait 
enfin  de  l'Espagne  en  indiquant  la  guerre  dont  on  mena- 
çait ce  pays ,  et  en  annonçant  que  les  puissances  en 
rappelleraient  bientôt  leurs  ambassadeurs. 

XX.  Après  la  dissolution  du  congrès  de  Vérone ,  le 
roi  se  rendit  à  Vienne.  Son  âge  avancé ,  ce  voyage  en- 
trepris au  cœur  de  l'hiver,  l'éloignement  des  plaisirs 
de  la  chasse  et  du  pouvoir ,  des  habitudes  privées  suc- 
cédant à  ses  vieilles  habitudes  de  souveraineté  contrac- 
tées pendant  un  long  règne,  toutes  ces  particularités 
faisaient  penser  qu'il  quittait  le  royaume  pour  laisser 
es  rênes  du  gouvernement  au  duc  de  Calabre  ,  son  fils, 
d'après  une  renonciation  exigée  par  le  congrès  -,  mais 
son  retour  à  Naples  fit  bientôt  tomber  ces  espérances. 
Il  est  certain  qu'il  a  été  question  dans  le  congrès  de 
Vérone  de  cette  renonciation  et  de   la  séparation  du 
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royaume  des  Deux-Siciles  ^  mais  on  croit  que  ces  mesu- 
res, proposées  par  l'Autriche  ,  ont  été  écartées  par  la 
France  et  par  l'Angleterre.  Le  retour  du  roi  occasiona 
des  illuminations  publiques,  des  cercles  brillans  à  la  cour 
et  des  fêtes  qui  choquaient  l'Europe  attentive  à  l'excès 
de  flatterie  des  sujets  et  au  faste  orgueilleux  que  le 
roi  étalait  en  présence  des  misères  publiques.  Le  prince 
Ruffo  et  le  général  Clari ,  qui  avaient  été  nommés 
ministres  tout  récemment ,  furent  destitués  de  leur  mi- 
nistère ,  sans  avoir  mérité  cette  disgrâce  pas  plus  que  la 
faveur  qui  l'avait  précédée.  Le  chevalier  de'  Médici  ren- 
tra sincèrement  en  grâce  auprès  du  roi ,  qui  le  combla 
de  faveurs  et  de  puissance. 

XXL  Les  condamnations  ayant  discontinué  pendant 
l'absence  du  roi ,  le  peuple  avait  cessé  d'être  en  proie 
à  la  terreur ,  lorsque  peu  de  temps  après  le  retour  de 
Ferdinand  ,  on  exécuta  cinq  Carbonari  qui ,  en  1820 , 
étant  sortis  d'une  taverne  en  plein  état  d'ivresse,  avaient 
déployé  les  enseignes  de  la  secte  et  proféré  des  cris 
de  liberté ,  en  traversant  en  voiture  la  ville  de  La 
Cava,  sans  toutefois  avoir  produit  aucun  tumulte  ni 
aucun  désordre.  Cette  exécution  fut  suivie  d'une  recru- 
descence de  sévérité  ,  non  que  le  roi  l'eût  ordonnée  , 
mais  parce  que  les  ministres  et  les  magistrats ,  connais- 
sant les  dispositions  du  souverain  ,  et  ne  le  voyant  nul- 
lement penché  à  la  clémence,  espéraient  plus  de  faveur 
et  plus  de  récompense  en  persécutant  les  peuples.  On 
était  d'autant  plus  confirmé  dans  ce  système ,  que  la 
chute  du  gouvernement  constitutionnel  espagnol  eut 
lieu  à  cette  époque ,  et  mit  en  évidence  ,  là  aussi ,  les 
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trahisons ,  les  fuites  honteuses  ,  toutes  les  faiblesses  des 
novateurs  de  notre  époque.  Puisqu  à  Naples  les  souf- 
frances du  peuple  et  la  perversité  du  pouvoir  fiu'ent 
constantes ,  semblables  et  continues  pendant  toute  la 
durée  de  l'époque  renfermée  dans  ce  liyre,  il  est  inutile 
que  j'en  poursuive  le  récit.  Si  j'en  juge  par  moi-même, 
l'esprit  du  lecteur  doit  en  être  fatigué  autant  qu'affligé  ^ 
et  comme  ce  que  j'en  ai  dit  suffit  pour  faire  connaître 
la  triste  situation  de  ces  temps ,  je  vais  m'abstenir  de 
rapporter  encore  des  morts  ,  des  exils ,  des  fuites  ,  des 
misères  :  ces  tristes  événemens  ne  sont  que  trop  répétés 
dans  cette  histoire. 

XXII.  La  fureur  des  élémens  servit  encore  à  aug- 
menter les  désastres  de  cette  année.  La  ville  de  Sala  fut 
agitée  par  un  tremblement  de  terre  ^  la  même  cause  dé- 
truisit en  partie  la  ville  d'Arigliano  ;  à  Messine ,  on 
essuya  un  ouragan  terrible  ,  accompagné  aussi  de 
tremblemens  de  terre  ;  les  torrens  occasionés  par  une 
pluie  abondante  ravagèrent  les  campagnes  et  ren- 
versèrent les  maisons  ,  en  faisant  périr  plus  de  cent 
personnes  ^  les  environs  de  la  ville  furent  tellement 
encombrés  des  débris  de  la  tempête ,  que  l'ancienne 
surface  du  sol  disparut  entièrement  et  ne  montra  plus 
qu'un  aride  désert ,  là  où  se  trouvaient  des  jardins  déli- 
cieux et  des  terres  fertiles.  Plusieurs  habitans  de  la 
ville  même  furent  obligés  de  se  réfugier  sur  les  toits 
des  maisons,  plusieurs  autres  périrent  noyés  par  l'inon- 
dation; Palerme  éprouva  encore  de  plus  grands  ravages. 

XXIII.  Dans  l'espace  de  quelques  années  ,  il   y  eut 
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plusieurs  hommes  célèbres  qui  périrent  de  mort  natu- 
relle. Le  général  Ambrosio  ,  qui  s'était  illustré  dans  les 
armes  et  qui  comptait  sept  blessures  honorables,  homme 
éloquent  et  plein  d'érudition  ,  mourut  sans  recevoir  les 
honneurs  dus  à  son  grade  et  à  son  rang  :  il  était  mal  vu 
du  roi. 

Peu  de  temps  après,  mourut  aussi  un  autre  général , 
le  duc  d'Ascoli ,  dont  on  n'a  pas  oublié  la  belle  con- 
duite en  1 80 1  -,  mais  plus  tard  en  Sicile ,  sans  perdre  de 
sa  puissance ,  il  ternit  sa  réputation  5  à  Naples  ,  depuis 
le  retour  des  Bourbons  jusqu'à  sa  mort ,  il  changea  suc- 
cessivement avec  les  temps  et  les  événemens  politiques , 
mais  toujours  ami  dévoué  au  roi ,  lors  même  qu'il  en 
fiit  puni. 

On  eut  à  regretter  Nicola  Fergola ,  savant  mathéma- 
ticien ,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  :  il  était  rempli  de 
modestie  et  d'humilité  chrétienne  ,  au  point  qu'il  faisait 
publier  sous  le  nom  de  ses  élèves  le  résultat  de  ses 
propres  travaux ,  afin  d'éloigner  de  lui  la  célébrité  : 
c'est  le  plus  bel  éloge  qu'on  puisse  faire  de  lui. 

On  perdit  aussi  dans  ces  temps-là  Giuseppe  Piazz  , 
astronome  célèbre  qui  honora  la  ville  de  Palerrae  par 
les  découvertes  astronomiques  qu'il  fit  en  habitant  cette 
ville.  Il  reçut  à  sa  mort  les  honneurs  qu'il  méritait  ^  on 
lui  a  élevé  en  outre  une  statue  en  bronze ,  et  Ton  se 
propose  de  lui  ériger  un  superbe  monument. 

On  vit  mourir  aussi  la  princesse  Torella  ,  dont  je  ne 
parlerais  pas  si  sa  mort  n'avait  pas  donné  lieu  à  un  autre 
événement  déplorable.  On  portait  ses  dépouilles  mor- 
telles dans  le  caveau  mortuaire  de  la  famille  Caracciolo 
Torella  ,  où  Ton  avait  déposé  (juchpies  années  aupara- 
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vaut  les  cendres  de  Crisloforo  Salicetti ,  car  sa  fille 
était  mariée  à  un  membre  de  cette  famille.  En  entrant 
avec  le  cortège  dans  le  tombeau ,  la  jeune  princesse 
Caroline  Salicetti  jeta  un  regard  douloureux  vers  le 
cercueil  de  son  père ,  et  ne  le  retrouvant  plus  où  elle 
l'avait  laissé  ,  elle  oublia  la  cérémonie  funèbre  pour 
aller  parmi  les  tombeaux  en  invoquant  les  cendres  qu'elle 
cherchait  en  vain.  En  effet,  après  les  revers  de  la  fa- 
mille de  Napoléon,  un  membre  de  la  famille  Caracciolo 
(qui  n'est  pas  à  coup  sûr  le  prince  de  Torella  actuel, 
homme  d'honneur  et  incapable  d'une  telle  bassesse), 
par  mépris  pour  la  mémoire  de  Salicetti ,  fit  enlever  ses 
dépouilles ,  qui  furent  inhumées  ailleurs.  Cette  malheu- 
reuse jeune  femme ,  s'étant  assurée  de  ce  vol  sacrilège , 
tomba  sans  connaissance  sur  le  lieu  même,  et  lors- 
qu'elle revint  à  la  vie  ,  sa  raison  était  égarée.  Depuis  , 
elle  a  repris  son  bon  sens  habituel;  mais  elle  n'en  sent 
que  plus  profondément  une  sombre  tristesse ,  en  con- 
servant le  souvenir  de  cette  scène  douloureuse. 

Tout  le  monde  regretta  à  Naples  le  chirurgien  Bruno 
Amantea  ,  si  charitable  et  bon  envers  les  pauvres,  que  , 
quelque  célèbre  que  soit  sa  réputation  d'habile  chirur- 
gien, elle  est  encore  surpassée  par  sa  réputation  de 
bonté.  La  maladie  qui  l'a  conduit  au  tombeau  a  causé 
une  anxiété  générale  5  sa  mort  a  fait  verser  bien  des 
pleurs ,  et  ses  obsèques  ont  été  suivies  par  un  si  grand 
concours  de  peuple  qu'il  pouvait  à  peine  être  contenu 
dans  la  longue  et  large  rue  de  Foria.  On  mit  à  la  porte  de 
sa  modeste  maison  un  tronc  qui  portait  ces  mots  :  «  L'ar- 
gent des  offrandes  servira  à  ériger  une  chapelle  dédiée 
au  chirurgien  Bruno  Amantea  qui  vient  de  décéder.  » 
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Mais  en  peu  de  temps  ,  au  lieu  d'une  chapelle  ,  on  éleva 
uneéglise  sous  l'invocation  de  Sainte-Marie-des-Grâces. 

Le  docteur  Domenico  Contugno  mourut  aussi  en- 
viron à  la  même  époque.  Il  s'était  rendu  célèbre  par 
son  érudition,  son  éloquence  et  ses  découvertes  dans 
les  sciences  médicales.  Ses  funérailles  furent  aussi 
magnifiques  que  celles  du  chirurgien  Amantea  -,  il 
fut  accompagné  à  sa  dernière  demeure  par  tous  les 
médecins,  les  savans,  les  professeurs  et  les  étudians  de 
la  ville.  Son  buste  en  marbre  a  été  inauguré  solen- 
nellement à  l'hôpital  des  Incurables ,  et  une  médaille 
en  bronze  portant  son  effigie  est  justement  révérée  dans 
les  académies  ,  les  universités ,  les  musées. 

La  perte  de  ces  hommes  de  bien  fut  suivie  de  celle 
de  deux  personnes  d'une  réputation  différente  ,  le  che- 
valier Vecchioni  et  le  marquis  Circello ,  tous  deux  mi- 
nistres du  roi ,  faibles  aux  jours  du  danger,  orgueilleux 
dans  la  prospérité  et  toujours  pervers.  Leurs  funé- 
railles furent  pompeuses  et  brillantes ,  mais  le  cortège 
était  bien  froid  :  c'était  une  perte  indifférente  5  et  après 
leur  mort ,  le  mauvais  renom  de  ces  deux  personnages 
ne  fit  qu'augmenter.  Plusieurs  souverains  aussi  payè- 
rent leur  tribut  à  la  nature  -,  dans  la  seule  année  1824, 
il  en  mourut  cinq ,  dont  deux  de  la  maison  de  Bourbon , 
Louis  XVIII ,  roi  de  France ,  et  Marie-Louise  ,  duchesse 
de  Lucques  ,  ancienne  reine  d'Etrurie. 

XXIV.  La  mort  de  tous  ces  rois ,  la  perte  de  plusieurs 
amis,  tant  de  désastres  de  la  nature  ,  tant  de  maux  pu- 
blics, affectèrent  le  moral  du  roi  Ferdinand  ,  faible  na- 
turellement ,  et  affaibli  encore  par  l'âge  et  par  une  re- 
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ligion  qui  n'était  chez  lui  que  de  la  peur.  Quoiqu'en  sa 
qualité  de  roi,  il  se  crût  au-dessus  de  l'espèce  humaine , 
qu'il  tînt  son  peuple  pour  un  ramas  d'esclaves ,  et  qu'il 
regardât  comme  sacrés  ses  droits  sur  la  vie  et  les  biens 
deses  sujets  ,  néanmoins  à  mesure  qu'il  approchait  de  sa 
fin ,  il  se  défendait  mal  contre  la  crainte  d'être  obligé 
de  rendre  un  compte  sévère  de  ses  actions  devant  le 
tribunal  de  Dieu.  Aussi  eut-il  recours  plus  que  jamais 
aux  pratiques  faciles  de  la  dévotion ,  croyant  réparer 
par  là  tout  le  mal  qu'il  avait  fait.  Il  ordonna  qu'on  re- 
doublât d'activité  ,  sans  épargner  l'argent ,  pour  que 
l'église  de  Saint-François  fût  achevée-,  et  se  faisant  rendre 
compte  des  travaux  de  tous  les  jours ,  souvent  il  répé- 
tait avec  chagrin  qu'il  ne  verrait  jamais  achever  cette 
œuvre ,  ce  qui  arriva  en  effet. 

Il  tomba  malade  vers  la  fin  de  1824,  mais  légère- 
ment ,  de  manière  qu'il  reprit  bientôt  le  cours  de  ses 
plaisirs,  la  chasse  et  les  spectacles.  Le  soir  du  3  jan- 
vier 1 825  ,  il  se  coucha  après  avoir  fait  une  partie  de  jeu 
et  récité  ses  prières  accoutumées.  Ordinairement  il  son- 
nait quelqu'un  à  8  heures  5  dans  la  matinée  du  4,  l'heure 
accoutumée  s'écoula  sans  ([u'il  eût  appelé.  On  attendit 
encore.  Le  garde  qui  veillait  dans  la  pièce  qui  précédait 
la  chambre  du  roi  assura  l'avoir  entendu  tousser  deux 
fois  vers  six  heures  du  matin.  Cependant  le  temps  se 
passait  :  il  était  dix  heures  ;  on  écouta  contre  la  porte  , 
mais  on  n'entendit  rien.  Alors  les  gens  de  service  et  les 
médecins  qui ,  selon  les  usages  de  la  cour,  étaient  pré- 
sens pour  assister  au  lever  du  roi ,  ayant  tenu  conseil , 
on  décida  qu'on  entrerait  sans  être  appelé.  A  mesure 
qu'on  avançait ,  les  soupçons  se  fortifiaient ,  surtout 
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lorsqu'on  aperçut  les  couvertures  et  les  draps  tout  dé- 
rangés. On  trouva  le  corps  du  roi  si  en  désordre ,  qu'il 
devait  avoir  lutté  long-temps  :  en  effet,  il  avait  la  léle 
enveloppée  dans  un  des  draps  et  se  perdant  sous  l'o- 
reiller j  ses  jambes  et  ses  bras  étaient  horriblement 
tordus-,  sa  bouche  était  ouverte  comme  pour  appe- 
ler du  secours  ou  respirer  5  son  visage  était  noir  et 
livide,  ses  yeux  ouverts  et  terribles.  Aussitôt  la  nou- 
velle circule  dans  le  palais  -,  toute  la  famille  accourt , 
ainsi  que  de  nouveaux  médecins ,  qui  déclarent  que  le 
roi  est  mort  frappé  d'une  attaque  d'apoplexie,  ce  qui 
fut  encore  confirmé  par  l'autopsie  du  corps. 

La  mort  du  roi  des  Deux-Siciles ,  Ferdinand  I" ,  fut 
proclamée  par  un  édit  du  roi  des  Deux-Siciles,  Fran- 
çois P".  Mais  peu  de  temps  avant  cette  proclamation, 
les  Napolitains  croyaient  que  la  nouvelle  qui  s'était  ré- 
pandue dans  la  ville  d'une  manière  vague  et  confuse 
était  un  subterfuge  inventé  par  la  police ,  afin  de  con- 
naître par  les  réponses  et  par  les  mouvemens  de  ceux 
qui  l'écoutaient  leurs  dispositions  envers  le  roi;  aussi 
évitaient-ils  toute  rencontre,  et,  saisis  de  terreur,  ils 
gardaient  un  morne  silence.  Depuis  ,  ayant  été  rassurés 
par  cet  édit,  ils  se  pressaient  en  foule  dans  les  rues  pour 
en  prendre  lecture  et  concevaient  de  nouveau  l'espoir 
d'un  gouvernement  plus  heureux.  Il  y  en  eut  qui  al- 
lèrent jusqu'à  se  prosterner  auprès  de  la  proclamation 
placardée  au  milieu  d'un  concours  immense  de  citoyens, 
et,  après  avoir  baisé  la  terre,  ils  rendaient  hautement  des 
actions  de  grâces  à  Dieu,  en  regardant  cette  mort  comme 
le  terme  des  maux  publics.  Mais  le  nouveau  roi  réprima 
ces  différentes  manifestations  de  joie ,  et  ayant  témoigné 
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une  grande  affliction,  peut-être  réelle,  le  peuple  devint 
circonspect,  et  à  la  cour  tous  les  visages  et  tous  les  dis- 
cours ne  respirèrent  plus  que  la  douleur.  Cependant 
chez  quelques-uns  elle  était  sincère  -,  le  prince  de  Ruoti 
était  vivement  affligé  :  vieil  ami  du  roi  et  capitaine  de 
ses  gardes  ,  il  lui  avait  toujours  donné  des  conseils  de 
paix  ou  avait  du  moins  gardé  un  silence  significatif  5  ce 
seigneur,  en  déposant  les  insignes  du  commandement 
aux  pieds  du  nouveau  roi ,  ne  put  étouffer  les  sanglots 
qui  l'oppressaient. 

Par  un  testament  olographe  de  1822  ,  auquel  il  avait 
ajouté  quelques  autres  dispositions  deux  mois  avant 
sa  mort ,  le  roi,  confirmant  les  lois  de  la  succession  au 
trône  établies  par  son  père  Charles  Vil ,  instituait  hé- 
ritier de  la  couronne  son  fils  François ,  duc  de  Calabre  5 
il  léguait  des  richesses  considérables  à  son  autre  fils  et 
à  la  princesse  Florida  ;  il  récompensait  tous  les  gens  de 
sa  maison  -,  il  accordait  de  grandes  sommes  à  l'Église  , 
afin  qu'on  célébrât  des  messes  pour  son  âme ,  et  priait 
son  fils  de  continuer  les  aumônes  qu'il  faisait  de  son 
vivant.  A  cette  occasion  ,  on  apprit  qu'il  employait  à 
cette  destination  vingt-quatre  mifle  ducats  par  an. 

Ses  funérailles  furent  exactement  les  mêmes  que 
celles  des  rois  d'Espagne ,  décrites  dans  le  huitième 
livre  ;  elles  se  prolongèrent  depuis  le  4  jusqu'au  i4-  Ce 
ne  fut  que  ce  jour-là  qu'il  descendit  au  tombeau  des 
rois  de  Naples  ,  dans  l'église  de  Sainte-Claire.  Ainsi  il 
disparut  entièrement  de  la  scène  du  monde  lefméme 
jour  où,  quatre  ans  auparavant,  il  avait  accompli  son 
parjure  dans  le  congrès  de  Laybach,  en  apprêtant  la 
guerre  contre  son  peuple. 
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Il  vécut  soixante-seize  ans  et  en  régna  soixante- 
cinq  :  avantage  bien  rare  pour  un  souverain,  qui  peut 
ainsi  gouverner  trois  générations  de  son  peuple  5  et 
puisque  les  qualités  des  rois  absolus  deviennent  celles 
des  peuples ,  moins  par  la  prétendue  force  de  l'exemple 
que  par  celle  plus  puissante  de  l'ambition  ,  j'esquisse- 
rai plus  tard  un  tableau  des  vices  ou  des  vertus  de  la 
multitude ,  en  rassemblant  les  principaux  événemens 
de  la  vie  de  ce  prince  qui  se  trouvent  épars  dans  les 
dix  livres  ,  ou  dont  je  n'ai  pas  encore  fait  mention  par 
défaut  d'occasion.  Je  tacherai  donc,  dans  un  autre 
moment ,  d'écrire  sa  vie  avec  autant  de  brièveté  que  le 
comportera  la  plénitude  du  sujet. 

XXV.  Me  voici  donc  arrivé  à  bout  de  ma  tâche  -,  en 
traçant  ces  dernières  lignes,  ma  main  tremble  à  l'i- 
dée de  me  séparer  d'une  œuvre  à  laquelle  je  suis  re- 
devable de  tant  de  consolations  qu'elle  m'a  fournies 
dans  mon  exil  et  dans  une  vie  d'inaction  forcée.  C'est 
par  ce  travail  que  je  soulageais  mes  maux  en  exhalant 
mes  plaintes  contre  le  despotisme  qui  les  causait.  Si ,  me 
livrant  à  trop  d'amertume ,  je  dépassais  les  bornes  de 
la  justice ,  aussitôt  il  me  rappelait  à  la  vérité ,  à  la  mo- 
dération, et  calmait  l'excès  de  mon  ressentiment.  C'est 
ce  même  livre  qui  me  consolait  de  la  pauvreté  et  de  la 
perspective  d'une  fin  prochaine  et  prématurée,  par  l'es- 
pérance de  laisser  un  nom  sans  tache  et  de  vivre  plus 
long-temps  dans  le  souvenir  des  générations  futures. 
Aussi  je  bénis  sincèrement  mes  longues  veilles  et  la 
pensée  que  Dieu  m'a  inspirée  d'écrire  cette  histoire 

Mais  mon  âme  est  restée  cruellement  froissée  par  les 
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maux  si  nombreux  et  toutes  les  misères  ])ul3liques  que 
j'ai  dû  retracer.  Je  ne  puis  surtout  supporter  sans  un 
profond  découragement  l'injustice  des  jugemens  du 
monde  ,  et  particulièrement  de  l'Italie ,  à  l'égard  de 
mon  pays.  Je  ne  saurais  donc  achever  cette  histoire 
sans  protester  contre  cette  injustice,  en  rassemblant 
ici  les  faits  honorables  qui  se  trouvent  épars  dans  ces 
dix  livres  à  la  gloire  du  peuple  napolitain  ,  le  seul  en 
Italie  qui  conserve  le  germe  d'institutions  en  harmonie 
avec  la  civilisation  moderne. 

C'est  à  Naples  que  ,  pour  la  première  fois  en  Italie , 
on  réclama  contre  la  tyrannie  de  T Eglise  et  la  licence 
du  clergé,  qui  furent  réprimées  par  de  sages  lois,  portées 
hautement  par  Charles  VII ,  d'après  les  inspirations  du 
ministre  Tanucci  et  les  désirs  du  peuple. 

L'administration  de  son  successeur,  Ferdinand  IV, 
avança  de  plus  en  plus  la  civilisation.  On  abolit  le  droj(^ 
de  la  haquenée  ,  les  offrandes ,  les  tributs ,  toutes  les  mar- 
ques honteuses  du  vasselage  consacrées  chez  nos  pères. 

Les  principes  de  liljerté  qui  s'élevèrent  en  France 
en  1789  furent  accueillis  et  répandus  à  Naples  plus  tôt 
([ue  partout  ailleurs.  Aussi  les  Napolitains  expièrent 
plus  tard  cette  généreuse  conduite  par  des  supplices 
sans  nombre,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  troisième  livre 
de  cette  histoire. 

En  même  temps ,  ce  peuple  obéissait  aux  lois  ,  enri- 
chissait le  trésor,  grossissait  l'armée,  et  illustrait  les 
drapeaux  napolitains  en  Lombardie  et  sur  la  IMéditer- 
ranée.  Le  gouvernement  semblait  se  yjlaire  à  tour- 
menter une  moitié  du  peuple,  et  trouvait  tians  l'autre 
moitié  secours  et  obéissance. 
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Une  guerre  funeste  ,  entreprise  nval  à  propos  ,  bou- 
leversa l'Etat.  L'armée  fut  défaite  par  les  fautes  de  ses 
chefs,  et  le  peuple  en  subit  les  conséquences  ^  il  fut 
obligé  de  se  lever  en  masse,  et  par  une  nouvelle  ma- 
nière de  faire  la  guerre,  il  se  préserva  de  la  conquête. 
Le  système  de  guerre  des  peuples  contre  les  armées 
pratiqué  dans  les  Abruzzes  ,  et  plus  tard  dans  les  Cala- 
bres,  a  été  imité  ensuite  par  les  Espagnols  et  les  Alle- 
mands ,  système  honorable  toutes  les  fois  qu'il  sera  mis 
en  usage  pour  soutenir  une  bonne  cause.  • 

Cependant,  en  1799  ,  ces  moyens  furent  insuffisans 
contre  les  Français  ,  qui ,  après  avoir  vaincu  les  Napo- 
litains, érigèrent  l'État  en  république.  La  plus  grande 
partie  de  la  nation  s'était  armée  pour  soutenir  les  insti- 
tutions du  pays  5  le  reste,  en  très-petit  nombre,  défen- 
dait la  liberté.  On  combattit  ainsi  dans  deux  camps 
opposés,  les  uns  pour  leurs  droits  civiques,  les  autres 
pour  leurs  propres  croyances,  (juisont  encore  des  droits 
chez  les  peuples.  L'un  des  deux  partis  se  trompait, 
mais  la  guerre  était  des  deux  côtés  juste  et  hono- 
rable. 

Plus  tard,  les  amis  de  la  liberté  succombèrent,  et  le 
monde  sait  combien  on  répandit  de  sang  et  quels 
hommes  on  immola. 

Vinrent  les  règnes  français ,  sous  lesquels  les  Napo- 
litains demandèrent  et  obtinrent  toutes  les  garanties 
civiles  compatibles  avec  un  gouvernement  semblable 
à  celui  de  l'Empire.  Pendant  ces  dix  années  ,  les  armes 
napolitaines  se  couvrirent  de  gloire  en  Allemagne  ,  en 
Piussie  ,  en  Espagne  et  en  Italie. 

En  i8i3 ,  peu  s'en  fallut  ([ue  l'union  italienne  ne  fut 
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effectuée  -,  les  destins  s'y  opposèrent ,  mais  les  Napoli- 
tains l'avaient  tentée. 

L'année  suivante ,  bien  qu'alliés  de  l'Autriche ,  ils 
étendaient  la  domination  italienne  en  Italie  et  répan- 
daient des  germes  d'indépendance  et  d'union. 

En  i8i5 ,  une  armée  napolitaine  parcourut  l'Italie, 
en  déployant  les  couleurs  de  la  liberté  ,  pour  l'engager 
à  secouer  le  joug  de  l'étranger  et  devenir  libre  et  unie. 
Cette  entreprise  hardie  des  Napolitains  aurait  été  jus- 
tifiée pap  le  succès,  si  les  autres  peuples  avaient  eu 
également  soif  de  liberté.  Mais  les  États  de  Parme,  de 
Modène,  de  Toscane,  se  joignirent  aux  Autrichiens  5  les 
autres  États  de  l'Italie  restèrent  dans  le  silence  delà  servi- 
tude, etla  témérité  des  Napolitains  fut  expiée  par  le  sang. 

Au  moment  de  la  restauration  des  anciens  gouverne- 
mens  en  1 8 1 5 ,  le  seul  royaume  de  Naples  en  Italie 
conserva  la  législation  et  les  institutions  françaises^  non 
que  Ferdinand  IV  respectât  cet  état  de  choses  comme 
le  plus  heureux  pour  le  royaume ,  mais  parce  qu'il  crai- 
gnait l'animadversion  du  peuple. 

Cependant  ces  institutions  ne  suffirent  pas  encore  à 
la  civilisation  napolitaine.  En  1820,  on  en  adopta 
de  plus  libérales,  à  la  suite  d'une  admirable  révolution  ; 
trompé  et  trahi,  le  peuple  napolitain  ne  les  défendit 
pas  5  sa  chute  était  inévitable  ,  et  cette  fois  on  doit  lui 
reprocher  d'avoir  succombé  en  lâche. 

Il  n'expia  que  trop  cette  faute  ;  le  despotisme  suc- 
céda à  des  institutions  trop  libres.  Mais  tous  les  sup- 
plices, tous  les  martyres  qu'on  lui  a  fait  subir,  n'ont 
pas  suffi  pour  le  dompter  :  c'est  un  esclave  qui  frémit 
et  fait  encore  trembler  ses  oppresseurs. 
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Ainsi,  pendant  trente  ans,  cent  mille  Napolitains 
ont  péri  de  morts  différentes ,  en  laveur  des  libertés  pu- 
bliques ou  par  amour  pour  Fllalie,  tandis  que  les 
autres  États  de  ce  pays  insultent  aux  malheurs  des 
vaincus  dans  les  loisirs  de  l'esclavage  et  tendent  le 
cou  au  joug  de  l'étranger.  Leur  lâche  et  injuste  mépris 
fait  présager  une  longue  durée  à  leur  servitude,  jusqu'à 
ce  qu'on  les  tire,  presque  malgré  eux,  de  cet  état  de 
dégradation.  Je  voudrais  me  tromper;  mais,  d'après  les 
événemens  de  cette  histoire ,  on  peut  hardiment  avancer 
cette  prédiction,  et  la  vérité  en  sera  un  jour  reconnue 
par  la  postérité  ,  qui  ne  pourra  pas  non  plus  manquer 
d'accorder  au  malheureux  peuple  napolitain  quelques 
louanges  et  quelques  marques  de  sympathie  :  stérile 
récompense  qu'on  lui  refuse  de  nos  jours  ! 
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LES    VARDARELLI.    (Yoy.     p.   89.) 

On  trouve  dans  un  ouvrage  anglais  intitulé  : 
yl  tour  through  the  southern  ,  etc.j  Kojage  dans 
les  provinces  méridionales  du  royaume  de  A^aples , 
par  Richard  Keppel  Craven ,  un  récit  différent  de 
la  dernière  catastrophe  de  la  bande  des  Varda- 
relli  à  Foggia ,  où  M.  K.  Craven  était  arrivé  le 
jour  même  de  leur  extermination. 

Voici ,  dit-il ,  les  détails  qu'on  me  donna  : 

«  Les  restes  de  la  bande  des  Vardarelli  s'étaient  présentés 
le  matin  devant  le  général  qui  commandait  à  Foggia.  Ils  fai- 
saient partie  des  troupes  que  j'avais  vues  en  passant,  et,  au 
inoment  où  je  traversais  la  place ,  étaient  engagés  dans  une 
discussion  violente  qui  changea  bientôt  de  caractère.  Il  paraît 
c|ue  le  général,  informé  de  leur  arrivée,  avait  donné  l'ordre 
de  les  inspecter  aussitôt  qu'ils  seraient  dans  la  ville.  En  con- 
séquence ,  ils  mirent  pied  à  terre  et  furent  passés  en  revue  ; 
puis  ,  après  qu'ils  eurent  donné  une  explication  satisfaisante 
de  leur  conduite  antérieure  ,  on  leur  prescrivit  de  se  rendre 
à  Lucera  et  d'y  attendre  de  nouvelles  instructions.  Mais  ils 
s'y  refusèrent  positivement ,  ce  qui  amena  une  altercation 
très-vive  entre  eux  et  un  officier  envoyé  de  la  maison  du  géné- 
ral ,  devant  laquelle  ils  étaient  rangés  ;  cet  officier  leur  re- 
présenta vainement  toute  l'imprudence  ,  pour  ne  pas  dire  la 
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témérité  de  leur  obstination.  Enfin ,  le  général  fit  dire  aux 
deux  chefs  de  la  bande  qu'ils  eussent  à  se  rendre  auprès  de 
lui ,  pour  lui  parler  ,  ce  qu'ils  ne  voulurent  pas  faire  sans 
leurs  armes  ,  déclarant  qu'ils  ne  consentiraient  jamais  à  s'en 
séparer.  On  suppose  que  ,  dans  le  cours  de  cette  querelle  ,  la 
violence  de  leur  langage  exalta  tellement  l'ofiicier ,  que , 
menacé  du  geste  par  un  de  ces  hommes ,  il  le  poussa  rude- 
ment en  arrière  ;  sur  quoi  son  compagnon  lui  tira  un  coup 
de  carabine ,  mais  il  manqua  son  coup  et  fut  tué  aussitôt  par 
le  soldat  qui  se  trouvait  de  garde  à  la  porte.  Ce  fut  pour  les 
Vardarelli  le  signal  d'une  attaque  générale  ;  mais  les  troupes, 
qui  s'étaient  immédiatement  rapprochées,  y  répondirent  par 
une  décharge  de  mousqueterie  qui  eu  tua  plusieui's  et  répan- 
dit la  consternation  dans  les  rangs  de  la  populace  assemblée 
autour  d'eux.  Quatre  hommes  ,  qui  au  premier  mouvement 
avaient  eu  la  piésence  d'esprit  de  sauter  sur  leurs  chevaux , 
s'échappèrent  dans  différentes  directions ,  quoique  serrés  de 
près  par  la  cavalerie  qui  leur  tira  des  coups  de  carabine  ; 
d'autres  furent  faits  prisonniers ,  mais  le  reste  se  sauva 
précipitamment  dans  le  premier  asile  qui  s'offrit  à  leurs  yeux  : 
c'était  un  cellier  qui  n'avait  qu'une  seule  entrée  fort  étroite , 
et  dans  lequel  ils  pouvaient  se  défendre  quelque  temps. 
Grâce  à  la  profondeur  et  à  l'obscurité  du  lieu  ,  il  n'était  pas 
facile  de  les  y  attaquer  avec  succès  ;  un  soldat  qui  s'était 
trop  approché  de  l'ouvertme  fut  étendu  mort  d'un  coup  de 
fusil ,  et  plusieurs  autres  furent  blessés.  Cependant  quatre 
hommes  finirent  par  se  rendre  ,  et  on  sut  par  eux  combien  il 
en  restait.  Alors  pour  mettre  fin,  aussitôt  que  possible  ,  à  la 
terreur  et  à  l'agitation  que  ces  événemens  avaient  occasio- 
nées  dans  la  ville,  on  renvoya  vers  leurs  compagnons  ,  les 
mains  liées,  deux  hommes  du  nombre  de  ceux  qui  s'étaient 
rendus,  afin  d'engager  les  autres  à  suivre  cet  exemple,  e^ 
pour  leur  dire  que  s'ils  s'obstinaient  dans  une  résistance  inu- 
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llle  ,  par  la  nature  de  la  retraite  où  ils  se  trouvaient  enfermés^ 
on  allumerait  à  l'orifice  de  la  c^ve  un  feu  de  paille  qui  les 
forcerait  à  se  rendre  ou  les  étoufferait.  Au  bout  de  quelque 
temps  ,  comme  on  ne  vit  point  reparaître  les  malheureux  en- 
voyés dans  le  cellier,  la  menace  fut  mise  à  exécution  ,  et  le 
soupirail  bouclié  avec  des  pierres.  Pour  se  dérober  plus  vite 
à  l'horreur  de  leur  situation  ,  ces  infortunés  eurent  recours 
aux  dernières  ressources  du  désespoir.  Deux  heures  après  , 
on  pénétra  dans  la  cave  sans  éprouver  de  résistance,  et  aux 
blessures  dont  leurs  cadavres  étaient  couverts  ,  on  vit  qu'ils 
s'étaient  mutuellement  donné  la  mort.  » 

Ce  récit  très-circonstancié ,  écrit  sur  les  dépo- 
sitions d'un  témoin  oculaire  de  toute  cette  scène, 
par  un  voyageur  qui  se  trouvait  à  Foggia  le  jour 
même  de  cette  sanglante  exécution,  diffère  en 
plusieurs  points  de  celui  de  Colletta,  et  semble  de 
nature  à  justifier  le  gouvernement  napolitain. 
Nous  ne  sommes  pas  à  même  de  décider  laquelle 
des  deux  narrations  est  la  plus  exacte;  mais  par 
respect  pour  la  vérité,  quelle  qu'elle  soit,  nous 
ne  pouvions  négliger  le  témoignage  du  voyageur 
anglais.  Ch'  L. 


RÉVOLUTION    DE    SICILE    EN    l8l2.    (Yoy.   p.   82.) 

Il  est  à  regretter  que  le  plan  du  général  Colletta  n'ait  point 
embrassé  l'histoire  de  la  Sicile  pendant  les  dix  années  que  la 
cour  de  Naples  passa  sous  la  protection  des  armées  anglaises  , 
et  qu'il  n'ait  parlé  qu'incidemment  de  la  mémorable  révo- 
lution de  1812 ,  accomplie  dans  cette  île  par  l'influence  de 
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lord  W.  Bentinck.  C'est  une  lacune  que  nous  n'essaierons 
pas  de  combler.  Les  développemens  qu'exigerait  ce  travail 
dépasseraient  de  beaucoup  les  bornes  d'une  simple  note  ,  et 
mériteraient  plutôt  de  former  un  ouvrage  séparé  :  mais  nous 
avons  quelques  observations  à  faire  sur  l'état  de  la  Sicile  à 
cette  époque. 

Plusieurs  années  avant  que  l'influence  anglaise  eût  éloigné 
<lu  gouvernement  la  reine  de  Naples ,  on  avait  cherché  à 
populariser  en  xViigleterre  l'idée  de  faire  accorder  au  peuple 
sicilien  une  constitution  représentative  à  peu  près  semblable 
à  celle  de  la  Grande-Bretagne.  La  Sicile  était  fort  mal  admi- 
nistrée ;  les  Napolitains  qui  avaient  émigré  à  la  suite  du  roi 
y  étaient  en  possession  de  tout  le  pouvoir;  il  régnait  de  grands 
abus  dans  toutes  les  parties  du  gouvernement  ;  les  Anglais  , 
qui  attachaient  une  grande  importance  au  maintien  de  l'in- 
dépendance sicilienne  ,  pour  se  conserver  une  place  d'armes 
en  vue  de  l'Italie  et  presque  des  côtes  d'Espagne  ,  sentaient 
le  besoin  d'y  fonder  leur  puissance  sur  quelque  grand  bien- 
fait dans  l'ordre  politique  et  de  s'assurer  ainsi  la  reconnais- 
sance de  la  nation.  Un  homme  éclairé  et  d'un  caractère 
énergique,  lordW.  Bentinck,  qui  comprenait  bien  ces  grands 
intérêts ,  saisit  la  première  occasion  d'opérer  en  Sicile  une 
révolution  complète  par  l'établissement  d'une  constitution 
nouvelle  qui  mît  le  pouvoir  entre  les  mains  des  premiers 
de  la  noblesse  sicilienne. 

Cette  révolution  accomplie ,  des  rivalités  dangereuses  se 
manifestèrent  ;  les  esprits  ne  se  trouvèrent  généralement  pas 
à  la  hauteur  du  nouvel  ordre  de  choses  ;  on  eut  de  grandes 
diflicidtés  à  vaincre  dans  la  pratique  du  gouvernement  repré- 
sentatif, et  le  parti  de  l'ancienne  cour  sut  exploiter  fort 
habilement  ces  embarras  en  profitant  de  l'absence  de  lord 
W.  Bentinck.  Sur  ces  entrefaites  arrivèrent  la  destruction  du 
grand  empire  français ,  la  déclaration  de  guerre  de  Joachim 
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Miuat  contre  F  Autriche,  en  1815,  la  bataille  de  Tolentino 
et  la  restauration  des  Bourbons  sur  le  trône  de  Naples.  Déjà 
l'Europe  tout  entière  était  irrévocablement  engagée  dans  la 
réaction  contre-révolutionnaire  ;  on  n'était  plus  en  dissidence 
que  sur  des  intérêts  matériels  ,  et  les  cinq  grandes  puissances 
signataires  des  traités  de  Vienne  combattaient  avec  la  même 
vivacité  les  principes  libéraux ,  dont  plusieurs  d'entre  elles 
avaient  récemment  favorisé  le  développement.  Dans  ces  cir- 
constances ,  les  intérêts  de  la  liberté  sicilienne  furent  aban- 
donnés par  l'Angleterre  et  sacrifiés  sans  réserve  par  lord 
Castlereagh  à  des  considérations  d'un  ordre  supérieur.  Le 
souvenir  des  pénibles  tiraillemens  qui  avaient  signalé  le 
régime  constitutionnel ,  l'indifFérence  de  la  masse  de  la  popu- 
lation sicilienne,  les  ressentimens  de  Ferdinand  JV  et  de  son 
ministère,  tout  conspirait  contre  des  libertés  trahies  par 
l'étranger,  que  le  roi  de  Naples  ne  voulaitpas  établir  en-deçà 
du  Phare ,  et  dont  l'Autriche  redoutait  l'exemple  pour  ses 
Etats  italiens.  La  constitution  de  Sicile  fut  abolie  ,  mais  par 
les  plus  lâches  subterfuges ,  auxquels  se  prêta  le  ministre 
anglais  à  la  cour  de  Naples,  sir  W.  A'Court. 

En  1821  ,  une  discussion  provoquée  par  lord  W.  Bentinck 
s'ouvrit  dans  le  parlement  anglais  sur  ces  événemens;  lord 
Castlereagh  s'y  défendit  très-nial ,  lui  et  le  représentant  de 
l'Angleterre  à  Naples;  Mackintosh  y  exposa  très-clairement 
toutes  ces  transactions  ,  en  dévoila  l'esprit ,  traîna  au  grand 
jour  cette  odieuse  politique  ,  écrasa  le  ministre  et  son  agent 
sous  le  poids  de  leurs  propres  aveux,  des  instructions  données, 
des  engagemens  pris  ,  des  mensonges  officiels  de  leur  corres- 
pondance. C'est  une  question  définitivement  jugée  contre 
lord  Castlereagh  et  sir  W.  A'Court. 

Quant  au  cabinet  napolitain ,  à  la  tête  duquel  se  trouvait 
alors  le  marquis  de  Circello ,  il  essaya  vainement  de  pré- 
senter quelques  avantages  accordés  aux  Siciliens  dans  l'acte 
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d'union  des  deux  royaumes  comme  une  indemnité  suffisante 
pour  la  perte  d'une  constitution  représentative.  En  suppo- 
sant que  Ferdinand  IV  eût  allégué  l'espèce  de  contrainte  à 
laquelle  il  avait  cédé  en  promulguant  la  constitution  anglo- 
sicilienne  de  1812,  pour  la  supprimer  quatre  ans  plus  tard  , 
il  n'existait  aucun  motif  de  ne  pas  remettre  en  vigueur  celle 
que  tous  ses  prédécesseurs  avaient  respectée.  On  ne  citerait 
pas  dans  le  cours  entier  de  toutes  ces  transactions ,  depuis 
l'éloignement  du  roi,  au  commencement  de  1812,  jusqu'à 
la  promulgation  du  statut  de  1816  ,  un  seul  trait  qui  ne  porte 
l'empreinte  de  la  inauvaise  foi  la  plus  odieuse. 

Un  volume  publié  en  1 827 ,  sur  la  Sicile ,  par  un  membre 
des  parlemens  siciliens ,  donne  sur  ce  point  d'histoire  des  ren- 
seignemens  précieux  et  d'une  exactitude  incontestable;  ils 
confirment ,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  Sicile  vers  l'année 
1 810 ,  le  tableau  qu'en  a  tracé  l'auteur  anglais  Leckie ,  malgré 
les  reproches  d'exagération  que  les  fanatiques  admirateurs 
du  gouvernement  de  Ferdinand  IV  lui  ont  adressés. 

Nous  croyons  devoir  ajouter  ici ,  quoiqu'il  s'agisse  d'évé- 
nemens  postérieurs ,  que  le  général  Colletta  ne  s'accorde  pas 
avec  l'auteur  d'un  Essai  sur  la  révolution  de  Sicile  en  1820 
(  M.  Famin ,  ex-chancelier  du  consulat  de  France  à  Naples  ) , 
sur  les  circonstances  qui  ont  déterminé  la  soumission  de 
Palerme  au  général  Florestan  Pépé ,  en  octobre  1820 ,  par- 
ticulièrement en  ce  qui  est  relatif  à  la  conduite  du  prince  de 
Paterno.  Cette  dissidence  que  nous  nous  bornons  à  constater, 
n'ayant  ni  les  moyens ,  ni  la  mission  de  rétablir  la  vérité , 
est  d'autant  plus  singulière  que  les  deux  auteurs  se  sont 
trouvés  eu  position  d'être  également  bien  informés,  le  général 
Colletta,  comme  chef  de  l'armée  napolitaine  en  Sicile  ,  im- 
médiatement après  la  soumission  de  Palerme  ,  et  M.  Famin  , 
comme  ayant  résidé  long-temps  à  Naples.  Ch'  L. 
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DECLARATION    DE    L  AUTRICHE. 

Après  une  longue  suite  d'orages  politiques ,  le  royaume 
de  Naples  fut  rendu  en  1815,  par  le  secours  des  armes  autri- 
chiennes ,  au  gouvernement  paternel  de  son  roi  légitime. 
Les  deux  parties  de  la  monarchie  sicilienne  ,  si  long-temps 
séparées,  se  l'éunirentde  nouveau,  et  les  vœux  de  tous  les 
amis  du  bien  lurent  satisfaits  par  la  perspective  d'une  paix 
durable. 

Cependant ,  la  dernière  époque  de  la  domination  étrangère 
avait  réveillé  un  ennemi  intérieur  plus  dangereux  que  tout 
autre  pour  le  repos  de  la  péninsule  italienne:  il  existait  dans 
le  royaume  de  Naples ,  comme  dans  d'autres  pays  de  l'Italie  , 
une  secte  ténébreuse  dont  les  chefs  secrets  ne  cessaient  de 
méditer  la  destruction  de  tous  les  gouvernemens ,  comme 
premier  pas  vers  l'exécution  du  vaste  plan  c|ui  les  occupait. 
Lorsque  Murât ,  pour  se  soutenir  sur  un  trône  prêt  à  lui 
échapper  ,  eut  conçu  le  projet  téméraii'e  de  conquérir  l'Italie, 
le  désespoir  l'engagea  à  appeler  à  son  secours  ces  mêmes 
Carbonari  qu'il  avait  plus  d'une  fois  combattus,  et  dont  les 
coupables  intrigues  acquirent  dès-lors  un  poids  que ,  sans 
cette  alliance  inespérée,  elles  n'auraient  peut-être  jamais 
obtenu. 

La  vigilance  du  gouvernement  royal ,  le  zèle  avec  lequel  il 
s'occupa  à  opérer  des  améliorations  essentielles  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  ,  l'affection  générale  portée 
à  un  souverain  dont  la  bonté  paternelle  lui  avait  gagné  le 
cœur  de  ses  sujets  ,  firent  échouer ,  pendant  les  premières 
années  qui  suivirent  la  restauration  ,  toutes  les  entreprises  de 
cette  secte,  et  peut-être  cjue,  comme  tant  d'autres  associations 
secrètes,  elle  serait  insensiblement  tombée  dans  l'impuis- 
sance et   dans   l'oubli,  si  les  événemens  dont  le   royaume 
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d'Espagne  fut  le  théâtre  au  commencement  de  l'année  1820 
ne  lui  avaient  fait  prendre  un  nouvel  essor.  Depuis  ce  moment 
elle  redoubla  d'audace,  et,  par  l'effet  contagieux  du  fanatisme 
qu'elle  sut  exciter,  elle  augmenta  bientôt  tellement  en  nom- 
bre et  en  influence,  que  leslois  etl'autontépubîiquene  furent 
plus  assez  puissantes  pour  la  réprimer.  Elle  répandit  avec 
une  activité  infatigable  ,  parmi  toutes  les  classes  d'une  nation 
jusque  là  tranquille  et  modérée  dans  ses  vœux ,  un  esprit  de 
mécontentement  et  d'amertume ,  des  dispositions  hostiles 
contre  le  gouvernement  et  le  désir  passionné  des  innovations 
politiques  ;  elle  réussit  enfin  à  corrompre  une  partie  de 
l'armée:  forte  de  ce  moyen,  le  plus  criminel  de  tovis,  la  secte 
fit  éclater  la  révolution  dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
juillet. 

Il  n'est  pas  possible  de  donner  un  récit  phîs  exact  et  plus 
authentique  de  cette  explosion  que  celui  qui  se  trouve  dans 
une  dépêche  circulaire  adressée  par  le  nouveau  ministre  des 
affaires  étrangères,  le  jourmême  qu'il  était  entré  en  fonctions, 
aux  agens  diplomatiques  de  Naples  auprès  des  cours  étran- 
gères. «  Dans  la  nuit  du  1"  au  2,  c'est  ainsi  que  s'exprime 
textuellement  cette  dépêche  ,  la  plus  grande  partie  du  régi- 
ment de  cavalerie  Royal -Bourbon  quitta  ses  quartiers  à 
Nola,  et  arbora  un  drapeau  tricolore  avec  l'inscription  :  f^ivc 
la  constitution  !  les  couleurs  étaient  celles  de  la  secte  des 
Carbonari ,  laquelle  depuis  long-temps  avait  entretenu  ime 
fermentation  dans  le  royaume  et  demandait  avec  instance 
des  formes  constitutionnelles. 

«  Cette  secte  avait  fait  tant  de  prosélytes  dansl'armée  de  Sa 
Majesté ,  que  les  troupes  chargées  de  ramener  à  l'ordre  les 
déserteurs  de  Nola  firent  cause  commune  avec  eux.  La  dé- 
sertion de  ces  troupes  et  de  quelques  régiinens  de  la  garnison 
de  Naples,  des  mouvemens  simultanés  dans  les  provinces, 
l'insurrection  enfin  de  quelques  chefs  de  district, prouvèrent 
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à  Sa  Majesté  que  c'était  le  vœu  du  peuple  J'oljleuu  uu  gou- 
vernement constitutionnel.  En  conséquence  ,  le  roi  a  publié 
une  proclamation  annonçant  que  dans  huit  jours  il  ferait  con- 
naître les  bases  d'une  constitution.  » 

Cette  première  victoire  n'était  que  le  prélude  d'un  attentat 
plus  décisif.  Le  lendemain  ,  les  chefs  de  la  i-évolte  forcèrent 
le  monarque  à  proclamer  la  constitution  espaf;nole;  et  sans 
aucune  autre  mesure  préparatoire ,  ils  firent  prêter  à  Sa  Ma- 
jesté ,  aux  ministres ,  aux  employés ,  aux  troupes  ,  un  serment 
solennel  à  cette  constitution  ,  qu'au  milieu  du  désordre  et  de 
la  terreur  on  déclara  loi  fondamentale  du  royaume. 

En  signant  sa  première  promesse  ,  le  roi  avait  fait  un  grand 
sacrifice  à  l'agitation  des  esprits  ;  et  quoique  Sa  Majesté  ne 
put  point  se  dissimuler  combien  le  piojet  de  former  une 
constitution  en  huit  jours  était  irréfléchi  et  inexécutable  ,  il 
lui  restait  au  moins  l'espoir  défaire  succéder  à  l'effervescence 
du  moment  des  résolutions  plus  calmes  et  plus  sages.  Mais 
tout  changea  de  face  lorsque  ,  après  cette  première  conces- 
sion ,  on  vint  offrir  à  l'acceptation  immédiate  du  roi  un  acte 
rédigé  huit  ans  plus  tôt  dans  un  pays  étranger ,  sous  des  aus- 
pices particulièrement  difficiles  et  désastreux  ;  acte  que  ni  le 
roi,  ni  ses  ministres,  ni,  à  l'exception  de  quelques  conspira- 
teurs, aucun  Napolitain  ne  connaissait  autrement  que  par  des 
extraits  qu'en  avaient  donnés  les  journaux,  et  dont,  au  moment 
de  sa  proclamation ,  il  n'existait  pas  même  une  traduction  à 
Naples,  Cette  démarche  portait  trop  ouvertement  l'empreinte 
de  son  origine  et  des  moyens  criminels  qui  pouvaient  seuls 
la  faire  réussir  ,  pour  que  le  moindre  doute  eût  pu  subsister 
sur  la  position  du  monarque  et  celle  de  l'État.  Une  pareille 
proposition,  compromettant  également  la  dignité  du  souve- 
rain et  les  destinées  du  pays,  ne  pouvait  être  arrachée  à  Sa 
Majesté  que  par  la  violence  ou  par  les  menaces  ;  il  ne  fallait 
rien  moins  que  le  désir  d'empêcher  les  plus  grands  malheurs 
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et  de  prévenir  les  crimes  les  plus  affreux  ,  pour  déterminer 
le  roi  à  consentir  niomentauément  à  une  mesure  aussi  fu- 
neste. Cette  explication  d'un  événement  inexplicable  dans 
toute  autre  hypothèse  se  justifierait  d'elle-même,  si  elle 
n'était  pas  d'ailleurs  confirmée  par  des  témoignages  irré- 
fragables. 

Le  grand  coup  frappé  ,  et  le  pouvoir  royal  entièrement  dé- 
truit ,  les  chefs  de  la  secte  et  leurs  principaux  associés  ,  dans 
les  premières  scènes  de  la  révolte,  s'emparèrent  sur-le-champ 
de  la  domine  tion  exclusive.  La  résistance  que  le  royaume 
des  Deux-Siciles  opposa  à  leurs  entreprises  arbitraires  fut 
étouffée  dans  le  sang  et  sous  les  ruines.  Pour  donner  à  leur 
usurpation  une  couleur  de  légalité ,  ils  créèrent  bientôt ,  sous 
le  titre  de  parlement  national ,  un  instrument  qui ,  dans 
l'espace  de  peu  de  mois  >  leur  servit  à  renverser  tous  les  droits 
existans  et  toutes  les  bases  de  l'ordre  public  ,  et  moyennant 
lequel ,  sans  autre  pouvoir  que  leur  volonté  arbitraire  ,  ils 
remplacèrent  les  anciennes  lois  civiles  et  politiqvies  des  deux 
royaumes  par  des  institutions  inconnues  qu'aucune  expé- 
rience n'avait  sanctionnées,  et  qui  n'étaient  pas  moins  en  con- 
tradiction avec  le  caractère  qu'avec  les  besoins  de  la  nation. 

Le  roi  ne  pouvant  pas  regarder  comme  durable  un  état 
de  choses  aussi  peu  naturel ,  persuadé  toutefois  qu'une  op- 
position intempestive,  au  lieu  d'arrêter  les  progrès  du  mal , 
ne  ferait  qu'attirer  de  nouveaux  dangers  sur  sa  personne, 
sa  famille  et  son  pavs ,  supporta  avec  résignation  un  sort 
cruel  qu'il  n'avait  point  mérité.  Tous  les  hommes  éclairés 
du  pays,  la  plus  grande  partie  même  de  ceux  qui  ,  séduits 
par  le  vain  espoir  d'un  dénouement  plus  heureux,  avaient 
d'abord  favorisé  la  révolution  ,  convaincus  maintenant  des 
effets  pernicieux  d'un  régime  que  le  parti  dominateur,  sans 
jamais  examiner  l'intérêt  du  pays,  avait  uniquement  établi 
comme  le  plus  convenable  à  ses  vues  particulières  ,  étaient 
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condamnés  au  sileii:o.  La  n^asse  du  peuple  ,  bientôt  revenue 
d'un  enthousiasme  éphémère  ,  affligée  de  voir  ses  espérances 
déçues  ,  et  découragée  par  un  pressentiment  vague  des  ad- 
versités qui  la  menaçaient  dans  l'avenir  ,  attendait  avec  une 
inquiétude  muette  le  développement  final  de  la  crise.  C'est 
ainsi  que  s'explique  ce  calme  apparent  sous  le  voile  duc|uel 
le  parlement ,  impuissant  lui-même ,  soumis  aux  volontés 
d'un  petit  nouibre  de  despotes  préparés  à  tous  les  attentats , 
conduisit  le  royaume  vers  une  dissolution  inévitable  ,  calme 
qui  n'empêcha  pas  d'ailleurs  que  l'anarchie  la  plus  effrénée 
ne  dévorât  les  derniers  restes  de  la  prospérité  publique,  et 
dont  'e  vrai  caractère  ne  pouvait  être  méconnu  d'aucun 
gouvernement  étranger. 

Les  événemens  de  Naples  avaient  produit  une  vive  sen- 
sation dans  toute  l'Italie.  Une  révolution  tramée  par  des 
fanatiques  obscurs,  et  consommée  par  des  soldats  parjures, 
qui  avait  pu  en  peu  de  jours  priver  un  roi  de  sa  puissance 
et  de  sa  liberté  ,  et  plonger  deux  royaumes  dans  un  abîme 
de  désordres ,  devait  par  elle-même ,  et  quel  que  fût  son 
développement  ultérieur  ,  inspirer  les  plus  sérieuses  appré- 
hensions à  tous  les  gouverncmens  voisins.  Les  maximes  hau- 
tement proclamées  par  les  auteurs  de  cette  révolution ,  la 
facilité  avec  laquelle  ils  les  faisaient  circuler  ,  par  des  paroles 
et  par  des  écrits,  dans  toutes  les  p^arties  de  l'Italie,  le  récit 
journalier  de  leurs  procédés,  la  confiance  toujours  croissante 
de  leurs  complices  étrangers  ,  tout  était  fait  pour  aggraver 
le  poids  de  ces  appréhensions.  Aucun, prince  italienne  pou- 
vait se  cacher  que  la  paix  intérieure  et  la  prospérité  de  ses 
Etats  étaient  également  menacées  par  l'exemple  et  par  les 
résultats  d'un  bouleversement  qui  attaquait  jusqu'aux  fon- 
demens  les  plus  profonds  de  l'édifice  social. 

L'empereur  avait  reconnu  ,  dès  le  premier  moment ,  que 
c'en  était  fait  pour  long-temps  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité 
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de  l'Italie,  si  les  chefs  et  les  fauteurs  d'une  révolte  que  rien 
ne  pouvait  justifier,  que  rien  ne  pouvait  excuser,  allaient 
impunément  sacrifier  la  monarcliie  sicilienne  à  leurs  projets 
insensés.  Sa  Blajesté  Impériale  ,  pénétrée  de  ce  qu'elle  devait 
à  la  conservation  et  à  la  sûreté  de  son  empire ,  à  la  protec- 
tion de  ses  peuples  fidèles  et  heureux  ,  à  ses  relations  ami- 
cales avec  les  princes  de  l'Italie ,  et  à  sa  position  dans  le 
système  politique  de  l'Europe ,  se  hâta  de  prendre  des  me- 
sures pour  arrêter  les  progrès  ultérieurs  des  désordres,  et 
pour  manifester  en  même  temps  sans  réserve  la  marche 
qu'elle  était  décidée  à  suivre  à  l'égard  de  la  révolution  de 
Naples. 

Quelque  pénible  qu'il  fût  pour  Sa  Majesté  Impériale  d'im- 
poser à  ses  finances  une  charge  imprévue  et  considérable  , 
à  une  époque  où  elle  s'était  flattée  de  pouvoir  donner  tous 
ses  soins  à  des  aniéliorations  intérieures,  et  où  l'exécution 
constante  des  plans  formés  par  l'administration  promettait 
les  plus  heureux  résultats ,  toute  considération  secondaire 
devait  céder  au  plus  sacré  de  ses  devoirs.  Dans  la  situa- 
tion où  l'on  se  trouvait ,  le  rassemblement  d'un  corps  d'ar- 
mée dans  les  provinces  italiennes  était  une  mesure  de  la 
plus  haute  nécessité  ;  elle  fut  reconnue  telle  par  tout  homme 
bien  pensant  en  Autriche  et  en  Europe.  L'eft'et  salutaire  que 
cette  mesure  a  eu  pour  la  tranquillité  des  Etats  voisins  ,  celui 
qu'elle  a  produit  à  Naples  même  ,  pour  encourager  les  amis 
de  l'ordre  et  pour  déiouter  ses  ennemis,  est  aujourd'hui 
unanimement  senti  dans  toute  l'étendue  de  la  péninsule  ita- 
lienne. 

A  la  même  époque.  Sa  Majesté  s'était  rendue  à  Troppau, 
afin  de  délibérer  avec  ses  augustes  alliés  sur  une  question 
de  la  plus  haute  importance ,  non— seulement  pour  l'Italie  , 
non-seulement  pour  la  monarchie  autrichienne ,  mais  pour 
le  salut  commun  de  l'Europe. 
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Ces  délibérations  ne  laissèrent  heureusement  aucun  doute 
sur  la  manière  dont  toutes  les  cours  alliées  envisageaient  l'o- 
rigine et  le  caractère  de  la  révolution  de  Naples  et  les  dan- 
gers dont  elle  menaçait  d'autres  Etats. 

Quant  aux  résolutions  qu'exigeait  un  pareil  état  de  choses , 
si  des  considérations  particulières  d'un  grand  poids  engagè- 
rent le  gouvernement  britannique  à  ne  pas  partager  celles  des 
autres  cours,  et  le  cabinet  de  France  à  n'y  accéder  qu'avec 
des  restrictions ,  l'empereur  eut  la  satisfaction  de  se  trouver 
entièrement  d'accord  sur  toutes  les  questions  avec  les  souve- 
rains de  Russie  et  de  Prusse ,  et  de  se  convaincre  en  même 
temps  que  les  différences  de  position  et  de  marche  entre  les 
puissances  de  l'Euixjpe  n'en  amèneraient  aucune  dans  les 
bases  de  leur  alliance  et  dans  l'uniforjiiité  générale  de  leurs 
principes  et  de  leurs  vues. 

Les  souverains  réunis  à  Troppau  ,  décidés  à  ne  pas  recon- 
naître les  changemeu'i  que  la  force  et  la  révohe  avaient  opé- 
rés à  Naples,  et  à  faire  cesser  par  des  efforts  communs  les 
résultats  de  ses  changemens,  n'en  étaient  pas  moins  animés 
du  plus  vif  désir  d'atteindre  ce  but  par  des  voies  pacifiques  et 
avec  tous  les  ménagemens  dus  à  un  pays  déchiré  déjà  par  tant 
de  convulsions  et  de  calamités.  C'est  dans  cet  esprit  qu'ils 
invitèrent  Sa  Majesté  napolitaine  à  se  rendre  à  Laybach,  pour 
y  délibérer  avec  eux  sur  la  situation  présente  et  future  de 
son  royaume.  Cette  invitation  fut  appuyée  par  Sa  Blajesté  le 
roi  de  France. 

D'après  un  article  de  la  loi  étrangère  qui  doit  régir  le 
royaume  des  Deux-Siciles ,  le  monarque  ne  peut  dépasser 
les  frontières  de  ses  Etats  sans  le  consentement  du  Parle- 
ment. 

Le  roi ,  regardant  l'invitation  des  souverains  comme  un 
bienfait  de  la  Providence,  se  soumit  à  cette  humiliante  né- 
cessité. Le  Parlement  consentit ,  mais  il  attacha  à  son  con- 
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seuiemfiiitune  condition  sur  l'effet  de  laquelle  les  instigateurs 
de  cette  mesure  ne  pouvaient  se  faire  aucune  illusion ,  et 
qui  détruisait  d'avance  les  calculs  et  les  vœux  des  hommes 
modérés. 

Le  Parlement,  quoique  entièrement  au  fait  des  principes 
des  cabinets  alliés  ,  imposa  au  roi  le  mandat  d'insister  sur  le 
maintien ,  sans  modification ,  de  la  constitution  établie  au- 
jourd'hui à  Naples,  et  de  mettre  cette  condition  en  avant , 
comme  seul  objet  et  base  unique  de  ses  explications  avec  les 
puissances  alliées.  C'est  sous  de  pareils  auspices  ,  et  ne  pou- 
vant plus  compter  que  sur  la  justice  et  la  sagesse  de  ses  au- 
gustes amis  ,  que  le  roi  de  INaples  se  rendit  à  Laybach. 

Dès  son  arrivée  dans  cette  ville ,  Sa  Majesté  eut  lieu  de  se 
convaincre  qu'il  serait  absolument  illusoire  de  vouloir  fonder 
des  propositions  quelconques  sur  des  bases  irrévocablement 
rejetées  par  les  souverains  alliés.  En  effet ,  les  monarques 
déclarèrent  à  Sa  Majesté  qu'ils  étaient  fermement  résolus  de 
ne  pas  laisser  subsister  le  régime  qu'une  faction  sans  titre  et 
sans  pouvoirs  avait  imposé  au  royaume  des  Deux-Siciles  par 
les  moyens  les  plus  criminels  ,  régime  incompatible  avec  la 
sûreté  des  pays  voisins  et  avec  le  maintien  de  la  paix  de  l'Eu- 
rope ;  que  si  cet  état  de  choses  ne  pouvait  pas  finir  comme 
leurs  majestés  le  désiraient  sincèrement  et  vivement ,  par  un 
désaveu  spontané  de  la  part  de  ceux  qui  exerçaient  le  pou- 
voir à  Naples  ,  il  fallait  avoir  recours  à  la  force  des  armes  , 
qu'aussitôt  que  par  l'un  ou  l'autre  moyen  le  grand  obstacle 
à  la  paix  aurait  disparu  pour  Naples  et  pour  l'Italie  ,  les  sou- 
verains regarderaient  leur  ouviage  comme  accompli  ;  que  ce 
serait  alors  au  roi  seul ,  éclairé  par  les  conseils  des  hommes 
les  plus  intègres  et  les  plus  instruits  de  son  pays  ,  à  fonder 
pour  l'avenir  la  force  et  la  stabilité  de  son  gouvernement  siu 
un  régime  juste  et  sage  ,  conforme  aux  intérêts  permanens 
des  deux  peuples  réunis  sous  son  sceptre ,  et  offrant  par  là  à 
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même  à  tous  les  étals  voisins  une  garantie  sullisante  de  leur 
sûreté  et  de  leur  repos. 

Après  des  déclarations  aussi  précises ,  le  roi  de  Naples  ne 
pouvait  se  dissimuler  que  toute  autre  question  se^trouvant  ir- 
révocablement écartée,  il  n'avait  plus  comme  père  et  pro- 
tecteur de  son  peuple  qu'une  seule  tâche  à  remplir,  celle 
de  préserver  la  majorité  loyale  et  bien  intentionnée  de  ses  su- 
jets des  calamités  et  des  dangers  d'une  guerre  provoquée  par 
l'aveugle  obstination  ou  l'ambition  coupable  de  quelques  in- 
dividus.C'estdans  cette  conviction  que  Sa  Majesté  adressa  a  son 
fils ,  héritier  présomptif  de  son  trône ,  une  lettre  franche  et 
paternelle ,  pour  lui  représenter  la  gravité  des  circonstances 
et  la  nécessité  de  faire  tourner  au  salut  du  royaume  tous  les 
moyens  qui  se  trouveraient  à  sa  disposition.  Les  paroles  pa- 
cifiques du  roi  furent  accompagnées  d'instructions  plus  ex- 
plicites données  par  les  cabinets  d'Autriche  ,  de  Russie  et  de 
Prusse  à  leurs  agens  diplomatiques  à  Naples ,  et  les  plénipo- 
tentiaires de  Sa  Majesté  le  roi  de  France  en  adressèrent  égale- 
ment au  chargé  d'aftaires  de  leur  souverain.  L'effet  de  ces 
importantes  démarches  va  décider  de  l'avenir  prochain  du 
royaume  des  Deux-Siciles. 

Dans  cette  position  des  choses  ,  l'armée  destinée  à  accom- 
plir les  résolutions  arrêtées  à  Laybach  a  reçu  l'oidie  de 
passer  le  Pô  et  de  se  porter  vers  les  frontières  napolitaines  :  il 
répugne  à  Sa  Majesté  Impériale  de  supposer  que  cette  armée 
puisse  rencontrer  une  résistance  sérieuse. 

Il  n'y  a  que  des  ennemis  du  bien  public,  des  partisans  in- 
curables d'un  système  conduisant  directement  à  la  ruine  to- 
tale de  la  monarchie  sicilienne  ,  qui  puissent  méconnaître  ce 
que,  dans  les  circonstances  où  cette  monarchie  se  trouve  placée 
aujourd'hui ,  le  devoir  envers  son  souverain  et  le  salut  de  ses 
concitoyens  presciivent  à  tout  guerrier  loyal  comme  à  tout 
homme  attaché  à  sa  patrie.  La  grande  masse  de  la  nation;  dé- 
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vouée  à  son  monarque  ,  dégoûtée  d'une  liberté  imaginaire 
qui  ne  lui  a  valu  que  la  plus  dure  tyrannie ,  et  fatiguée  d'une 
existence  inquiète  et  précaire ,  connaissant  d'ailleurs  depuis 
long-temps  les  sentimens  justes  et  bienveillans  dont  l'empe- 
reur est  animé  ,  accueillera  avec  confiance  ceux  qui ,  au  nom 
de  Sa  Majesté  Impériale  et  au  nom  de  ses  augustes  alliés,  vien- 
dront leur  offrir  paix  ,  amitié  et  protection.  Si  une  aussi  juste 
attente  ne  se  réalisait  pas,  l'armée  saurait  surmonter  les  diffi- 
cultés qui  l'arrêteraient  ;  etsi,  contre  tous  les  calculs  et  contre 
les  vœux  les  plus  chers  des  monarques  alliés ,  une  entreprise 
formée  dans  les  intentions  les  plus  pur^s ,  et  qu'aucun  esprit 
hostile  ne  dirige  ,  dégénérait  en  guerre  formelle  ,  ou  si  la  ré- 
sistance d'une  faction  implacable  se  prolongeait  à  une  époque 
indéfinie ,  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies ,  tou- 
jours fidèle  à  ses  généreux  principes,  pénétré  de  la  nécessité  de 
lutter  contre  un  mal  aussi  grave  ,  et  guidé  par  cette  amitié 
noble  et  constante  dont  elle  vient  de  donner  encore  à  l'em- 
pereur tant  de  gages  précieux  ,  ne  tarderait  pas  à  joindre  ses 
forces  militaires  à  celles  de  l'Autriche. 

Dans  l'ensemble  des  transactions  qui  viennent  d'avoir  lieu , 
les  monarques  alliés  n'ont  eu  en  vue  que  le  salut  des  Etats 
qu'ils  sont  appelés  à  gouverner  et  le  repos  du  monde.  C'est  là 
tout  le  secret  de  leur  politique.  Aucune  autre  pensée,  aucune 
autre  question  n'a  trouvé  place  dans  les  délibérations  de  leurs 
cabinets.  L'inviolabilité  de  tous  les  droits  établis ,  l'indépen- 
dance de  tous  les  gouvernemens  légitimes ,  l'intégrité  de 
toutes  leurs  possessions  ,  telles  sont  les  bases  dont  leurs  réso- 
lutions ne  s'écarteront  jamais.  Les  monarques  seraient  au 
comble  de  leurs  vœux  et  amplement  récompensés  de  leurs 
efforts,  s'il  était  possible  d'assurer  sur  ces  mêmes  bases  la 
tranquillité  au  sein  des  Etats  ,  les  droits  des  trônes  ,  la  vraie 
liberté  et  la  prospérité  des  peuples  ;  biens  sans  lesquels  la 
paix  extérieure  elle-même  ne  saurait  avoir  ni  paix  ni  durée. 
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Ils  béniraient  le  moment  où,  affranchis  de  toute  autre  sollici- 
tude ,  ils  pourraient  exclusivement  consacrer  au  bonheur  de 
leurs  sujets  tout  ce  que  le  Ciel  leur  a  conféré  de  moyens  et  de 
pouvoir. 


MANIFESTE    DL     GOUVERNEMENT    DES    UEUX-SICILES. 

Le  gouvernement  constitutionnel  de  Naples,  contre  lequel 
le  congrès  de  Laybach  a  fulminé  l'anatliême  ,  tandis  qu'il  se 
prépare  à  repousser  la  plus  injuste  et  la  plus  violente  agres- 
sion dont  l'histoire  fasse  mention ,  en  appelle  encore  à 
l'opinion  de  l'Europe  et  de  toutes  les  nations  civilisées  ;  mais 
pour  que  chacun  puisse  juger  de  quel  côté  sera  la  raison  ,  de 
quel  côté  sera  l'injustice,  dans  la  guerre  qui,  après  une 
paix  de  cinq  ans ,  va  éclater  dans  la  malheureuse  Italie ,  le 
gouvernement  se  doit  à  lui-même  de  faire  connaître  toutes 
les  particularités  qui  l'ont  conduit  à  la  situation  politique  où 
il  se  trouve  actuellement. 

Les  besoins  des  peui>les  des  Deux-Siciles ,  le  degré  de  civi- 
lisation où  ils  étaient  parvenus ,  réclamaient  depuis  long- 
temps un  changement  dans  le  système  intérieur  de  l'Etat. 
Dans  les  premiers  jours  de  juillet  1820,  la  constitution  de 
l'Espagne  fut  demandée  par  le  vœu  unanime  de  la  nation. 
Le  roi  y  consentit ,  sauf  les  modifications  qu'y  auraient  pro- 
posées les  représentans  de  la  nation ,  qui  furent  principale- 
ment convoqués  pour  cet  objet,  avec  l'obligation  de  respec- 
ter les  bases  de  la  constitution  de  Cadix  Le  13  du  même 
mois  ,  Sa  Majesté  prêta  en  présence  de  la  junte  provisoire  le 
serment  d'observer  cette  constitution  ,  et  le  19 ,  elle  l'an- 
nonça officiellement  à  toutes  les  puissances  avec  lesquelles 
elle  entretenait  des  relations  amicales. 

Dès  ces  premiers  instans,  l'esprit  de  modération  et  un  res- 
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pect  religieux  pour  l'indépendance  ,  pour  les  institutions  et 
pour  les  droits  des  autres  nations  formaient  la  règle  de  con- 
duite du  gouvernemçnt  de  Naples  ;  il  proclamait  ces  maxi- 
mes à  la  face  du  monde  entier ,  lorsqu'il  refusait  d'interve- 
nir ,  quoiqu'il  y  fût  appelé  ,  dans  les  affaires  de  Bénévent  et 
de  Ponte-Corvo. 

Il  est  impossible  que  l'Europe  ne  soit  pas  convaincue  des 
principes  et  du  désir  de  ce  gouvernement  de  vivre  en  paix 
et  en  bonne  harmonie  avec  tous  les  autres ,  pour  peu  qu'elle 
examine  sans  partialité  la  conduite  qu'il  a  tenue  à  l'égaid 
de  l'Autriche. 

A  peine  la  forme  de  notre  régime  pohtique  fut-elle  changée, 
que  la  première  pensée  de  la  cour  fut  d'assurer  le  cabinet  de 
Vienne  que  ce  changement  n'altérait  en  rien  les  rapports 
d'amitié  et  d'alliance  préexistans  entre  les  deux  états.  Quoi- 
que ces  premières  ouvertures  fussent  rejetées  ,  le  roi ,  met- 
tant de  côté  tout  ressentiment ,  renouvela  ses  notes ,  envoya 
des  ambassadeurs  ,  tenta  enfin  toutes  les  voies  de  commu- 
nications amicales,  mais  toujours  inutilement.  A  tant  de 
dureté  de  la  part  de  ce  cabinet,  on  ne  répondait  à  Naples 
que  par  les  plus  grands  égards  envers  la  légation ,  les  consuls 
et  les  sujets  autrichiens. 

Néanmoinsla  cour  de  Tienne,  alléguant  toujours  que  notre 
réforme  politique  sapait  dans  ses  fondemens  l'édifice  social , 
proclamait  l'anarchie ,  menaçait  la  sûreté  des  trônes ,  celle 
des  constitutions  reconnues  et  le  repos  des  peuples  ;  accu- 
mulait précipitamment  des  préparatifs  de  guerre  exti'aordi- 
naires  dans  ses  Etats  italiens ,  augmentait  les  garnisons  de 
Ferrare ,  de  Plaisance  et  de  Comacchio  et  stimulait  toutes 
les  puissances  de  l'Europe  à  se  déclarer  contre  le  gouverne- 
ment de  Naples,  à  ne  pas  recevoir  ses  ministres  et  à  rompre 
avec  lui  toute  communication.  Sa  Majesté  ordonna  en  con- 
séquence à  son  secrétaire  d'Etat  ministre  des  affaires  étran- 
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{j;ères ,  duc  de  Campoliiaro  ,  de  demander  eu  son  nom  ù 
cette  cour  une  explication  catégorique  sur  ces  arméniens 
cxtraordinairesel  sur  l'attitude  qu'elle  gardait  à  notre  égard. 
Cette  note  fut  adressée  au  prince  de  Metternicli ,  le  jour 
même  où  le  roi ,  ouvrant  la  première  assemblée  du  Parle- 
ment national ,  renouvela  dans  son  sein  le  serment  à  la  con- 
stitution. Cette  note,  où  l'on  répondait  à  toutes  les  accusa- 
tions mises  en  avant  contre  notre  réforme  politique,  est  restée 
sans  aucune  réponse. 

Cependant  les  souverains  d'Autriche  ,  de  Russie  et  de 
Prusse  se  réunissaient  à  Troppau  avec  leurs  plénipotentiaires 
et  ceux  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  L'objet  de  cette  réu- 
nion fut  de  prendre  en  considération  les  affaires  de  Naples , 
et  le  résultat  fut  d'inviter  Sa  Majesté  le  roi  à  se  rendre  à 
Laybacli  pour  coopérer  avec  les  souverains  alliés  à  concilier 
les  intérêts  et  la  félicité  de  son  peuple  avec  les  devoirs  cpr'ils 
étaient  appelés  à  remplir  envers  leurs  Etats  et  envers  le 
monde. 

Sa  Majesté  accepte  une  mission  qui  lui  était  proposée  au 
nom  d'une  alliance  tutélaire  uniquement  destinée  à  garantir 
de  toute  attaque  l'indépendance  politique  de  tous  les  Etats  ; 
le  Parlement  consent  au  départ  du  monarque ,  et  par  cette 
conduite  démentant  les  calomnies  sur  l'état  de  violence  dans 
lequel  on  disait  que  le  roi  était  placé ,  il  montre  la  noble 
confiaiice  qu'il  mettait  dans  son  auguste  défenseur.  Le  roi 
part  accompagné  des  vœux  de  la  nation  ;  mais  à  peine  ar- 
rivé à  Laybach ,  il  est  privé  des  conseils  du  ministre  qu'il 
avait  emmené  avec  lui ,  on  le  menace  d'une  guerre  désas- 
treuse et  inégale  pour  l'obliger  d'adhérer  aux  principes  et 
aux  mesures  violentes  déjà  décidées  à  Troppau.  Tous  les 
moyens  qu'il  employa  pour  les  éloigner  furent  inutiles.  Alors 
les  puissances  délibérantes  à  Layl^ach  prirent  à  l'égard  des 
Deux-Siciles  des  résolutions  telles  que  ,  même  après  plusieurs 
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batailles  gagnées,  on  aurait  pu  à  peine  les  imposer  à  une 
nation  vaincue  et  liumiliée.  Les  envoyés  de  Russie  et  de 
Prusse  et  le  chargé  d'Autriche  les  communiquent  à  Son 
Altesse  Royale  le  prince  régent ,  le  9  de  ce  mois,  et  lui  dé- 
clarent qu'une  armée  autrichienne  s'avance  pour  occuper 
le  royaume  hostilement  si  l'on  ne  fait  cesser  immédiate- 
ment l'ordre  de  choses  qui  y  est  établi  depuis  le  6  juillet; 
et  que  lors  même  que  cette  soumission  entière  et  spontanée 
aurait  lieu  ,  cette  armée  occuperait  encore  le  royaume  ami- 
calement ,  afin  de  soutenir  le  nouvel  ordre  de  choses  qui 
devait  y  être  substitué. 

Ce  fut  alors  que  Son  Altesse  Royale  fit  aux  diplomates  ci- 
dessus  désignés  ces  loyales  réponses  qui ,  après  avoir  excité 
chez  eux-mêmes  l'admiration  et  le  respect ,  produisirent  dans 
le  Parlement ,  à  qui  elles  furent  communiquées  ,  un  enthou- 
siasme qui  s'est  propagé  dans  le  cœur  de  tous  les  Napolitains. 
Chacun  sait  désormais  que  ce  prince  magnanime  ne  voulut 
rien  résoudre  sans  consulter  le  vœu  des  députés  de  la  nation  , 
auxquels  il  se  détermina  à  communiquer  ces  propositions , 
afin  qu'ils  se  décidassent  sur  le  parti  qui  convenait  aux  cir- 
constances difficiles  où  la  monarchie  se  trouvait  placée  :  et 
quant  à  lui ,  fidèle  à  ses  sermens  ,  il  protestait  vouloir  par- 
tager le  sort  de  la  nation  dont  il  n'aurait  jamais  pu  se  détacher. 

Le  Parlement ,  convoqué  ensuite  extraordiuairement,  dans 
sa  mémorable  séance  du  15,  répondit  qu'il  n'avait  la  faculté 
d'adhérer  à  aucune  de  ces  propositions  ;  qu'il  regardait  Sa 
Majesté  comme  constituée  en  état  de  contrainte  ;  que,  durant 
un  tel  état  de  choses ,  Son  Altesse  Royale  continuerait  d'exer- 
cer la  régence ,  et  qu'enfin  toutes  les  mesures  devaient  être 
prises  pour  le  salut  de  l'Etat. 

L'opinion  publique  avait  déjà  prévenu  ces  déterminations. 
Le  prince  régent ,  obligé  par  un  serment  sacré  à  maintenir  la 
constitution  qui  forme  actuellement  la  loi  fondamentale  de 
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la  monaichie  ,  les  a  sanctionnées  :  il  a  cru  ainsi  remplir  les 
devoirs  que  lui  imposaient  ses  hautes  fonctions  ,  non  moins 
envers  la  nation ,  dont  les  destins  lui  sont  aujourd'hui  confiés, 
qu'envers  son  auguste  père  et  roi ,  dont  les  intérêts  ne  peu- 
vent être  séparés  de  son  peuple, 

Ennemie  cependant  de  la  constitution  qui ,  par  les  bienfaits 
de  notre  roi ,  forme  le  palladium  de  la  monarchie  des  Deux- 
Siciles,  la  cour  de  Vienne  prétend  l'abolir;  et  parce  qu'un 
pays  qui  vient  de  renaître  à  la  liberté  et  à  l'indépendance 
ne  souscrit  point  à  ses  volontés ,  elle  a  mis  en  œuvre  tous  ses 
eftbrts  pour  faire  croire  que  les  intérêts  de  sa  politique  sont 
ceux  de  l'Europe ,  et  elle  a  juré  de  renverser  de  fond  en  com- 
ble tout  notre  système  civil  intérieur.  Déjà  ses  troupes  s'avan- 
cent vers  les  frontières  nationales;  déjà  l'épée  est  tirée,  et 
l'Europe  va  voir  une  guerre  sans  exemple ,  dirigée  par  les 
principes  destructifs  des  idées  libérales  et  de  l'indépendance 
des  peuples.  Jamais  on  n'a  fait  un  aussi  odieux  abus  de  la  force, 
et  on  ne  devait  pas  craindre  que  ces  mêmes  armes  qui  na- 
guère s'étaient  unies,  au  nom  de  l'ordre  social ,  pour  délivrer 
l'Europe  de  l'oppression  ,  se  tournassent  maintenant  contre 
une  nation  à  qui  l'on  ne  peut  reprocher  aucune  faute  contre 
le  droit  des  gens ,  et  qui ,  sans  causer  aucun  trouble  à  ses 
voisins ,  sans  offenser  la  légitimité,  en  professant  au  contraire 
la  plus  profonde  vénération  pour  son  roi  et  pour  son  auguste 
dynastie ,  s'occupe  pacifiquement  d'améliorer  son  administra- 
tion domestique.  Les  puissances  du  second  ordre  doivent  voir, 
dans  ce  qui  arrive  au  royaume  de  Naples ,  le  danger  immi- 
nent prêt  à  fondre  sur  elles  ;  le  jour  où  notre  cause  succom- 
berait serait  le  dernier  de  leur  indépendance  et  de  la  liberté 
de  l'Europe. 

Mais  une  cause  protégée  par  la  justice  et  par  l'opinion 
publique,  une  cause  qui  intéresse  tous  les  gouvernemens 
clair  voyans ,  une  cause  qui  sera  défendue  par  la  nation  en- 
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tière  des  Deux-Siciles  ,  dont  le  vœu  s'est  manifesté  unanime- 
ment et  énergiqiiement  dans  cette  occasion  solennelle ,  mérite 
de  triompher.  Le  désespoir  combattra  contre  la  force  :  mais 
celui  qui  défend  ses  lois  constitutives  et  l'indépendance 
de  la  patrie,  celui  qui  combat  l'étranger  armé  pour  lui  ar- 
racher les  premières  et  lui  ravir  la  seconde  ,  n'est  pas  toujours 
le  plus  faible. 

Au  reste ,  le  gouvernement  de  Naples  ,  quoiqu'il  n'ait  pro- 
voqué personne  ,  quoiqu'il  ait  opposé  l'attitude  d'une  noble 
modération  aux  outrages  multipliés  qui  lui  ont  été  prodigués 
de  mille  manières  par  ceux  qui ,  à  Troppau  et  à  Laybach  , 
conjurèrent  sa  ruine ,  se  voit  aujourd'hui  attaqué  par  une 
ai'mée  autrichienne  qui  prétend  lui  dicter  des  lois.  Mais 
puisque  ni  troupes  russes  ,  ni  troupes  prussiennes  ,  ne  mar- 
chent contre  nos  frontières ,  c'est  au  seul  gouvernement  au- 
trichien que  nous  sommes  forcés  d'opposer  la  résistance 
qu'exige  notre  propre  défense. 

Cependant  Son  Altesse  Royale  se  flatte  que  les  augustes  mo- 
narques réunis  à  Laybach  ,  en  voyant  le  noble  sentiment  qui 
réunit  les  Deux-Siciles  ,  et  leur  volonté  unanime  de  défendre 
les  franchises  et  l'honneur  de  leur  nation ,  banniront  de 
fausses  préventions  et  laisseront  en  paix  un  peuple  innocent , 
qui  ne  demande  qu'à  jouir  des  bienfaits  de  son  nouveau  sys- 
tème politique  à  l'onabre  du  trône  légitime  constitutionnel  ; 
un  peuple  qui ,  dans  l'espace  de  sept  mois  ,  a  déployé  cette 
noble  attitude ,  ce  respect  pour  le  roi  et  la  famille  royale ,  qui 
ont  fait  dire  à  l'Europe  qu'il  s'était  montré  digne  de  la  liberté; 
un  peuple  enfin  qui ,  ne  prenant  aucune  part  aux  affaires  des 
autres ,  a  bien  le  droit  de  prétendre  que  personne  ne  s'im- 
misce dans  les  siennes. 

Son  Altesse  Royale  se  flatte  encore  que  toutes  les  autres 
puissances  de  l'Europe  ,  étrangères  à  la  lutte  présente ,  vou- 
dront contribuer  par  la  persuasion  et  par  leurs  bons  oflices 
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à  faire  cesser  les  désastres  que  l'orage  de  la  guerre ,  prêt  à 
éclater  sur  nos  contrées ,  menace  de  répandre  sur  la  malheu- 
reuse humanité  ;  si  l'oii  allume  maintenant  cet  inceiîdiedans 
le  midi  de  la  péninsule  italienne ,  qui  ne  doit  pas  en  craindre 
les  conséquences  ?  qui  peut  dire  où  s'arrêteront  ses  terribles 
ravages  ? 

Si  malheureusement  une  guerre  exterminatrice  ne  peut 
être  ainsi  évitée ,  le  prince  régent  et  son  auguste  frère  se 
mettront  à  la  tête  de  l'armée  napolitaine,  et,  confondant  leur 
sort  avec  celui  de  la  nation,  ils  combattront  avec  elle  jusqu'à 
la  dernière  extrémité  contre  l'invasion  étrangère  ,  invoquant 
le  secours  du  suprême  arbitre  des  empires  ,  qui  protège  l'in- 
nocence et  le  bon  droit  et  punit  tôt  ou  tard  les  abus  de  la 
force  ,  l'injustice  et  l'oppression. 


ADRESSE  DU   PARLEMENT    A   S.    M.  LE  KOI  DES   DEUX-SICILES. 

«  Sire ,  permettez-nous ,  par  suite  des  circonstances  dont 
les  principales  vous  sont  connues ,  de  verser  dans  votre  sein 
notre  profond  chagrin.  Nous  vivions  tranquillement  dans 
nos  foyers ,  et  le  2  juillet  1820  ne  nous  en  avait  pas  éloignés. 
Votre  Majesté  crut  devoir  nous  les  faire  quitter  lorsque,  par 
l'organe  de  Son  Altesse  Royale  son  fils ,  elle  convoqua  les  as- 
semblées électorales  où  nous  fvimes  nommés  députés.  Totre 
Majesté  nous  fit  remettre  elle-même  la  formule  de  nos  pou- 
voirs et  nous  prescrivit  la  base  de  notre  serment.  Nous  avons 
cru  dans  toutes  nos  fonctions  ne  rien  faire  qui  ne  fût  conforme 
à  votre  volonté ,  d'accord  avec  les  vœux  de  son  peuple.  Lors 
de  votre  départ  pour  le  congrès  de  Laybach,  vous  avez  daigné 
vous  charger  de  la  mission  de  nous  conserver  notre  constitu- 
tion actuelle  ;  mais  dans  les  actes  rédigés  à  Laybach,  vous  ex- 
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primez  clairement  la  situation  pénible  et  les  circonstances 
critiques  où  vous  vous  trouviez  alors  ,  parce  que  vous  ne 
pouviez  rien  changer  aux  résolutions  de  vos  illustres  alliés. 
En  nous  rappelant  tout  ce  que  Votre  Majesté  avait  dit ,  et  ce 
que  le  prince  régentetnous  avions  entendu  de  sa  bouche,  nous 
étions  fondés  à  croire  qu'en  déclarant  alors  le  contraire , 
Votre  Majesté  se  trouvait  dans  un  état  de  contrainte. 

«  Dans  ces  entrefaites,  on  avait  répandu  en  votre  nom  une 
publication  qui  faisait  connaître  que  vous  étiez  libre  ,  et  qui 
néanmoins  iniprouvait  le  système  que  Votre  Majesté  avait 
établi  entre  nous.  Nous  avons  en  outre  appris  que  Votre  Ma- 
jesté se  trouvait  à  Florence,  et  qu'elle  allait  se  rendre  à  Rome; 
en  même  temps  nous  vîmes  une  forte  armée  franchir  nos 
frontières  et  menacer  ce  que  nous  avions  de  plus  cher. 

«  Sire,  la  volonté  de  Votre  Majesté  a  toujours  été  chère  à 
notre  nation.  Si  jamais  votre  nom  aétéprononcéavecamouret 
respect,  ce  fut  depuis  le  moment  où  Votre  Majesté  voulut  bien 
introduire  parmi  nous  une  constitution  ;  toutes  nos  adresses  , 
tous  nos  actes,  ont  porté  l'empreinte  du  plus  vif  amour  pour 
votre  personne.  Nous  n'avons  joui  d'aucune  autre libeité  que 
de  celle  qui  était  renfermée  dans  les  bornes  que  vous  aviez  pres- 
crites ,  et  conforme  au  mode  que  vous  aviez  vous-même  ap- 
prouvé. Si  Votre  IMajesté  croit  maintenant  devoir  s'écarter  en 
quelque  chose  du  système  qu'elle  avait  commencé  à  suivre, 
qu'elle  daigne  paraître  au  milieu  de  son  peuple,  dévoiler  en 
toute  confiance  ses  intentions  et  faire  connaître  le  plus  tôt  pos- 
sible ,  avec  l'effusion  d'un  cœur  paternel  ,  les  améliorations 
dont  elle  croit  que  notre  situation  actuelle  pourrait  avoir 
besoin. 

«  Votre  peuple ,  Sire,  désire  bien  sincèrement  conserver 
avec  Votre  Majesté  cette  noble  et  juste  harmonie  dont  il  s'est 
fait  honneur  jusqu'à  présent,  et  dont  il  se  fera  un  devoir.  Seu- 
lement ,  Sire  ,  que  les  étrangers  ne  s'interposent  point  entre 
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votre  peuple  et  sou  chef,  afin  qu'où  ne  puisse  pas  dire  qu'on 
ait  eu  besoin  de  leurs  forces  pour  inspirer  l'obéissance,  le  dé- 
vouement et  la  fidélité  envers  son  souverain,  à  un  peuple  qui 
l'aime  et  le  révère ,  afin  que  nos  lois  ne  soient  pas  teintes  du 
sang  de  nos  ennemis  ou  de  celui  de  nos  frères  ,  mais  pour  que 
le  trône  de  Votre  Majesté  ne  soit  basé  que  sur  les  cœurs  de 
ses  peuples  et  non  sur  les  glaives  des  ultramontains.  Nous 
confions ,  Sire ,  l'accomplissement  de  nos  vœux  au  même 
Dieu  qui  a  été  témoin  de  nos  engagemens  réciproques ,  de  la 
droiture  de  nos  intentions  et  de  vos  soins  paternels  pour 
nous.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  cœur  bienveillant  de  Votre 
Majesté  ne  les  agrée  et  ne  les  réalise  ,  et  nous  osons  seule- 
ment encore  exprimer  l'assurance  qu'ils  tourneront  à  votre 
gloire,  à  notre  bonheur  et  au  bien  général.  Que  Votre  Majesté 
veuille  ,  en  attendant,  être  convaincue  que  tout  ce  que  nous 
avons  fait  jusqu'à  présent,  ou  ce  que  nous  sommes  sur  le  point 
de  faire,  a  été  et  sera  toujours  conforme  à  ces  sentimens 
qui  ,  du  reste  ,  sont  toujours  ceux  de  Votre  Majesté. 
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Rome  et  la  gouverne  au  nom  du  roi  de  Naples,  V,  2. 

Brandi  (  Luigi),  lazzarone,  commande  au  fort  Saint-Elme ,  tll,  44; 

—  envoyé  en  France ,  VI ,  15. 
Bras  de  Sicile ,  leur  origine,  VIII ,  Ï5. 
Brigand  qui  veut  tuer  Joachim  ,  VII ,  27. 

Brigandage ,  VI ,  30  ;  —  VII ,  15  et  27  ;  —  détruit  par  le  général 
Manhès ,  ib. 
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Brigands ,  V,  24  j  — tuent  le  baron  Labriola  et  le  général  Degambs , 

Yii,  ^s. 

Broussier  (général)  prend  Andria,  IV ,  19;  —  prend  Trani,  20, 
Brown  ,  général  autrichien,  dans  les  Abruzzes,  I,  41  ;  —  combat 

à  Velletri ,  46. 
Brune  ,  général  français  en  Italie,  contre  les  Autrichiens,  V ,  20 ; 

—  conclut  un  armistice  avec  Bellegarde ,  ib. 
Bruxdisixi  ,  juge  cruel,  X  ,  i6;  — récompensé,  17. 
Brunswick  (le  duc  de)  porte  la  guerre  en  France,  puis  se  retire, 

III,  G. 
Bulle  de  la  croisade,  1 ,  54. 


c. 


Cabotage,  aboli,  VII,  68. 

Cacault  ,  ministre  français  à  Rome  et  à  Naples,  III,  23. 

Carfasf/e,  1,57;  — VI,  24. 

Calabres  ,  soulevées  contre  les  Français ,  VI ,  20;  —  insurgées ,  25; 
—  déclarées  en  état  de  guerre ,  ib.  ;  — soumises,  45;  — ■  rétablies 
dans  le  droit  commun ,  VII ,  6. 

Calamités  de  la  nature,  X,  10  et  22;  voij.  Disette. 

Calder  ,  amiral  anglais,  V,  27. 

Calderari  (  secte  des  ) ,  VIII ,  21 . 

Calenda , magistrat  intègre,  déposé,  X,  16 et  17. 

Caleppi  (le  cardinal)  fait  opérer  des  miracles  par  les  images  des 
saints ,  III ,  27. 

Campaxa  (général)  contre  les  constitutionnels,  IX,  4. 

Campbell  menace  Naples,  et  s'accorde  avec  la  reine,  VU,  96. 

Campi  Santi ,  VIII  ,36. 

Campochl\ro  (le  duc  de) ,  ministre  à  Vienne ,  III ,  28  ;  —  négo- 
cie à  Vienne  contre  la  France,  V,  28;  —  envoyé  à  Joseph  Bo- 
naparte, 55;  —  au  congrès  devienne,  VII,  68;  —  ministre 
constitutionnel ,  IX ,  6. 

Caxosa  (prince  de),  père,  membre  de  la  régence,  V,  52. 

Canosa  (prince  de),  fiis,  propose  d'établir  un  gouvernement  aris- 
tocratique ,  III ,  4 1  ;  —  envoyé  ambassadeur  à  Championnet ,  45  ; 
-^  condamné  à  cinq  ans  de  prison ,  V  ,  7;  —  va  s'établira  Ponza, 
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VI,  12  ;  —  ses  manœuvres,  20  et  53;  —  conspiration  contre  Sa- 
licetti,41  ;  —  ses  trames  et  ses  manœuvres  criminelles  ,  VII,  IS; 

—  abandonne  l'île  de  Ponza ,  22  ;  —  ministre  de  la  police ,  ses 
mœurs  j  il  suscite  la  secte  des  Calderari,  VIII,  2]  ;  —  exilé  du 
royaume  ,ih.  ;  —  rentrg  en  grâce  auprès  du  roi  et  propose  des 
mesures  cruelles ,  X,  3  ;  —  atrocité  de  son  entrée  à  Naples  ,  S  ; 

—  ministre  d'Etat,  12;  —  chassé  du  royaume,  ses  mauvaises 
mœurs,  14. 

Çanova  (Antonio  )  fait  une  statue  du  roi  de  Naples ,  V  ,  16,  et  X, 
10. 

Canzano  (duc  de) ,  mis  en  prison,  III ,  18  j  —  envoyé  en  Espa- 
gne ,  IX  ,  22. 

Capitulaiion  entre  les  Républicains  et  les  Bourbonniens ,  IV ,  57. 

Capobianco  ,  chef  de  Carbonari ,  arrêté  et  mis  à  mort ,  VII ,  53. 

Capoue ,  attaquée  par  les  Français  ,  lîl ,  38. 

Cappelli  (Pasquale  ) ,  VIII  ,17. 

Capri ,  prise  par  les  Anglais ,  VI ,  12  ;  —  reprise  par  les  Napolitains  , 

VII ,  4  et  suiv. 

Carabelli  ,  espion  envoyé  auprès  de  Murât,  VIII ,  13. 

Caracciolo  (  Nicolô  )  livre  aux  Français  le  château  Saint-Elme  , 
III ,  44. 

Caracciolo  (Francesco),  sa  bravoure,  ÏII,  20;  —  comment  il 
excite  la  jalousie  de  Nelson,  40;  —  défend  la  République  ,  IV, 
27  ;  —  mis  à  mort ,  V ,  22  ;  —  son  cadavre  apparaît  au  roi ,  3. 

Carafe  A  (  général  ) ,  1 ,  21  et  25. 

Caraffa  (  Ettore  ) ,  voy.  Ruvo. 

Caramanico  (  prince  de) ,  sa  mort,  III ,  17. 

Carasale  (Angelo), célèbre  architecte  ,  son  talent  et  sa  fin,  I,  49. 

Carbonari  (  les  )  s'insurgent  dans  la  Calabre  ,  VII,  C3;  —  leur  ori- 
gine et  la  manière  dont  ils  se  sont  introduits  dans  le  royaume, 
VIII  ,48;  —  visent  à  un  bouleversement ,  53  et  54  ;  —  se  pré- 
sentent à  la  cour  et  demandent  la  constitution ,  IX  ,  4;  —  entrent 
à  Naples  ,  9  ;  —  deviennent  des  instrumens  de  la  police,  15  et 
27  ;  —  sont  mis  en  mouvement  par  les  lettres  des  alliés ,  24  ;  — 
poussent  à  la  guerre  par  leurs  menaces ,  32  ;  —  veulent  se  dé- 
fendre à  Messine  ,  X ,  4  ;  — rassemblés  secrètement ,  ils  sont  sur- 
pris par  la  police ,  8. 
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Carbonarisme  (  le  ) ,  VII ,  53;  —  s'étend  dans  le  royaume ,  IX,  -H  ,- 

—  est  vain  de  sa  force  ,  IS  ;  — son  influence  dans  les  élections  au 
parlement,  -17  j  —  se  réunit  et  tient  une  assemblée  générale,  18; 

—  sa  mauvaise  influence  sur  le  parlement ,  23. 
Carbonaro  (un)  frappé  de  verges  par  or(ire  de  Canosa ,  X  ,  S. 
Cardito  (prince  de),  envoyé  à  Napoléon  ,  V,  27. 

Cariati  (prince  de),  au  congrès  de  Vienne,  VII,  dS;  —  re- 
vient de  Vienne ,  94,  et  X ,  15. 

Carignano  (duc  de),  ministre,  IX,  26;  —  ministre  des  finances 
sous  le  gouvernement  constitutionnel ,  X ,  2. 

Caroline  d'Autriche  épouse  Ferdinand,  roi  de  Naples,  II,  iO; — 
se  mêle  des  affaires ,  23  ;  —  appelle  Acton  à  Naples ,  ib.;  —  visite 
le  pape  avec  Ferdinand ,  puis  revient  à  Naples  avec  des  mesures 
de  rigueur,  III ,  1  ;  —  donne  des  noms  honorables  à  des  personnes 
infâmes ,  IV,  28  ;  —  irritée  des  capitulations  des  châteaux ,  elle 
écrit  à  Nelson  pour  les  faire  révoquer  ,\,\;^  ordonne  la  mort 
de  quatre  personnes ,  7  ;  —  comment  elle  reçoit  la  nouvelle  de  la 
bataille  de  Marengo ,  18;  —  se  rend  à  Vienne ,  ib.  ;  —  engage 
l'empereur  à  la  guerre,  19;  —  a  recours  à  la  médiation  de 
Paul  I^"",  V,  21  ;  —  revient  à  Naples ,  24  ;  —  cherche  par  des  ma- 
nifestes et  des  actes  religieux  à  disposer  les  Napolitains  à  la  guerre , 
52  ;  —  s'enfuit  à  Palerme  ,ib.;  —  conspire  contre  le  roi  Joseph , 
VI ,  33  ;  —  s'entend  avec  Bonaparte ,  VII ,  26;  —  opposée  à  Ben- 
tinck,  52;  —  meurt,  73. 

Carollne  Morat  ,  reine  de  Naples ,  VII,  3;  — se  rend  à  la  pro- 
menade pendant  que  les  Anglais  combattent  devant  Naples,  14; 

—  négocie  avec  le  commodore  Campbell ,  96  ;  —  paroles  attestant 
son  courage,  ib.;  — pourvoit  à  la  défense  du  royaume,  97;  — 
quitte  Naples ,  100  ;  —  sa  réponse  à  l'amiral  anglais ,  VIII ,  4. 

Carrascosa  a  une  conférence  avec  Pie  Vil ,  VII,  62;  —  combat 
contre  les  Français ,  64  ;  —  connnande  l'armée  à  la  place  du  roi , 
68  ;  —  combat  contre  les  Autrichiens ,  79  et  suiv.  ;  —  prend  le 
commandement  de  l'armée,  98;  — va  négocier  avec  les  Alle- 
mands à  Casalanza ,  99  ;  —  envoyé  contre  les  constitutionnels  , 
mais  sans  forces  ,  IX  ,  2  et  suiv.  ; —  propose  au  gouvernement  de 
traiter  avec  les  constitutionnels ,  4  ;  —  fait  ministre ,  7  ;  —  va 
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combattre  les  Autrichiens ,  28  j  —  son  mauvais  conseil  après  la 
défaite  de  Rieti ,  34  ;  —  menacé  de  la  mort  par  les  soldats ,  ib.  ; 
—  en  fuite,  X  ,  5 ;  ■ —  condamné  à  mort  par  contumace  ,  18  ;  — 
ministre  de  la  guerre  sous  le  gouvernement  constitutionnel ,  X,  2. 

Çasacciello  ,  bouffon  du  roi ,  VIII  ,38. 

Caserta  (palais  de) ,  1 ,  50. 

Cassano  (duc  de),  VI,  i\  ;  — (princesse  de)  se  présente  à  la 
reine ,  III ,  29  ;  —  (duchesse  de  ) ,  mère  de  la  patrie ,  IV,  31 . 

Cassero  (prince  de ) ,  vice-roi  de  Naples,  V,  13. 

Castelcicala  ( Fabrizio  Ruffo ,  prince  de),  soupçonné  d'espion- 
nage ,  III,  2; — membre  de  la  junte,  18 et  29; — accuse  Vanni, 
en  cherchant  à  se  justifier ,  ib.  ;  —  ses  conseils ,  V,  3;  —  refuse 
la  constitution  ,  IX,  22. 

Casielluccio  se  défend  contre  les  Républicains,  IV,  17. 

Castropignano  (duc  de) ,  général  des  Napolitains,  1 ,  38  et  46. 

Caianzaro  traite  avec  le  cardinal  Ruffo,  IV,  iS. 

Catéchisme  brûlé,  X,  6. 

Gattaneo  ,  votj.  San  Nicandro. 

Cérémonies  (  lois  sur  les  ) ,  VI ,  57. 

Cervoni  (  général  )  se  présente  à  Pie  VI ,  III ,  27. 

Cesare  (de  ) ,  son  imposture  dans  la  Fouille ,  IV,  13  j  —  se  trouve 
dans  les  environs  de  Naples  avec  ses  bandes ,  29  j  —  comment  il 
est  récompensé  ,  V ,  8. 

Champ-de-Mars ,  VII,  42. 

Championnet  défait  l'armée  de  Mack  dans  les  Etats  romains , 
III ,  34  ;  —  entre  à  Rome ,  et  marche  sur  Naples ,  36  ;  —  conclut 
une  trêve  avec  le  vicaire-général ,  41  ;  —  répond  aux  députés  de 
Naples ,  43  ;  —  attaque  Naples ,  46  ;  —  organise  la  république  Par- 
thénopéenne ,  IV,  \  et  suiv.  ;  —  demande  de  l'argent ,  puis  désarme 
les  Napolitains ,  S;  —  sa  discussion  avec  Faypoult ,  il  est  cru  Na- 
politain ,  il  est  rappelé ,  9. 

Charles  VI  (empereur)  réunit  les  royaumes  des  Deux-Siciles ,  I, 
8j  —  meurt,  I,  58. 

Charles  de  Bourbon  ,  infant  d'Espagne ,  puis  roi  de  Naples ,  vient 
en  Italie  ,  I ,  H  ,  19  et  suiv.  ;  —  fait  son  entrée  à  Naples ,  24  ;  — 
proclamé  roi  ,ib.;  —  après  la  conquête  du  royaume ,  il  donne  ses 
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soins  à  l'intérieur ,  27  ;  —  tient  un  enfant  sur  les  fonts  baptis- 
maux ,29;  —  se  rend  en  Sicile  ,  ib.  ;  —  son  gouvernement,  50 
etsuiv.;  —  appelle  les  Juifs,  51  ; — se  marie,  52;  — sa  dévotion, 
ib.  ;  —  différends  qu'il  a  avec  le  pape ,  55  ;  —  menacé  i>ar  les  An- 
glais ,  il  se  déclare  neutre  ,59;  —  rompt  la  neutralité ,  et  entre  en 
campagne  ,40;  —  délivre  les  prisonniers  condamnés  pour  avoir 
eu  des  intelligences  avec  l'ennemi ,  ib.  ;  —  son  danger  et  sa  vic- 
toire à  Yelletri ,  45  ;  —  sa  passion  pour  la  chasse ,  25 ,  29 ,  48 ,  50, 
55;  —  fonde  des  palais  ,  des  théâtres  et  d'autres  monumens,  48 
et  suiv.  ;  —  guerre  avec  Malte ,  36  ;  —  abaisse  la  féodalité ,  57  ; 

—  appelé  au  trône  d'Espagne ,  il  part  après  avoir  déclaré  Ferdi- 
nand .  roi  de  Naples ,  59.  ' 

Charles  (archiduc  d'Autriche),  défait  par  Masséna  ,  V,  29. 
Charles  IV  (ex-roi  d'Espagne)  vient  à  Naples,  YIII,58;  ■— 

tombe  malade  et  meurt,  40. 
Chasses  royales  abolies  ,  IV,  4. 
Châteaux  de  Naples ,  1 ,  25. 
Chevalier  (colonel) ,  sa  mort,  VII ,  58. 
Chevaliers  (les)  de  3Ialte  s'établissent  à  Catane ,  V,  25. 
Chiaro  (de)  trahit  Cosenza  en  faveur  des  Bourbonniens ,  IV,  21  ; 

—  en  est  récompensé,  V,  10. 
Church  (général),  VIII  ,47;  —  chef  militaire  de  la  Sicile,  IX, 

-15  ;  —  fuit  de  la  Sicile ,  14. 
CiAJA ,  incarcéré ,  III ,  1 8  ;  —  délivré ,  29  ;  —  tué ,  V,  5. 
Clanciulli  (Michel -Ange),  membre  de  la  régence  ,  V,  52  ;  — 

ministre ,  VI ,  W. 
CiMiTiLE  envoyé  en  Russie  et  en  Angleterre  ,  IX ,  22. 
CiRCELLO  (marquis  de),  ministre,  VIII,  o; — meurt,  X,  22. 
Cirîllo,  épié,  III,  2;  —  sa  réponse  courageuse,  IV,  22;  —  sa 

mort,  V,  5. 
Civitella,  donnée  aux  Français,  III ,  56. 
CiviTELLA  (le  duc  de)  se  donne  la  mort,  VIII,  57. 
Clari  (Joseph)  entretient  des  intelligences  avec  Rodio,  V,  M. 
Clari  (général),  renvoyé  du  ministère,  X,  20. 
Clavico  (  comte  ) ,  amiral ,  1 ,  22. 
Clémem  XI  fait  la  guerre  à  l'empereur,  1 ,  7. 
Clément  XII  a  plusieurs  différends  avec  Charles  VII ,  1 ,  55, 
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Clémeistiniî  ,  vorj.  Marie-Clémentine. 

Clergé,  voy.  Eglise. 

Coccagna,  I,  24. 

Code  Napoléon,  son  analyse,  VI,  45. 

CoLENTANi  (le  colonel)  défend  les  officiers  ses  complices,  X,  16. 

Collèges  électoraux ,  IX ,  17. 

CoLLETTA  commande  les  artilleurs  à  Capoue,  III,  .58;  —  à  la 
défense  de  Gastelnuovo ,  IV,  56  ;  —  conseille  aux  partisans  des 
Français  de  s'opposer  aux  Lazzaroni ,  V,  33;  —  envoyé  pour  re- 
connaître Capri ,  VII  ,4;  —  son  discours  à  Joachim  ,55;  —  sous 
les  murs  de  Civitavecchia ,  59  ;  —  conseille  la  défense  de  Naples  , 
96  ; — envoyé  pour  négocier  avec  les  Autrichiens  à  Casalanza ,  99  ; 

—  son  conseil  au  vicaire-général,  IX,  6;  — son  conseil  sur  les 
affaires  de  Sicile,  16  ;  —  envoyé  à  Palerme  ,  21  ;  —  ministre  de 
la  guerre ,  31  ,  et  X ,  2  ;  —  son  conseil  après  la  déroute  de  Rieti , 
34;  —  arrêté  et  conduit  en  prison,  5;  —  emmené  dans  la  Bo- 
hême, 12. 

CoLLi ,  général  du  pape ,  III,  26. 

CoLONNA  (la  princesse)  se  présente  à  la  reine  ,  III ,  29. 

CoLONNA,  aventurier ,  son  imposture  dans  la  Poiiille,  IV,  13. 

Commerce  (  traités  et  mesures  de  )  sous  Charles  VII ,  1 ,  31 . 

Commission  féodale  ,  VII ,  58. 

CoNCiLi  (colonel  de) ,  tenté  par  les  constitutionnels ,  IX,  1  ;  —  se 

met  à  leur  tête,  3  ;  —  dépose  le  commandement  entre  les  mains 

du  général  Pépé,  6. 
Conclave  (le)  de  Venise  ,  V,  13;  —  élève  Pie  VII,  18. 
Concordat  de  1741 , 1 ,  55;  —  de  Bonaparte  avec  Pie  VII,  V,  23; 

—  de  1815,  VIII,  54. 

GoNFORTi  (Francesco) ,  épié ,  III ,  2  ;  —  prié  de  recomposer  ses 

écrits,  puis  condamné  à  mort,  V,  5. 
Congrès  d'Amiens,  V,  25  et  24;  —  de  Troppau ,  IX,  23  ;  —  de 

Laybach ,  24 ,  27 ,  28;  —  déclare  la  guerre  à  Naples ,  ih. 
CoNSALVi  (le  cardinal)  arrête  le  nouveau  concordat  avec  Naples  , 

vm,35. 

Conspiration  de  Macchia ,  1 ,  4  ;  —  de  Cristallaro  et  de  Baker,  IV, 
28;  —  contre  Bonaparte,  V,  25;  —contre  Salicetti,  40. 
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Conspirations  à  Naples ,  III ,  39  ;  —  contre  Joseph ,  VI ,  ^0  et  55  ; 
—  contre  Joachim ,  VII ,  40. 

Constitution  française,  imprimée  à  Naples,  puis  jetée  à  la  mer, 
III,  S;  —de  Mario  Pagano,  IV,  9;  —  de  Sicile,  effets  qu'elle 
produit  sur  les  Napolitains,  VII ,  52  et  73;  — publiée  par  Joa- 
cljini ,  93  ;  —  de  Sicile  donnée  par  les  Anglais ,  VII ,  32 ,  et  VIII , 
26;  — de  Sicile  détruite,  VIII,  24,  23;  —  d'Espagne  adoptée 
par  les  Napolitains ,  IX ,  6;  —  comment  elle  est  reçue  par  le  peu- 
ple, ib.  ;  —  applaudie  par  les  libéraux ,  23. 

Convention  de  Gasalanza ,  VII ,  99 ;  —  annulée  par  le  roi ,  X,i\. 
voy.  Capitulation. 

CoRBARA,  son  imposture  dans  la  Fouille,  IV,  13. 

GoRLETO  (marquis)  dans  la  prison  de  Favignana ,  V,  4. 

CoRRADo  (le  capitaine)  parcourt  les  campagnes  avec  des  bandes 
armées ,  X ,  8  ;  —  est  tué ,  9. 

CoRREALE  (amiral)  se  soumet  à  Paolucci ,  IX ,  33. 

Costa  (colonel) ,  IX ,  1 6  ;  —  en  prison ,  X ,  3. 

Cotrone ,  comment  cette  ville  se  défend  contre  les  Français ,  VI , 
25;  —  prise  et  maltraitée  par  les  Bourbonniens ,  IV,  13. 

Cour  de  Naples,  roy.  Naples. 

Couvens,  supprimés,  II,  2;  VI,  26,  et  VII,  19;  —  de  bénédic- 
tins et  de  chartreux  détruits,  V,  2;  —  rétablis,  VIII,  33. 

Criminels  de  lèse-majesté,  leur  nombre,  V,  2. 

Cristallaro  ,  sa  conspiration ,  IV,  28. 

Cruautés  de  la  populace  de  Rome,  III,  53;  —  contre  Antonio  Fer- 
reri,  39;  —  des  Lazzaroni  contre  la  famille  Filomarino,  42;  — 
du  nouveau  gouvernement  de  Joseph,  VI,  13;  —  contre  les  bri- 
gands, 30.  Foy.  Atrocités. 

CuRci  (Gherardo) ,  vo]/.  Sciarpa. 

Custode  (Luigi)  dérobe  les  papiers  de  Makau,  111,8. 

CuTô  (général),  blessé  et  fait  prisonnier,  III ,  23. 

D. 

Damas  (le  général)  contre  les  Français  dans  les  Etats  romains ,  III, 
33  et  suiv.  ;  —  s'ouvre  un  passage  à  travers  les  Français ,  56  ;  — 
en  Toscane ,  V,  20  et  21  ;  —  retourne  à  Naples ,  iè.  ;  —  se  retire 
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à  Campotanese ,  52  j  — mis  en  déroute  à  Campotanese,  VIi  10. 

Damiani  (Félix),  membre  de  la  junte  d'Etat,  V,  2. 

Daun  (comte)  marche  contre  Naples ,  I,  6  ;  —  nommé  vice-roi , 
ib.  ;  —  son  retour,  8. 

Dècurionats ,  VI,  16. 

Delfico  ,  III,  2 ,  et  VII ,  63. 

Deo  (Emanuele  de)  condamné  à  mort ,  III ,  16, 

Desaix  arrive  à  la  bataille  de  Marengo  et  y  est  tué,  V,  17. 

Désertions  nombreuses  en  1813,  VII,  5i. 

Dîmes  ecclésiastiques  abolies,  II,  2. 

Disette,  VIII ,  21 ,  voij.  Calamité. 

DoLGOROUKY,  ministre  de  Russie  à  Naples,  son  affaire  avec  le 
ministre  français,  VII,  41. 

DoLOMTEU,  ses  malheurs,  IV,  \G; — tiré  delà  captivité,  il  meurt, 
V,  21. 

Domaine ,  VI,  24. 

Donna  (Liborio  di) ,  VIII,  17. 

Dons  patriotiques ,  III ,  2. 

DuECCE,  geôlier  sans  pitié,  V,  3;  —  envoyé  en  France,  VI,  15. 

DuHESME  combat  dans  le  royaume  de  Naples,  III  ,57;  —  va  com- 
battre les  Bourbonniens ,  IV,  17;  —  prend  Sansevero,  18. 

DuMOURiEz  (général),  III,  6. 

DuPHOT  général  français ,  en  Toscane ,  V,  20. 

Durand  ,  ministre  français  à  Naples ,  dispute  la  préséance  au  mi- 
nistre russe ,  VIT,  41 . 


E. 


Écusson  de  Joseph ,  VI,  39. 

Eglise ,  ou  clergé,  immunités  ecclésiastiques  avant  Charles  VII,  I , 

17,  35,  et  II,  2. 
Elbe,  (l'île  d')  se  défend  contre  les  Français ,  puis  se  soumet,  V,  23. 
Émigrés  français ,  III ,  4. 
Emma  Liona  ,  voy.  Hamilton. 
Enghien  (duc  d')  mis  à  mort,  V,  25. 
Éruptions  du  Vésuve,  I,  51; — de  1794,  III,  14;  —de  bon  au- 
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gure  pendant  l'entrée  des  Français ,  46  ;  —  de  mauvais  augure , 

X,iO. 
Esclaves  des  Algériens ,  délivrés  ^  VIII ,  52. 
Espions ,  m,  2,  \S;  VI,  43,  et  X,  S. 
Exilés  napolitains  invités  à  quitter  la  Toscane,  leur  nombre ,  V,  2i . 


F. 


FALCo(Pielrode),III,i6. 

Fardella  (le  général),  député  au  roi  par  le  parlement,  IX,  34. 

Favignana  (l'île  de) ,  prison  affreuse,  V,  4. 

Faypoult  à  Naples ,  son  différend  avec  C  hampionnet ,  IV,  9. 

Femme  morte  de  douleur  sur  le  pilori ,  VI,  4T. 

Femmes  (les)  de  Sansevero  font  cesser  le  carnage,  IV,  -18;  —  de 
Picerno,  leur  bravoure,  \2,  —  napolitaines,  leur  sollicitude  pa- 
triotique pour  les  prisonniers  d'Etat ,  V,  3. 

Féodalité  avant  Charles  VII ,  1, 16;  —  abaissée  par  Charles  VII, 
57 ;  —  son  état  sous  Ferdinand ,  II ,  i9;  —  abaissée  de  nouveau , 
VI ,  23 ,  et  VII ,  49  ;  —  son  origine ,  sa  décadence  et  sa  fin ,  50  ; 
—  son  état  en  I8G6  ,  55  ;  —  abolie  en  Sicile ,  X ,  2. 

Ferdinand  III  (grand-duc)  abandonne  la  Toscane,  IV, iO. 

Ferdinand  IV ,  roi  de  Naples  à  l'âge  de  8  ans ,  1 ,  59 ,  et  II ,  4  ;  — 
sa  mauvaise  éducation  et  son  ignorance ,  3  ;  — épouse  Caroline 
d'Autriche  ,10;  —  visite  le  pape  à  Rome,  puis  revient  à  Naples 
avec  des  mesures  de  rigueur  et  des  projets  de  guerre  ,  III ,  1  ;  — 
indigné  des  demandes  de  Berlhier ,  48  ;  —  excite  ses  peuples  à  la 
guerre  contre  la  France  par  des  cérémonies  religieuses ,  24  ;  — 
conclut  la  paix  avec  la  France ,  23  ;  —  après  avoir  fait  un  armis- 
tice avec  les  Français ,  il  le  rompt ,  25  ;  —  demande  la  fin  des 
procès  à  la  junte ,  '29;  —  forme  une  autre  junte,  ib.  ;  —  déclare 
la  guerre  à  la  France  et  envahit  les  Etats  romains ,  34  ;  —  écrit 
des  lettres  atroces  au  roi  de  Piémont,  32; — écrit  une  lettre 
au  pape ,  entre  à  Rome ,  33  ;  —  fuit  de  Rome  sous  un  déguise- 
ment, 56;  —  appelle  sous  les  armes  tous  les  Napolitains,  57  ;  — 
s'enfuit  de  Naples ,  et  surpris  par  une  tempête  sur  mer ,  il  fait  des 
vœux  au  Ciel ,  40  ;  revient  à  Naples ,  V,  2  ;  ■ —  ses  lois  lyranni- 
ques ,  i6. ,  —  son  épouvante  à  l'apparition  du  cadavre  de  Carac- 
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ciolo  ,5;  —  donne  des  récompenses  à  ses  partisans  et  jusqu'aux 
plus  viles  de  ses  créatures  ,  8;  —  refait  l'armée,  {);  —  retourne 
à  Palerrae,  II,  —  introduit  la  vaccine  à  Naples,  44;  —  publie 
une  amnistie,  4S;  — lève  une  nouvelle  armée  et  accorde  plu- 
sieurs privilèges  aux  hommes  enrôlés,  46;  —  charge  Canova  de 
faire  sa  statue,  ib.,  et  X,  40;  —  refuse  de  gracier  l'infortunée 
Sanfeiice,  49;  —  se  déclare  contre  la  France ,  24  ;  —  revient  à 
Naples ,  24  ;  —  ordonne  de  brûler  les  pièces  des  procès  de  la  junte 
d'Etat,  24;  — donne  Catane  à  l'Ordre  de  Malte,  25;  —  appelle 
de  nouveai^les jésuites,  26;  —  s'enfuit  à  Païenne ,  52;  — confie 
le  gouvernement  de  la  Sicile  à  son  fils ,  VIII ,  27  ;  —  épouse  Lu- 
cia  Migliaccio,  YII,  75;  —  reprend  le  gauvernemenl ,  ib.-  — 
s'apprête  à  attaquer  la  Calabre ,  VIîI ,  3;  —  entre  à  Naples,  4; 
—  met  ordre  aux  affaires  du  royaume,  ses  dettes,  6;  —  fait  re- 
construire, après  un  voeu,  l'église  de  Saint-François  de  Paule 
20; — change  le  nom  de  Ferdinand  IV  en  celui  de  Ferdinand  P' 
et  introduit  de  nouveaux  titres  dans  sa  famille ,  24  ;  —  va  à  Rome 
conduit  avec  lui  son  bouffon,  et  fait  grâce  à  quelques  réfugiés 
38; —  tombe  malade,  59;  —  son  indifférence  pour  la  maladie  et 
la  mort  de  son  frère  Charles  IV,  40;  — troque  18  papyrus  d'Iler- 
culanum  contre  48  kangarous ,  44  ;  —  comment  il  reçoit  à  NapJes 
l'empereur  d'Autriche ,  il  prodigue  des  titres  et  des  richesses  à 
différens  ministres  napolitains  et  étrangers,  ib.;  —  son  acte 
arbitraire  au  £)réjudice  de  la  compagnie  de  Piedinger ,  son  aver- 
sion pour  le  déccnnat ,  42  ;  -—  institue  l'ordre  de  Saint-Georges , 
43  ;  —  fait  camper  l'armée  à  Sessa ,  53;  — comment  il  apprend 
les  mouvemens  constitutionnels  de  Nola ,  IX,  2  ;  —  se  méfie  du 
général  Pépé ,  ib.  ;  —  promet  la  constitution  verbalement ,  puis 
par  un  édit,  4  et  3;  —  octroie  au  royaume  la  constitution  espa- 
gnole, 6  ;  —  nomme  son  fds  vicaire-général  du  royaume ,  ib.;  — 
compose  le  nouveau  ministère  ,  7  ;  -—  comment  il  reçoit  le  géné- 
ral Pépé,  9;  —jure  la  constitution,  40;  —ouvre  le  parlement 
constitutionnel  ,47;  —  reçoit  des  missives  des  alliés ,  crahit  les 
Garbonari  et  se  méfie  des  ministres,  24;  —  promet  de  maintenir 
la  constitution  espagnole,  25; — quitte  Naples,  salettre  au  vicaire- 
général  ,  ses  nouvelles  promesses  et  ses  sermens,  26  ;  —  sa  lettre  an 
vicaire-général  datée  deLaybacb  ,  28  ;  —  écrit  à  Naples  pour  van- 
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ter  ses  chiens  ,ih.;  —  délié  de  sessermens  par  le  pape  ;  il  accom- 
plit un  vœu  à  Florence,  il  conduit  deux  ours,  54;  —  son  arrivée 
à  Naples  et  son  gouvernement ,  X,  7  ;  —  publie  une  prétendue 
amnistie ,  8  ;  • —  amoureux  d'une  danseuse ,  1 0  ;  —  fait  ériger  sa 
statue,  ib.  ;  —  annule  le  traité  de  Casalauza  ,  ^^  ;  —  prodigue 
des  titres,  des  dignités  et  des  richesses  aux  Autrichiens,  ib.  ;  — 
rappelle  de'  Médici  et  renvoie  Canosa,  i  3; — établit  par  une  loi  que 
les  deux  Siciles  seront  gouvernées  séparément,  io;  —  assiste  au 
congrès  de  Vérone  ,19;  —  se  rend  à  Vienne,  20  ;  —  retourne  à 
Naples  et  continue  à  se  montrer  cruel  ,2\;  —  nieiuçf;,  22. 
Ferdixaxd  VI ,  roi  d'Espagne ,  1 ,  36  ;  —  meurt,  39. 
Ferrame  (  le  chevalier  ) ,  visiteur ,  V,  2. 
Ferreri  (Antonio  ) ,  massacré  par  le  peuple  ,  III ,  59. 
Ferri  découvre  la  conspiration  de  Baker ,  IV,  28. 
Fête  des  drapeaux ,  IV,  26  et  VII,  10. 

FiAXo  (Nicole) ,  condamné  à  mort  par  la  perfidie  de  son  ami  Spé- 
ciale ,  V,  3. 
Fidéicommis  abolis,  IV,  4 ,  et  VI,  23. 
FiLAXGiERi .  on  brûle  ses  écrits,  III,  2. 
Filangieri  (général) ,  sa  bravoure  à  l'attaque  d'Occhiobello,  VII, 

80. 
FiLOMARixo  (Clément),  brûlé  vif  par  les  Lazzaroni,  III,  43. 
Finances  avant  Charles  VII ,  I,  13  et  57,  et  II ,  18;  —  pendant  la 
république,  IV,  4  ,  et  V,  24,  27  ;  —  en  1806,  VI ,  3  ;  —  mises 
en  ordre  par  Joseph ,  24  ;  —  administrées  par  de'  aiédici ,  VIII , 
6  ;  —  sous  le  gouvernement  constitutionnel ,  IX,  23 ,  et  X,  2  ;  — 
leur  état  après  la  chute  du  gouvernement  constitutionnel,  13. 
Fiore  (  Angelo  ) ,  IV,  13  ;  —  membre  de  la  junte  d'État ,  V,  2; 
FiORENTiM  (  Nicolas  )  confond  le  juge  Guidobaldi  et  est  condam- 
né à  mort ,  V,  3. 
FiRAO  (cardinal  )  reçoit  le  roi  Joachim,  VU ,  2. 
Fisson  (le  colonel),  défend  l'île  d'Elbe,  V,  23. 
Florida  ,  voy.  Migliaccio. 
Fogcjia,  leshabitans  reçoivent  des  titres  de  marquis,  III,  24;  — 

les  Vardarelii  y  sont  massacrés ,  VIII ,  28. 
Fov.diaria ,  ce  que  c'était,  VI,  24. 
FoNSÉc A  (  général  ) ,  lîl ,  31 . 
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FoNTiGUERRi  (maréchal) ,  à  Toulon,  III,  10. 

Forges  (l'évcque) ,  mis  en  prison ,  III,  18, 

FoucHÉ  àNaples,  VII,  56  j  —  exige  des  Napolitains  plusieurs 
forteresses ,  S9. 

Fouet  (le"),  voy.  Verges. 

Fra  Diavolo  ,  chef  de  brigands ,  III ,  38  j  —  qui  il  était ,  IV,  i  \  ; 
ses  excursions  dans  les  environs  de  Naples,  28;  — comment  il 
en  a  été  récompensé,  V,  S;  —  marche  contre  Rome,  11;  — 
forme  nn  attroupement  de  brigands  contre  les  Français ,  52  ;  — 
dans  la  Terre  de  Labour,  VI ,  20  ;  — sa  mort ,  27. 

Fra  Giusto  conspire  contre  Joachim ,  VII ,  40. 

Français  (les)  occupent  les  trois  légations,  111,25;  —  font  la 
guerre  au  pape  ,26;  —  vont  à  Rome,  27;  —  prennent  Malte  et 
débarquent  en  Egypte ,  28  ;  —  attaqués  par  les  Napolitains  dans 
les  Etats  romains ,  33  ;  —  repoussent  les  Napolitains ,  54  ;  — 
s'emparent  de  Civitella  et  de  Pescara  ,37;  —  prennent  Gaële, 
38;  —  attaquent  Capoue  ,  ih.;  —  prennent  Saint-Elme,  44;  — 
combattus  par  les  Lazzaroni ,  45  ; —  entrent  à  Naples ,  et  donnent 
nne  garde  d'honneur  à  saint  Janvier,  ib.;  — occupent  la  Tos- 
cane ,  IV,  10; — incarcérés  et  assassinés  sur  les  côtes  du  royaume 
de  Naples  ou  dans  la  Sicile,  16;  —  rappelés  de  la  Poaille,  \S; 

—  leurs  revers  en  Italie,  21  et  24 ;  —  abandonnent  Naples ,  25 ; 

—  leurs  nouveaux  revers  en  Italie,  V,  12;  —  franchissent  le 
Saint-Bernard  et  entrent  en  Italie  ,17;  —  perdent  Malte ,  19  ; 

—  abandonnent  l'Egypte ,  23  ;  —  évacuent  le  territoire  napoli- 
tain ,  28  ;  —  entrent  à  Vienne ,  puis  sont  vainqueurs  à  Auster- 
litz  ,  30;  — entrent  à  Naples,  VI,  8;  —  combattent  dans  la 
Calabre,  14  etsuiv. ;  —  leurs  victoires  inutiles  en  Allemagne, 
VII  ,;^49  et  50  ;  —  les  uns  partent ,  les  autres  restent  avec  Joa- 
chim, 58;  —  renvoyés  du  royaume  se  plaignent  à  Joachim,  69. 

France  (la)  interpose  sa  médiation  entre  Naples  et  les  puissances , 

IX,  23. 
Francesciii  (Marianna  de'),  son  aventure  pendant  un  tremblement 

de  terre,  V,  27. 
François  I""^  (empereur)  succède  à  Léopold,  III,  5;  —  fait  des 

ouvertures  de  paix  à  Bonaparte  et  lui  écrit  une  letire,  V,  19  ;  — 

vaincu  à  Austeililz,  30;  —  se  rend  à  Naples,  VIII ,  41. 
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François  (  duc  de  Galabre  )'  épouse  Clémentine  d'Autriche ,  III , 
24  ;  —  veuf  de  Clémentine ,  il  épouse  la  princesse  Isabelle  d'Es- 
pagne ,  V,  24  ;  —  nommé  vice-roi  de  Sicile ,  VIII ,  26  ;  —  nommé 
vicaire-général  du  royaume ,  il  tient  un  conseil  en  toute  hâte , 
IX,  6;  —  comment  il  reçoit  le  général  Pépé,  d;  — jure  la  con- 
stitution, \0  ',  —  présente  au  parlement  les  lettres  des  alliés,  24  j 
—  convoque  le  parlement  et  lui  notifie  les  décisions  du  congrès  de 
Laybach  et  les  notes  des  ambassadeurs ,  50  ;  —  ses  instructions 
aux  généraux ,  5\  -,  —  pourvoit  à  la  guerre  et  à  la  défense ,  ib.  ; 
cache  la  révolution  de  Piémont ,  55. 

Francs-maçons ,  I,  55. 

Fuorgiudicati,Yll,  i^- 


Gaëte ,  sa  description,  1 ,  26;  —  prise  par  les  Espagnols ,  ib.  ;  — 
rendue  aux  Français,  III,  58;  —  défendue  par  Philipstadt,  VI , 
7  et  14  ;  —  se  rend  aux  Français ,  21 . 

Gages  (le  comte  de) ,  général  des  Espagnols ,  1 ,  59;  —  prend  le 
mont  Artemisio,  44. 

Galei  ,  président  du  parlement,  IX,  17. 

Gauani  (Vincenzo) ,  condamné  à  mort,  III,  46. 

Galles  (princesse  de) ,  à  Naples ,  VII,  72. 

Galliani  (monseigneur),  I,  55,  55. 

Gallo  (  marquis  del)  négocie  la  paix  entre  la  France  et  l'Autri- 
che ,  III,  24;  —  envoyé  à  Bonaparte ,  V,  22  ;  —  traite  de  la  paix 
à  Paris ,  28;  —  ministre  des  affaires  étrangères ,  VI ,  16  ;  —  con- 
clut un  traité  entre  J,oachim  et  l'Autriche ,  VII ,  56  ;  —  ministre , 
IX,  26;  —  est  retenu  à  Mantoue ,  puis  se  rend  au  congrès ,  28;— 
retourne  à  Napies  et  fait  connaître  au  parlement  les  décisions  de 
Laybach ,  29,  50. 

Gambacorta  ,  son  acte  cruel ,  VII ,  27. 

Gambs  (de),  général  à  Toulon,  III,  10,  51;  président  de  la 
junte  des  généraux,  V,  10. 

Gambs  (de),  autre  général  tué  par  les  brigands,  VII,  15. 

Gambs  (  le  colonel  de  )  geôlier  sans  pitié ,  5. 

Garât  ,  ambassadeur  français  à  Naples ,  est  joué  par  le  gouverne- 


DES    MATIÈRES.  /["il 

ment,  III,  30;  —  demande  raison  des  armemens  du  roi,  52. 
Gardes  provinciales,  VI,  18. 
Garmer  (général  ),  préposé  à  la  garde  de  Rome ,  V,  M  ;  —  traite 

avec  les  Napolitains  et  se  retire,  ib. 
Gazola  (comte)  ,1,41. 
Gênes  s'insurge  et  chasse  les  Autrichiens ,  I ,  SS. 
GeiVovesi  (  l'abbé  ) ,  I,  33. 

Ge>zano  (marquis) ,  son  acte  cruel  et  servile ,  V,  6. 
GiACQDiNTO,  président  de  chambre,  III,  8,  18. 
GiAMPiETRO ,  assassiné ,  IX  ,  27  ;  —  ses  assassins  punis ,  X,  t). 
GiANNONE  (Pietro)  ,1,2. 

GiojA  d'Amalfi  ,  ses  descendans  honorés,  VI ,  56. 
GiORDANo  (  Annibale),  sa  scélératesse,  III,  17,  et  V, S. 
GiORGi  (chevalier  de  ) ,  renvoyé  du  ministère  de  la  justice ,  X,  16. 
GiovANELLi  (Domenico),  son  testament,  VIII,  57. 
GiROLAMi ,  juge ,  X ,  1 6  ;  —  est  récompensé  d'un  acte  de  cruauté , 

17. 
GiRONDA  seconde  quatre  imposteurs  dans  la  Fouille ,  IV,  13. 
GiusTiNi  (  colonel  ) ,  III ,  33  et  suiv. 
Gouvernemmt des  vice-rois,  I,  2. 
Gouvernement  (le)  constitutionnel  de  Naples,  son  ministère ,  IX ,  7  ; 

—  dissensions  intérieures  ,11;  —  collèges  électoraux ,  choix  dans 
le  parlement,  17  ;  —  révoque  la  convention  de  Païenne  et  y  en- 
voie Colletta,  21  ;  —  n'est  pas  reconnu  par  les  puissances,  22; 

—  ralentit  les  préparatifs  de  guerre,  27;  —  refuse  Bénévent  et 
Pontecorvo ,  i6.  ;  —  se  prépare  à  se  défendre ,  28  ;  —  sa  fin ,  56 , 
37  ; — causes  de  sa  chute ,  X,  1  ;— est  regretté  par  les  Napolitains, 
2  •  —  ses  qualités ,  ses  lois ,  ses  institutions  et  ses  bienfaits  ,  ib.  et 
suiv. 

Grand-livre  (le)  des  créanciers  de  l'Etat,  VI,  24. 

Gravina,  amiral  espagnol,  vaincu  et  tué  à  Trafalgar,  V,  27, 

Gravina,  cardinal,  IX,  14. 

Grazia  reale  (marquis  de),  I,  28. 

Greig  ,  général  anglais,  à  Naples,  V,  28, 51. 

Grenier  (général)  commande  dans  l'expédition  de  Sicile,  VII, 

26;  —  combat  les  alliés  sur  le  Pô,  64. 
Grimani  (cardinal),  vice-roi  de  Naples ,1,7. 
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GuARiiNi ,  son  alrocilé  à  Salerne ,  X ,  S. 

GuARRiGLiA ,  dans  les  environs  de  Naples ,  IV ,  28  et  suiv.  ;  —  fait 
prisonnier^  VI,  20. 

Guerre  de  la  succession  d'Espagne ,  1 ,  3  et  suiv.  ;  —  pour  la  suc- 
cession à  la  maison  d'Autriche ,  58;  —  d'Espagne,  VII  ,2;—  de 
Russie ,  43  et  suiv. 

GuinoBALDi  (Giuseppe  ) ,  membre  de  la  junte ,  IIÏ ,  18 ,  et  V ,  2  ; 

—  confondu  par  son  ami,  il  le  condamne  à  mort,  3;  —  prend 
des  arrangemens  avec  le  bourreau  ,15;  —  meurt ,  VI ,  8. 

Gdstave  III,  roi  de  Suède,  irrité  contre  la  France,  III,  5;  — 
assassiné ,  S. 

H. 

Hamilton  ,  ambassadeur  d'Angleterre  à  Naples  ,  III,  50. 
Hamilton  (  Emma  Liona  ,  lady  ) ,  III ,  30  ;  —  son  histoire  ,  V ,  1  ; 

—  envoyée  à  Nelson  pour  l'engager  à  rompre  les  traités ,  ib.  ;  — 
sa  fin ,  27. 

Haquenèe  (le  droit  de  la)  aboli,  II ,  i5. 

Herculanum  ,  1 ,  52. 

Hesse-Philipstadt  (  prince  de  ) ,  à  la  solde  de  Naples ,  III ,  -t ,  31  ; 

—  défend  Gaëte ,  VI ,  7,  1 4  ;  —  blessé ,  22  ;  —  combat  en  Cala- 
bre ,  43  ;  —  reconnaît  deux  filles  naturelles ,  VIII  ,10;  —  meurt, 
37. 

Hommes  illustres  du  royaume,  1,14;  —  épiés  par  la  police ,  III , 
2  ;  —  envoyés  dans  les  prisons  par  la  junte ,  29 ,  et  V ,  3  ;  —  en- 
voyés à  l'échafaud  par  la  même  junte,  6;  —  incarcérés  par  le  loi 
Joseph ,  VI ,  35  ;  —  incarcérés  après  la  chute  du  gouvernement 
constitutionnel ,  X,  S  et  12.  • 

Hommes  brûlés  vifs  à  Naples ,  V ,  3. 

HooD ,  amiral  anglais  ,  à  Toulon ,  III ,  10  et  20. 

Hypothèques,  VII,  6. 

ï. 

Immunités  ecclésiastiques ,  voy.  Église. 

Imposteur  qui  se  fait  passer  pour  François  de  Bourbon ,  VII ,  1S. 

Imposteurs  qui  se  font  passer  pour  princes,  voy.  Aventure  ,  etc. 
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Incendie  du    théâtre  Saint-Charles,  YIlï  ,  19  ;  —  de  la  forêt  de 

Terracine  ,  IX  ,  H . 
Indépendance,  on  appellele  parjure,  amour  de  l'mdépendance, 

VII  ,  51 . 

Inquisition  (  1'  )  célèbre  un  acte  de  fol  en  Sicile  ,1,9;  abolie  à 

Naples,  S4,  etll,4. 
Instruction  publique,  II ,  i4  ;  VI ,  28  ;    VII ,  7  ,  10  ;  -  entre   les 

mains  des  prêtres  ,  X,  7. 
Italie  (  1'  )  est  mise  en  mouvement  par  la  constitution  de  Naples , 

IX,  27. 

J. 

Janelli  (général  )  arrête  Capobianco  par  trahison  ,  VII,  35. 

Jean-Gaston  de  Médicis  meurt ,  1 ,  58. 

Jenner  introduit  la  vaccine  en  Europe ,  V  ,  U. 

Jésuites  (les),  leiu'  domination  restreinte,  I,  56;  — chassés  du 

royaume  ,  II ,  8;  —  se  relèvent ,   V  ,  26;  — jouissent  de  leur 

ancienne  influence ,  X ,  7. 
Jeu  public ,  VI ,  53. 

JOACHIM ,  VOy.  MURAT. 

JoMiNi ,  sa  rencontre  avec  Moreau ,  VII ,  49. 

JORio  (  Vincenzo  ) ,  visiteur  ,  V  ,  2. 

Joseph  V,  empereur,  fait  la  conquête  du  royaume  de  Naples,  I,  6; 

—  en  guerre  avec  le  pape ,  7. 

J OSEPH  Bonaparte  ,  ambassadeur  à  Rome ,  III ,  26  ;  se  rend  à  Na  - 
pies ,  VI ,  7  ;  —  fait  son  entrée  dans  Naples ,  9  ;  —  met  ordre  aux 
affaires  du  gouvernement,  il  ;  —  visite  les  Calabres,  i2  ;  — pro- 
clamé roi  de  Naples ,  15;  —  use  de  sévérité pendantson  règne,  55  ; 
magnificence  de  ses  travaux  ,  54  ;  —  voyage  dans  le  royaume  ,  ce 
qu'il  y  fait,  56  ;  —  rend  des  honneurs  à  la  mémoire  du  Tasse  et 
de  Gioja  d'Araalfi,  ib.;  —  établit  des  lois  sur  les  cérémonies  et  le 
blason  ,  57,  58;  —  a  une  entrevue  à  Venise  avec  Napoléon ,  59; 

—  institue  l'ordre  royal  des  Deux-Siciles ,  42  ;  —  son  caractère,  44  ; 

—  applique  le  Code  Napoléon  à  son  royaume,  43  ;  —  quitte  Na- 
ples, est  proclamé  roi  d'Espagneet  publie  le  statut  de  Bayonne,  52' 

Juifs  appelés  à  Naples,  I,  5i  ; — expulsés,  55;  —  noyés  par  le 
peuple  à  Rome ,  III ,  55. 
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Jimte  d'iiiconfidence ,  1 ,  27. 

Junte  des  poisons,  1 ,  30. 

Junte  d'Etat,  III ,  8  ;  —  condamne  à  mort  Tommaso  Amato,  14  ; 

—  ses  procès  ,16;  —  ses  nouveaux  membres,  18;  —  jette  dans 
les  prisons  plusieurs  grands  personnages  et  plusieurs  savans ,  ib.; 

—  composée  de  nouveau ,  29  ;  —  renouvelle  ses  procès  cruels  et 
ses  meurtres  abominables,  V,  2  et  suiv.;  —  condamne  à  mort 
plusieurs  personnes  qui  avaient  d'abord  été  acquittées ,  7  ;  — brûle 
les  pièces  de  la  procédure  ,  24. 

Junte  chargée  de  rechercher  les  actes  des  officiers ,  ses  condam- 
nations ,  Y,  10. 

Junte  d'examen  instituée  contre  les  militaires  ,  IX  ,  12. 

Junte  d'examen  instituée  contre  les  constitutionnels ,  X ,  5. 

Junte  souveraine  de  Palerme  ,  X  ,  1 4  ;  —  envoie  des  anibassadeurs 
à  Naples,  16. 

Justice  civile  et  criminelle  avant  1806,  VI,  2,  27.  {Voij.  Lois.) 

K. 

Kléber  ,  général  français  en  Egypte ,  V,  13  ;  —  sa  mort ,  25. 
KuTCSOW ,  général  russe ,  sa  présomption  ;  il  est  battu  par  les 
Français  ,  V  ,  30. 


Labriola  (le  baron) ,  tué  avec  sa  famille  par  les  brigands,  VII ,  15. 

Lacombe  livre  Civitella  aux  Français ,  III ,  37  ;  —  récompensé 
par  le  roi,  V,  10. 

Lafayette  veut  sauver  le  roi  de  France  ,  III ,  6  ;  —  prend  la  fuite 
et  est  incarcéré  par  l'Autriche ,  ih. 

Lamarque  prend  IMaratea  ,  VI ,  14  ;  —  s'empare  de  Capri ,  VII,  4. 

Lamarra  (Scipione) ,  général ,  commandant  des  prisons  ,  V  ,  5. 

Lascy  ,  général  russe  dans  le  royaume  de  Naples ,  V ,  28 ,  31 . 

Laubert  (  Charles  ) ,  IV  ,  2.    ■ 

Latouche-Tréville,  oblige  le  roi  de  Naples  à  reconnaître  la  re- 
publique Française ,  III ,  7. 

L  AU  DON ,  général  autrichien ,  trompe  le»  Français ,  V ,  20. 

Lawachef  (  comte) ,  V  ,  21 . 
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Lazzaroni  (les),  leur  origine,  III,  8;  —  prenueat  les  armes 
contre  les  Français,  42;  —  se  battent  contre  les  Français  ,  45; 

—  désordres  qu'ils  commettent  à  Naples ,  V ,  -1 . 

Lecchi  (  le  général  ) ,  son  accord  avec  Fouché ,  VII ,  S9  ;  —  com- 
bat faiblement  les  Autrichiens,  87  ,  90,  91  et  suiv. 

Leede  (marquis )  fait  la  guerre  en  Sicile  ,1,8. 

Légitimité  ,  sa  définition  ,  VII ,  68. 

Legros  ,  danseuse ,  X,  10. 

Lemoine  combat  dans  le  royaume  de  Naples ,  III ,  37. 

LÉopoLD  vient  en  Italie ,  son  ressentiment  contre  la  France ,  III, 
3  ;  —  sa  mort ,  3. 

Livres  brûlés,  X,  6.  (  Vmj.  Filangieri.) 

Liparotti  (  bataillon  des  ),  II,  24. 

LmiA  (duc  de),  1,26. 

LivRON  conduit  les  Napolitains  en  Toscane ,  VII ,  82. 

LoBKOwiTZ ,  général  des  Impériaux ,  I  ,  58  et  suiv.  ;  —  entre  à 
Rome,  42;  — campé  devant  l'armée  de  Charles  VII,  ib.  ; —  bat- 
tu à  Velletri ,  il  opère  sa  retraite  ,  44 ,  43  et  suiv. 

LoDOvici  (l'évéque  ) ,  visiteur ,  V  ,  2. 

Lois  dans  le  royaume  avant  Charles  VII ,  I,  12  ; —  de  Charles  VII , 
'  I  ,  30  ;  —  mauvaises  de  Ferdinand  ,  II ,  22  ;  —  pendant  la  ré- 
publique ,  IV  ,  4  ;  —  tyranniques  de  Ferdinand  après  son  re- 
tour ,  V,  2  ;  —  civiles,  criminelles  et  militaires  de  Ferdinand  , 
VI,  43 et  suiv.,  et  VIII,  10; — diverses  du  gouvernement  constitu- 
tionnel, X,  2  et  suiv.  {Voy.  Justice, code,  administration  et  milice.) 

Louis  XVI  est  arrêté  dans  sa  tentative  de  fuite  ,111,  3  ;  —  ac- 
cepte la  constitution ,  4  ;  —  refuse  l'assistance  de  Lafayette ,  6  ; 

—  accusé  et  mis  à  mort ,  ih. 

LoPEZ  (l'archevêque),  gouverneur  de  Palerme,III,   19. 
LoAVE    commande  à  Capri,  VI,  12;  —  livre  l'île  aux  Fran- 
çais, VII,  3. 
LuiGi  (  frà)  DA  Galvello  ,  son  atrocité,  sa  mort ,  X  ,  8  et  9. 

M. 

Macchia  (prince  de  ),  sa  conspiration ,  I  ,  4. 
Macdonald  (le  colonel  )  tué  à  Velletri ,  I,  43. 
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3Iacdo-\ald  (  le  général)  combat  dans  le  royaume  de  Naples,  III, 
37  ;  —  succède  dans  le  commandement  de  l'année  de  Naples  à 
Championnet ,  I V ,  9  ;  —  campé  à  Caserta ,  il  publie  une  procla- 
mation cruelle,  24;  —  abandonne  Naples,  23;  —  passe  le 
Splugen,  V,  20. 

Macdonald  ,  général  napolitain ,  repousse  les  Autrichiens  au-delà 
du  Liri ,  VII ,  98. 

Macdomald  (  le  chevalier  ) ,  ministre  des  finances  sous  le  gouver- 
nement constitutionnel ,  IX  ,  7,  et  X ,  2. 

Maceroni  ,  officier  fidèle  à  Murât ,  VIÏI ,  2. 

Mach,  général  autrichien  au  service  de  Naples,  fait  la  guerre 
aux  Français  et  essuie  un  échec,  III,  31  ;  —  se  réfugie  dans 
le  camp  français  ,  42  ;  —  général  en  chef  des  Autrichiens  contre 
la  France  ,  V ,  27  ;  —  fait  preuve  de  peu  d'habileté  à  Ulm,  où 
il  est  vaincu  par  les  Français ,  sa  fin  ,  29. 

Maghella,  envoyé  pour  soulever  les  peuple  contre  le  pape,  V  I, 
74;  —  introduit  les  Carbonari  dans  le  royaume  ,  VIII,  48. 

Mains  mortes  ,  II ,  2. 

Maison  Caroline ,  VII ,  7  ;   pourquoi  on  l'a  conservée  ,  VIII ,  42. 

Maison  des  fous  d'Aversa  ,  VII ,  42. 

Majorais  de  Sicile  abolis ,  X ,  2. 

Makau  ,  ambassadeur  français  à  Naples ,  III ,  6  et  7  ;  —  la  reine 
lui  fait  voler  ses  papiers  ,8;  —  congédié  de  Naples ,  10. 

Malachevski  se  distingue  au  Pionco  ,  VII ,  86. 

Malaspixa  (  marquis  )  ,  envoyé  à  Joseph  Bonaparte ,  V  ,  55. 

Malte  en  guerre  avec  le  roi  de  Naples ,  1 ,  56  ;  —  prise  par  les 
Français  ,  III ,  28  ;  —  prise  par  les  Anglais  ,  V ,  19. 

Mammoxe  (Gaetano  ) ,  chef  de  brigands,  III,  58;  —  qui  il  était, 
IV  ,  1 1  ;  —  ses  excursions  autour  de  Naples  ,  28  et  suiv.  ;  —  sa 
récompense  ,  V ,  8. 

Manhès  détruit  le  brigandage,  VII ,  27  ;  —  poursuit  les  Carbo- 
nari ,  55;  défend  la  frontière  du  Liri,  94. 

Maxthonè  (Gabriel  )  menace  Champiomiet ,  IV,  5;  —ses  paro- 
les généreuses ,  26  ;  —  général  en  chef  de  la  république  ,  ses  faits 
d'armes  ,  ib.  et  suiv.  ; —  son  avis  pour  la  défense  de  la  république, 
29  ;  —  ses  généreux  conseils ,  36  ;  —  ses  réponses,  sa  mort ,  V,  5. 

Maratea  ,  prise  et  saccagée  par  les  Français ,  VI;  14. 
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Mabco  (Crescenzo  de),  visiteur,  V  ,  2. 

Mariage  (  le  )  déclaré  contrat  civil ,  II ,  3. 

Marianne  ,  arcliiducliesse  d'Autriche  ,  protège  les  Jésuites  ,  V,20. 

Marie-Clémentine  d'Autriche  épouse  le  prince  Franrois  de  Na- 

ples ,  III ,  24  ;  —  demande  la  grâce  de  Sanfelice ,  V  ,  19  j  —  sa 

mort,  23, 
Marie -Thérèse,    impératrice,  succède   à  Charles  YI,I,  «îS  ; 

—  ambitionne  la  conquête  de  Naples  ,  39. 
Marrano  (Vincenzo) ,  visiteur,  V ,  2. 
Marshall  introduit  la  vaccine  à  Naples  ,  V,  14. 
Marteen  ,  Commodore ,  menace  Naples ,  1 ,  59. 
Martiniz  (comte) ,  vice-roi  de  Naples,  1 ,  6. 

Masdea,  ecclésiastique,  prête  les  secours  de  la  religion  à  Mnrat 

dans  ses  derniers  momens,  VIII,  13. 
Massa  (Oronzo),  envoyé  pour  négocier  avec  le  cardinal  Ruffo, 

IV  ,  56  ;  —  pendu  ,  V,4. 
Masséna  fait  la  guerre  en  Italie  contre  l'archiduc  Charles ,  V ,  29  ; 

—  marche  contre  le  royaume  de  Naples,  52;  —  porte  !a  guerre 
dans  la  Calabre ,  VI ,  25. 

Matera  (général) ,  son  affreux  moyen  de  défendre  la  république , 
IV ,  29. 

Maudet  (comte),  III,  10. 

Mazzingiii  (l'abbé) ,  plaisanterie  inconvenante  que  lui  fait  le  roi 
de  Naples,  11,3. 

Mazzocchi  ,  sa  réponse  à  Vanni ,  III ,  29. 

MÉDici(Luigi  de')  fait  régent  de  la  Vicaria,  III,  2;  —  remet  le 
fouet  en  usage ,  3  ;  —  membre  de  la  junte  d'État ,  8  ;  —  accusé 
par  Acton  et  envoyé  en  prison,  18;  —  réquisitoire  de  Vanni 
contre  lui ,  28  ;  —  délivré  ,ib.;  —  vice-président  du  conseil  des 
finances,  V  ,  24 ;  —  ministre,  VIII ,3;  —  son  administratioii , 
6;  —  arrête  le  nouveau  concordat,  54;  —  comment  il  apprend 
les  mouvemens  de  Nola ,  il  trompe  le  roi  sur  la  nature  An  carbona- 
risme ,  IX ,  2;  —  s'enfuit  de  Naples,  27  ;  —  sa  réponse  aux  li- 
braires, X,  6;  —  revient  au  ministère  par  l'intercession  de 
Rotschild ,  15  ;  —  rentre  en  faveur  auprès  du  roi ,  20. 

Medina-Celi  ,  vice-roi  de  Naples  ,1,5  et  suiv. 

Megean  (  général  )  son  avarice  et  sa  perfidie ,  IV  ,  29,  55,  53. 
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MÊLAS,  général  autrichien  en  Italie,  vaincu  à  Marengo,  V  ,  17  ; 
—  fait  un  armistice  et  se  retire  sur  l'Adda ,  ib.  ;  —  son  chagrin 
d'avoir  perdu  la  bataille ,  ses  lettres  sur  cette  bataille ,  ib. 

Meli  (Giovanni)  meurt ,  VIII ,  37. 

MenichiiM  (l'abbé)  commence  les  mouvemens  constitutionnels  de 
Naples  ,  IX  ,  1  et  suiv.  ; — entre  à  Naples  avec  les  Carbonari ,  i). 

Mères  de  la  patrie ,  IV ,  31 . 

Messine  insurgée,  IX,  46 j  —  se  révolte  et  se  déclare  indépen- 
dante ,  X ,  4. 

Mesuraca  (la  marquise) ,  sa  bonne  action ,  X,  16. 

Michel  le  fou ,  chef  des  Lazzaroni,  III  ,43;  —  se  rend  aux  Fran- 
çais, et  fait  mettre  une  garde  d'honneur  à  saint  Janvier ,  46  ;  — 
ses  discours  au  peuple  ,  IV ,  6. 

M1CHEROUX  (comte  de)  fait  la  guerre  contre  les  Napolitains ,  III , 
3  et  suiv.  j  —  conduit  les  Russes  et  les  Turcs  contre  Naples ,  IV, 
28  ;  —  comment  il  est  récompensé ,  V ,  8  ;  —  négocie  à  Florence 
la  paix  avec  la  France ,  21 . 

Mier  (comte  de) ,  commissaire  autrichien ,  entre  en  négociation 
avec  Joachim  ,  VII ,  34. 

MiGLiAccio  (Lucia  Florida) ,  mariée  au  roi  Ferdinand ,  VII ,  73, 
et  VIII,  41. 

MiGLiANO  (prince  de) ,  III ,  42.  • 

Milan ,  insurgé  après  la  chute  de  Napoléon,  VII ,  67. 

Milice,  voy.  Armée. 

MiNTO  (lord)  excite  l'Autriche  à  la  guerre ,  V ,  19. 

MiOLLis ,  général  français  en  Toscane,  V ,  20  et  21  j  —  ministre  de 
la  guerre  à  Naples ,  VI ,  11  ;  —  membre  de  la  junte  de  Rome , 
VII ,  12  ;  —  défend  Rome  contre  les  Napolitains  ,  38. 

Mirabeau  (comte  de) ,  son  talent  et  son  rôle  dans  la  révolution  fran- 
çaise ,  II ,  37 j  — sa  mort,  III ,  3. 

MiRABELLi  (le  colonel)  défend  Amantea ,  VI ,  23  ;  —  envoyé  à 
Noja,  VIII,  17. 

Mœurs  publiques,  comment  elles  sesont  altérées,  IV, 24,  et  VII,  28. 

Moines,  pendant  la  république,  IV,  6  ;  —  recouvrent  leur  influence, 
X,7. 

MoLiTERNo  (le  prince  de) ,  blessé ,  III ,  23  ;  —  chef  des  Lazzaroni, 
42;  —  son  discours  à  Gliampionnel ,  43;  —  son  apparition  au 
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milieu  d'une  procession,  ih.  ;  —  sa  fuite ,  4">;  —  se  réfugie  au  châ- 
teau Saint-Elme,  46;  —  ambassadeur  à  Paris,  IV,  4. 

MoNTAGNANO  (marquis  de),  V,  22. 

MoNTALLEGRE  (duc  de) ,  1 ,  40. 

MoNTELEOXE-PiGNATELLi  (duc  de) ,  condanoné  à  mort ,  puis  à  la 
prison  perpétuelle ,  V ,  7. 

MoNTEMAJOR  cèdc  Ancône  ,  VIII ,  5. 

MoNTEMAR  (comte  de)  fait  la  guerre  dans  !e  royaume  ,1,  H  et  1i); 

—  bat  les  Impériaux  à  Mignano ,  22  ;  —  fait  la  conquête  de  la 
Sicile ,  28  ;  —  passe  en  Lombardie ,  î5.  et  58  ;  —  rappelé ,  39. 

MoNTicELLi,  mis  en  prison,  III,  \8. 

MoNTiGNY  (général) ,  ses  fautes  dans  les  Abruzzes,  VII ,  90  et  95. 

Monumens  publics ,  1 ,  48 ,  et  II ,  35. 

Morale  publique  pervertie  ,  III,  \8,  et  V,  7.  Voij.  Mœurs. 

MoREAU  fait  la  guerre  contre  l'Autriche ,  V ,  19  et  20  ;  —  conspire 
contre  Bonaparte ,  23  ;  sa  rencontre  avec  .Tomini ,  VII ,  49. 

MORELLi,  sous- lieutenant ,  commence  les  mouvemens  constitu- 
tionnels de  Naples,  IX,  1  et  suiv.  ;  dépose  le  commandement 
entre  les  mains  de  Concili,  3  ;  —  comment  il  a  été  arrêté,  X,  1 6  ; 

—  condamné  à  mort ,  1 7. 

MoRMiLE  (Carminé)  tue  l'évêque  d'Aversa ,  X  ,  8  ;  —  exécuté  ,  9. 

Morts  illustres  ,  II ,  52  ;  VIII ,  57,  et  X ,  23. 

MoscA  (Agostino) ,  VI ,  35. 

MouNiER  combat  dans  le  royaume  de  Naples,  III ,  37. 

MuRAT  (Joachim)  combat  à  la  bataille  de  Marengo,  V,  17;  — 

—  prend  Plaisance  ,ih.;  —  menace  Naples ,  21  ;  —  sa  lettre  au 
général  Damas, 76.;  —  invite  les  réfugiés  napolitains  et  romains 
à  rentrer  dans  leur  patrie,  22  ;  —  va  à  Rome ,  puis  à  Naples,  24; — 
fait  la  guerre  en  Allemagne,  29;  —  proclamé  roi  de  Naples,  VII, 
i  ;  — fait  son  entrée  à  Naples,  2;  —  se  rend  maître  de  Capri,  4; 

—  améliore  l'état  du  royaume ,  6  ;  —  réforme  l'armée ,  8  ;  —  re- 
lâche la  discipline  militaire ,  10  ;  —  passe  une  grande  revue  de  ses 
troupes ,  ib.;  —  chargé  d'opérer  un  changement  politique  dans 
les  Etats  romains,  12  ;  — pourvoit  à  la  défense  du  royaume  contre 
les  Anglais  elles  Siciliens,  14;  — double  réputation  de  son  règne, 
17  ;  -^réforme  la  milice,  18;  —  se  rend  à  Paris ,  s'oppose  au  di- 
vorce de  Napoléon ,  propose  une  alliance  de  parenté  avec  la 
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Russie,  24  ;  — retourne  à  Naples,  prend  soin  des  intérêts  de 
l'Etat,  24;  — se  rend  en  France,  23;  —  retourne  à  Naples  et 
s'occupe  de  l'attaque  de  la  Sicile  ,  26  et  suiv.  ;  —  fêté  à  Pizzo , 
ib.;  —  fait  grâce  à  un  brigand  qui  avait  voulu  le  tuer,  27  ;  —  son 
voyage  à  Paris,  son  retour,  son  ressentiment  contre  Bonaparte, 
il  licencie  tous  les  Français ,  39  ;  —  accorde  des  baronnies  sans 
fiefs,  ih.;  —  introduit  de  nouveau  des  améliorations  dans  l'armée, 
ib.  ;  —  conspiration  contre  lui,  40  ;  —  absout  les  conjurés,  ib.  ; 
ses  nouvelles  institutions ,  42  ;  —  part  pour  la  guerre  de  Russie, 
ses  faits  d'armes,  43  et  suiv.  ;  —  conseil  qu'il  donne  à  Napoléon, 
ib.  ;  — retourne  à  Naples,  4o;  —  sa  lettre  hautaine  à  Napoléon, 
ib.  ;  —  traite  avec  lord  Benlinck  pour  accomplir  l'union  italienne, 
46  ;  —  part  de  nouveau  pour  la  guerre,  48; —  bien  reçu  par  Na- 
poléon, 49;  —  retourne  à  Naples,  30;  —  fait  une  alliance  avec 
l'Autriche  ,  54  ;  —  porté  à  la  ruse ,  ib.  ;  —  fait  un  armistice  avec 
l'Angleterre,  37  ;  —  combat  contre  les  Français,  38  ;  —  ses  ma- 
nifestes au\  Italiens,  60; — se  rend  suspect  aux  alliés,  ib.  et 
suiv.  ;  —  affecté  par  l'indiscipline  de  ses  généraux ,  61  ;  —  refuse 
de  se  mettre  avec  le  pape ,  62  ;  —  a  une  conférence  avec  le  pape , 
ib.  ;  — reçoit  une  lettre  de  l'empereur  d'Autriche  et  un  ambassa- 
deur de  l'empereur  de  Russie ,  64  ;  —  apprend  la  nouvelle  de  la 
chute  de  Napoléon,  66  ;  —  se  rend  à  Naples ,  68  ;  —  demande  au 
conseil  la  naturalisation  de  quelques  Français ,  69  ;  —  augmente 
l'armée,  70  ;  —  provoque  les  adresses,  71  ;  —  l'empereur  de  Russie 
demande  son  alliance,  73; — n'a  plus  de  confiance  dans  les 
alliés,  74  ;  —  excite  les  peuples  contre  le  pape  et  traite  avec  Na- 
poléon, ib.  ;  —  prend  des  accords  avec  les  Carbonari,75;  — fait 
cesser  le  commerce  avec  la  Sicile,  ib.  ;  —  son  attitude  envers  les 
alliés  après  le  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe,  76  ;  —  s'occupe 
des  moyens  de  conquérir  l'Italie,  ib.  ;  — se  rendà  Ancône,78  ;• — 
déclare  la  guerre  à  l'Autriche,  et  proclame  l'indépendance  ita- 
lienne ,  79  ; —  sa  situation  étant  devenue  critique ,  il  convoque  un 
conseil  de  guerre,  83  ;  —  sa  retraite  stratégique  vers  I\Iacerata , 
83  ;  — battu  à  Monterailone  et  à  Tolentino ,  88  et  suiv.  ;  —  est  en 
danger  d'être  pris  ,90  ;  — publie  la  constitution,  93;  — se  rend 
à  Naples,  98  ;  — quitte  le  royaume,  100; — son  voyage  en  France 
et  en  Corse,  sa  mort  à  Pizzo,  VIII,  H  et  suiv. 
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Ahiraiistes  au  pouvoir,  X,  2. 
Musée  Bourbon ,  I,  S2. 


N. 


Naples  (la  cour  de)  propose  la  ligue  italienne,  puis  reconnaît  mal- 
gré elle  la  république  Française,  111,7;  — se  ligue  avec  l'Angle- 
terre ,  9  ; — terreur  et  mesures  de  siireté  occasi(»nées  par  la  prise  de 
Toulon,  M  ; — son  différend  avec  la  Suède,  15;  — craintes  inspi- 
rées par  l'expédition  des  Français  en  Egypte,  28;  —se  ligue  avec 
l'Autriche,  la  Prusse,  l'Angleterre  et  la  Porte,  ib.  ;  —  réception 
de  Nelson ,  50  ;  —  s'enfuit  de  Naples ,  40  ;  —  craint  le  ressenti- 
ment de  Bonaparte ,  V,  2!  ;  —  signe  la  paix  avec  les  Français, 
ih.  ;  —  en  même  temps  elle  négocie  avec  l'Autriche  une  ligue 
contre  la  France,  28  ;  —  sa  jubilation  au  milieu  de  la  tristesse 
universelle,  X,  iO. 

Naples  (royaume  de),  ses  vicissitudes,  I,  1;  —  gouvernement 
des  vice-rois ,  2  ;  —  passe  sous  la  domination  des  Bourbons  ,  5  ; 

—  sous  la  domination  de  l'Empire  ,6;  —  passe  de  nouveau  aux 
Bourbons,  25;  — régence  pendant  la  minorité  de  Ferdinand,  II, 
1  ;  —  sa  situation  morale  en  état  de  république ,  IV,  5  ;  —  sa  si- 
tuation en  1806,  VI,  i  ;  —soumis  de  nouveau  aux  Bourbons, 
VU,  100  ;  —  sa  situation  après  la  chute  de  Murât,  VIII,  I  ;  — 
son  agitation  causée  par  ses  vicissitudes  ,  30. 

Naples  (  ville  de),  en  désordre  par  la  fuite  de  la  cour,  III  ,40;  — 
en  fête  pour  l'entrée  des  Français  ,46;  —  se  rend  aux  Bourbon- 
niens,  IV,  58  ;  —  en  proie  à  la  licence  des  Bourbonniens ,  V,  1; 

—  tumultes  et  soupçons  après  le  départ  de  la  cour,  55;  —  son  pri- 
vilège honteux ,  VI, 7,  et  VII,  9  ; — menacée  parie  Commodore 
Campbell,  96; — en  désordre  par  la  chute  du  gouvernement 
constitutionnel,  IX,  55. 

Napoléon  Bonaparte  prend  Toulon,  ÏII,  10; — ses  victoires 
en  Italie ,  21  ;  —  fait  un  armistice  avec  Naples ,  25  ;  —  se  rend  à 
Paris,  26;  —  part  pour  l'Egypte,  28;  —  dél)arque  en  Egypte, 50; 

—  revient  d'Egypte ,  et  change  le  gouvernement  en  France  ,  V, 
15;  — passe  le  mont  Saint-Bernard  et  gagne  la  bataille  de  Ma- 
rengo ,  17  ;  —  offre  la  paix  à  l'Autriche ,  19  ;  —  menace  la  cour 
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de  Naples,  21  ;  — signe  le  concordat  avec  le  pape ,  25;  —  consul 
à  vie, 24;  —  empereur,  23;  — se  dispose  à  une  descente  en  Angle- 
terre, ib.  ;  —  roi  d'Ilalie ,  2T  ;  —  menace  de  nouveau  la  cour  de 
Naples,  ih.  ;  —  donne  des  instructions  à  Saint-Cyr  relativement 
au  royaume  de  Naples  ,  28;  — porte  la  guerre  en  Allemagne  , 
est  vainqueur  en  Bavière  et  à  Austerlilz ,  29  ;  —  son  manifeste 
contre  la  cour  de  Naples,  50  et  9;  —  fait  la  guerre  à  la  Prusse 
et  est  vainqueur  à  léna,  VI ,  51  et  42  ;  —  bat  les  Piusses  à  Fried- 
land ,  59  ;  —  commence  la  guerre  d'Espagne  ,  ife.  ;  —  fait  la  con- 
quête de  l'Espagne,  VII,  II  ;  — porte  la  guerre  en  Allemagne  el 
triomphe  de  l'Autriche ,  12  ;  —  excommonié  par  le  pape,  ib.  ;  — 
son  divorce  avec  Joséphine  et  son  mariage  avec  Marie-Louise,  2i  ; 

—  ses  projets  sur  la  Sicile  et  ses  accords  avec  Marie- Caroline 
d'Autriche ,  26  ;  —  déclare  la  guerre  à  la  Russie,  42  et  suiv.  ; 

—  après  sa  chute,  il  se  relire  à  l'ile  d'Elbe,  66;  —fuit de  l'Ile 
d'Elbe,  76. 

Napoletani  (le  général),  démonté ,  tue  un  cavalier  hongrois,  VII , 
87  ;  —  rend  la  ville  de  Pescara ,  VIII ,  5  ;  — se  jette  dans  le  parti 
constitutionnel ,  IX ,  4  ;  —  meurt  ,11. 

ISapolitains  (les)  détestent  l'inquisition,  1 ,  34  ,  el  II ,  4  ;  —  à 
Toulon,  III,  iO; — en  Lombardie,  ii  ; — combattant  sur  terre  et 
sur  mer ,  20  ; — se  ballent  vaillamment  contre  l«s  Français  ,25  ; — 
rappelés  de  la  Lombardie,  ib.  ;  —  se  plaignent  des  cruautés  de  la 
junte ,  29;  — chassés  des  Etats  romains  par  les  Français,  54  ;  — 
se  soulèvent  en  masse  contre  les  Français  ,  57  ;  —  désarment  les 
soklats  et  préparent  la  guerre  aux  Français ,  42  ;  —  désarmés  par 
Championne! ,  IV,  3  ;  —  prennent  Rome ,  V,  1  !  ;  —  se  retirent 
de  Rome  ,  18;  —  devant  Malte,  19  ;  —  refusent  de  se  soulever 
contre  les  Français ,  32  ;  —  combattent  les  Anglais  sur  mer ,  VII , 
44 .  —  combattent  contre  les  Français  en  Italie  ,  38  et  suiv.  ;  — 
comment  ils  apprennent  la  constitution  de  Sicile ,  73  ;  —  défaits 
par  les  Autrichiens  à  Montemilone  et  à  Tolentino  ,  88  et  suiv.  ; 
— sont  douloureusement  affectés  de  la  mort  de  Murât ,  VIII ,  17  ; 

—  opposés  aux  empiétemens  ecclésiastiques  ,33;  —  refusent  les 
cimetières,  56;  —  comment  ils  reçoivent  la  nouvelle  de  la  con- 
stitution d'Espagne ,  32;  —  leur  ardeur  pour  la  défense  du  gou- 
vernement constitutionnel,  IX ,  15;  —  mécontens  de  la  conven- 
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lion  de  Palerme ,  21  ;  —  crient  :  La  constitution  d'Espagne  ou  la 
mort  !  25;  —  marchent  hardiment  à  la  guerre,  52;  —  regrettent 
le  gouvernement  constitutionnel ,  X ,  2  ;  —  proscrits  en  grand 
nombre,  18. 

Nasfxli  (  le  général  )  fait  la  guerre  aux  Français  dans  les  Etats 
romains ,  III ,  53  et  suiv.  ;  -^  livre  les  armes  au  peuple ,  42  ;  — 
au  gouvernement  de  Palerme ,  IX  ,  15;  —  prend  la  fuite ,  \4. 

Naselli  (  don  Diego  )  gouverne  Rome  au  nom  du  roi  de  Naples ,  V , 
42  ;  —  membre  de  la  régence  à  Naples,  52. 

Natale  ,  député  au  parlement,  X,  2. 

Neipperg  (  le  comte  de)  conclut  un  traité  entre  TAutriche  et  Joa- 
chim ,  VII ,  56  ;  —  combat  contre  les  Napolitains  sur  le  Ronco , 
86. 

Nelson  défait  les  Français  à  Aboukir ,  puis  vient  à  Naples ,  III , 
50;  —  conduit  le  roi  en  Sicile ,  4ù  ;  — croise  dans  la  Méditerranée , 
IV,  16;  —  rompt  le  traité  entre  les  républicains  et  le  cardinal 
Ruffo ,  58  ;  —  épris  de  lady  Hamilton  ,  V ,  1  ;  —  fait  mourir 
cruellement  l'amiral  Caracciolo  ,  2  ;  —  fait  duc  de  Bronte  ,8;  — 
honoré  par  le  roi ,  ib.  ;  — conduit  de  nouveau  le  roi  à  Palerme, 
Il  ;  —  gagne  la  bataille  de  Trafalgar ,  et  y  perd  la  vie  ,  27. 

^'oces  mémorables ,  II ,  57  ;  V,  24 ,  et  VIII,  58. 

NoLLi( le  baron),  VII ,  63. 

NovATi ,  général  des  Impériaux  ,  combat  et  est  fait  prisonnier  à 
Velletri ,  1 ,  46. 

Nlgent  ,  général  autrichien ,  combat  les  Français  en  Italie ,  VII , 
38  et  suiv.  ;  —  passe  au  service  de  Naples  ,  VIII ,  24  ;  — envoie 
le  général  Pépé  contre  les  constitutionnels ,  puis  le  retient ,  IX  , 
2  ;  —  mal  vu  par  Tarmée  ,  ih. 

NuNziANTE ,  de  fourrier  se  fait  colonel ,  V ,  9  ;  —  marche  contre 
Rome,  II  ;  — comment  il  traite  Murât  prisonnier,  VIII,  14  ;  — 
conseille  au  roi  de  donner  la  constitution  ,  IX ,  4. 

0. 

Observatoire  d'astronomie ,  sur  la  colline  de  Miradois  ,  VII ,  42. 
O'  Hara  ,  général  espagnol,  à  Toulon  ,  III,  10. 
Orsi.m  (  le  marquis  )  commande  à  Syracuse ,  1 ,  28  ;  ~  trompe  les 
Espagnols  ,  ift.  ;  —  effrayé  par  une  bombe .  il  se  rend  ,  ib. 

TOME  IV.  28 
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PACCANArii  (  Nicole)  relève  les  jésuites ,  puis  est  condamné  aux  ga- 
lères ,  V,  26. 

Pagano  (Mario),  espionné,  III ,  2  ;  —  mis  en  prison  ,  ^8  ;  —  dé- 
livré, 29  j — représentant  du  peuple ,  IV,  2  ;  —  sa  constitution ,  9  ; 
—  sa  mort ,  Y,  S, 

Paisiello  (  Giovanni  ) ,  meurt ,  VIII ,  38. 

Paix  entre  la  France  et  Naples  ,  à  quelles  conditions  ,  III,  23;  — 
de  Tolentino  entre  la  France  et  le  pape ,  26  ;  —  de  Lunéville ,  T, 
20  et  21  ;  —  de  Florence  ,  entre  la  France  et  Naples ,  ih.  ;  —  de 
Presbourg,  50 j  —  de  Vienne,  entre  l'Autriche  et  la  France, 
VII ,  20. 

Palerme  ,  ses  mouvemens  ,  III,  19;  — ses  habitans  sont  en  fête 
pour  l'arrivée  du  roi,  V,  1!  ;  —  se  déclare  indépendant, 
IX  ,  14. 

P  ALMiERi  (  Basilio  ) ,  procureur  fiscal  de  la  junte  d'Etat ,  III ,  8  ; — 
envoyé  en  France,  Mî ,  io. 

Palmieri  (  le  marquis  ),  pendu  ,  VI ,  53  ;  —  comment  sa  famille  est 
Iraitée  par  Ferdinand ,  VIII ,  6. 

Palomba  (Nicolù)  accuse  Prosdocimo  Rotondo,  IV,  8. 

Pansuti  (Saverio),  I,  4. 

l'apes,  leurs  droits  sur  Naples,  l,  \. 

Parafanti,  brigand,  ses  atrocités  et  son  courage  ,^VII ,  27. 

Parisi  ,  général ,  III ,  51  ;  — ministre  ,  IX ,  26  ;  — quitte  le  pou- 
voir, 5\  ;  —  ministre  de  la  guerre  sous  le  gouvernement  consti- 
tutionnel ,  X ,  2. 

Parlement  {le) ,  sa  constitution,  qualités  des  élections; — il  est 
ouvert  par  le  roi ,  IX ,  17;  — ses  premiers  travaux  ,18;  —  décrète 
le  départ  du  roi ,  25;  —  se  déclare  pour  la  guerre  ,  50; — son 
adresse  respectueuse  au  roi ,  54;  — se  dissout ,  56,  57. 

Partol'NNEacx  ,  général ,  VII,  14. 

Paterxo  (  prince  de  ) ,  esclave  des  Barbaresques  ,  III ,  23  ;  —  per- 
suade les  habitans  de  Palerme  à  se  rendre ,  IX  ,  19. 

Patrizio  (  Francesco  ),  directeur  de  la  police ,  VIII ,  22. 

Pedrinelli,  incarcéré,  X  ,  S;  —  conduit  en  Bohême  ,  12. 

PÉPÉ  (  le  père  ),  jésuite ,  1 ,  52 ,  55. 
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PÉPÉ  ,  député  au  parlement,  incarcéré  ,  X  ,  5  ;  —  conduit  en  Bo- 
hème, 12. 

PÉPÉ  (  Florestan  ) ,  envoyé  en  Calabre  contre  les  Carbonari ,  VII , 
65  ;  —  va  à  Messine  et  en  revient,  IX  ,  16  ;  —  envoyé  en  Sicile, 
ib.  ;  soumet  Palerme  ,  19  ;  —  rappelé  ,  21 . 

PÉPiî  (  Guillaume  )  combat  contre  les  Français  ,  VII ,  64  ;  —  com- 
bat contre  les  Autrichiens ,  84  ;  —  quoique  suspect  au  roi,  il  en 
est  honoré  ,  IX  ,  2  ;  —  s'abandonne  au  parti  constitutionnel ,  4  ; 

—  chef  des  constitutionnels ,  6  ;  —  général  en  chef ,  7  ;  —  son 
entrée  triomphale  à  Naples  ,  9  ;  — imite  les  manières  et  les  gestes 
de  Joachim  ,  ih.  ;  —  demande  qu'on  fasse  une  enquête  sur  la 
vie  des  officiers  ,  12  ;  —  dépose  le  commandement ,  17  ;  —  sa 
vie  privée  ,  18  ;  —  sa  présomption  ,  25  et  51  ;  —  s'avance  pour 
combattre  les  Autrichiens  ,  28  ;  —  attaque  les  Autrichiens  à  Rieti 
et  est  défait ,  55  ;  —  s'enfuit  à  Naples ,  puis  en  Amérique ,  ih.;  — 
condamné  à  mort  par  contumace  ,  X  ,  S. 

Pescara,  donnée  aux  Français,  III,  57. 

Peste  (la)  à  Noj a ,  VIII,  18. 

Pezza  (Michèle) ,  voy.  Frà  Diavolo. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne ,  1, 5  ;  —  vient  à  Naples ,  S  ;  —  renonce 
au  trône,  et  puis  vient  se  mettre  encore  une  fois  à  la  tète  des  af- 
faires, 10 j  —  envoie  don  Carlos  en  Italie,  11  ;  —  sa  mort,  36. 

Philipstadt,  voy.  Hesse. 

Piaggine,  on  y  exerce  une  horrible  atrocité,  VIII,  10. 

PiAzzi  (Giuseppe)  découvre  la  nouvelle  planète  de  Gérés,  V,  25; 

—  sa  mort ,  X ,  22. 

PiccioLi,  chef  de  brigands  dans  les  Abruzzes,  VI,  20. 

PiccoLETTi  (duc),  sa  hardiesse  avec  le  duc  d'Ascoli,  IX,  4. 

Picerno  se  défend  vaillamment  contre  les  Bourbonniens,  IV,  12. 

Pie  VI,  visité  par  les  royaux  de  Naples,  III,  1  ;  —  ourdit  des 
trames  contre  la  France,  25;  —  perd  les  trois  légations  et  fait  un 
armistice  avec  les  Français,  ib.  ;  —  fait  de  nouveau  la  guerre  aux 
Français,  est  vaincu  et  contraint  d'accepter  une  paix  humiliante, 
26  ;  —  déposé  et  expulsé  de  Rome ,  il  meurt  prisonnier  à  Va- 
lence ,27. 

PiK  VII,  élu  pape,  se  rend  à  Rome,  V,  18 ;  —  signe  le  concordat 
avec  Bonaparte ,  25  ;  —  se  rend  à  Paris  pour  le  sacre  de  Napo- 
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léon,  25;  —  rappelle  les  jésuites,  26;  —  dépoiiillé  du  pouvoir 
temporel,  VII,  12;  —  excommunie  Napoléon,  ib.;  —  revient 
en  Italie,  62;  —  son  dialogue  avec  Carrascosa,  ib.  ;  —  sa  confé- 
rence avec  Joachim ,  ib.  ;  —  s'enfuit  de  Rome,  99. 

PiEDiMONTE  (prince  de)  signifie  au  vicaire-général  de  se  désister 
du  gouvernement ,  III ,  42. 

Piémont ,  sa  révolution ,  IX,  3S. 

PiGXATELLi  (le  général)  à  Toulon ,  lïl ,  10. 

PiGXATELLi,  commandeur,  VI,  II. 

PiGNATELLi  (le  prince  Francesco) ,  laissé  vicaire-général  à  Naples  , 
III ,  40  ;  —  en  dissension  avec  les  élus  de  la  ville  ,  41  ;  —  traite 
avec  Championnet,  42;  —  s'enfuit  de  Naples,  ib. 

PiGXATELLi- Strongoli  couduit  Ics  Napolitains  euToscîine  ,  VII, 
82;  —  combat  faiblement  contre  les  Autrichiens,  90,  9i  et  suiv. 

Pilori ,  deux  cas  où  cette  peine  produit  des  effets  contraires,  VI,  47. 

PiMENTEL  (Eléonore)  est  mise  à  mort,  V  ,  4. 

Pizza,  on  y  fête  l'arrivée  de  Joachim  ,  VII,  26;  dans  la  suite ,  Murât 
est  arrêté  et  mis  à  mort  dans  ce  même  lieu ,  VIII ,  14  ;  —  ravagé 
par  une  inondation  ,  X,  10. 

PoERio,  dans  la  prison  de  Favignana,  V,  4  ;  —  rappelé  dans  sa  pa- 
trie, VIII,  39;  —  pérore  au  parlement  contre  le  parjure  du 
roi ,  IX,  50;  —  sa  déclaration ,56,  —  arrêté,  X ,  5;  —  conduit 
dans  la  Bohême  ,  12. 

PoERio  (major)  parcourt  la  campagne  avec  des  hommes  armés, 
X ,  8;  —  se  sauve  par  la  fuite,  9, 

Police  de  Naples,  ses  rigueurs,  III ,  S,  8,  et  VI,  15  ;  —  ses  pièges 
contre  les  Bourbonniens,  55;  —  sévit  contre  le  carbonarisme, 
VII ,  55;  —  réorganisée ,  VIII ,  48  ;  —  tend  des  pièges  aux  libé- 
raux ,  X ,  5;  —  arrête  plusieurs  libéraux  au  moyen  de  la  ruse,  18. 

Pompèi  (ruines  de) ,  1 ,  52. 

Pontecorvo  et  Bénévent  demandent  à  être  incorporés  dans  le  royaume, 
IX ,  27. 

PopoLi  (la  duchesse),  mère  de  la  patrie ,  IV,  51. 

PoTENZA  se  démet  de  sa  charge,  X,  16. 

Présides  de  Toscane ,  I,  7  et  28  ;  —  comment  ils  ont  été  perdus  , 
VII,  67. 

Prêtres  (les)  pendant  la  république,  IV,  0. 
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Prichard  livre  Pescara  aux  Français,  III,  57  ;  —  récompensé,  Y,  10. 

Prina,  sa  mort,  VII,  07. 

Prisormiers  d'Etat,  leur  nombre,  V,  5. 

Procès  de  Mouteforte ,  X ,  16. 

Procès  de  la  junte  d'Etat,  III ,  IS  et  suiv.  ;  votj.  Junte  d'État. 

Promo,  chef  de  brigands,  III,  58;  —  ce  qu'il  était,  IV,  Il  ;  —  ses 
brigandages  dans  les  environs  de  Naples,  28  et  suiv.  ;  —  comment 
il  est  récompensé,  V,  8  ;  —  marche  contre  Rome,  i  I . 

Prusse  (la)  déclare  la  guerre  à  la  France,  III,  6. 

PiJGLi  (la  famille)  livrée  aux  tlammesà  Piaggiue,  VIIÏ,  10. 

R. 

ïlEDiNGER  (compagnie) ,  VIII,  45. 

Réformes  ecclésiastiques,  vuy.  Eglise. 

Uègenee  pendant  la  minorité  de  Ferdinand,  II,  I . 

RÉGNIER  combat  les  Bourbonniens,  Vï,  10;  —  battu  par  Stewart, 

i4;  —  combat  dans  la  Calabre,  20  et  43. 
Reines  de  Naples  et  leurs  malheurs,  VI,  35. 
Réjyuhliqne  parthénopéenne ,  ses  lois  et  ses  mesures ,  IV ,  I  et  suiv.  ; 

—  conslilution  de  Mario  Pagano,  9;  —  rérorméepar  Abrial ,  22; 

—  assaillie  de  toute  part ,  24  ;  — abandonnée  par  les  Français,  23  ; 

—  pourvoit  à  sa  défense  après  le  départ  des  Français,  26. 
Républicains  (les)  livrent  Saint-Elme  aux  Français,  III,  4î;  —  leurs 

idées,  IV,  3  ;  —  comment  ils  agissent  dans  les  provinces,  7  ;  — 
joyeux  du  départ  des  Français,  23;  —  traitent  avec  le  cardinal 
lUiffo,  59  et  suiv. 

ilEV  combat  dans  le  royaume  de  Naples ,  III,  57. 

RicciARDi  (comte),  ministre  de  la  justice  du  gouvernement  con- 
stitutionnel, X,  2. 

FiLNALDi,  ecclésiastique,  IV,  13. 

PvOBESPiERRE,  sa  tyrannie,  III,  20. 

RoccAROMANA  (duc  de)  combat  contre'les  Français,  III,  58;  — 
chef  des  Lazzaroui,  42;  —  en  fuite,  43;  —  oublié  pendant  la  ré- 
publique, IV,  4. 

Rdccaromana  (le  colonel)  défend  la  république^  26  et  suiv.  ;  — 
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embrasse  le  parti  des  Bourbons,  50;  —  marche  contre  Rome, 
V,M. 

Rocco  {le  père),  dominicain,  I,  32. 

RoDio,  chef  de  brigands,  III,  58  ;  —  qui  il  était,  IV,  M;  —  général 
de  la  sainte  foi,  il  marche  sur  Rome,  V,  il  ;  —  détrompe  la  cour, 
52;  sa  mort,  VI,  12. 

Rois  normands,  I,  i  ;  —  de  la  maison  d'Anjou,  ib.  ;  —  de  la  maison 
de  Souabe,  ib.  ;  —  d'Aragon ,  ih.  et  2. 

Uomains  (les)  se  soulèvent  pour  se  constituer  eu  république,  III,  27; 
leurs  mouvemens  en  présence  des  Napolitains,  55. 

Rome  prise  et  gouvernée  par  les  Napolitains,  V,  11 . 

RoMi  ALD  (le  frère),  brûlé  à  Palei-me,  I,  9. 

RoxcA,  assassin,  gracié  parle  roi  Ferdinand,  VIII,  10. 

Rossa  (Antonio  la) ,  membre  de  la  junte  d'Etat,  V,  2. 

RossAROL ,  général ,  soulève  Messine,  s'enfuit  et  meurt  à  Egine , 
X,11. 

Rostopchlx  incendie  Moscou,  VII,  44. 

Rotondo  (Prosdocimo),  accusé  par  Nicolô  Palomba,  IV,  8. 

Royaume  de  Naples,  voij.  Naples. 

RuBBi  (marquis),  vice-roi  de  Sicile,  I,  28. 

RcFFO,  voij.  Castelcicala. 

RcFFO  (  Fabrizio  ,  cardinal  )  vient  en  Calabre  ,  IV  ,  14  ;  —  prend 
Cotroue  ,  13  ;  —  traite  avec  Catanzaro ,  ib.  ;  —  ses  progrès  ,  21  ; 
prend  la  ville  d'Altamura  et  y  porte  le  carnage,  25;  —  excom- 
munie le  cardinal  Zurlo  ,  28  ; — investit  Naples  avec  l'armée  de  la 
sainte  foi,  ib.  et  suiv.  ;  —  substitue  saint  Antoine  à  saint  Jan- 
vier, 52  ;  —  traite  avec  les  républicains ,  53  et  suiv.  ;  —  ses  ré- 
compenses ,  V  ,  8  ;  —  se  rend  au  conclave  ,13;  —  envoyé  à  Pa- 
ris, 52. 

RuscA  ,  général ,  combat  dans  le  royaume  de  Naples  ,  III,  57. 

Russes  (les)  débarqués  dans  le  royaume,  IV,  28,  et  V,  28  j  —  quit- 
tent le  royaume,  V  ,  24  et  51 . 

Russo  (  Vincenzo  ) ,  tué ,  V ,  3. 

Rcsso  (  Giovanni  )  général ,  IX ,  35  ;  —  incarcéré ,  X ,  3. 

Ruvo  (Etlore  Caraffa,  comte  de  ),  envoyé  en  prison ,  III ,  18; 
—  part  pour  combattre  les  Bourbonniens ,  IV,  17  ;  —  prend  An- 
dria  et  la  détruit  .19;  —  prend  et  détruit  Trani,  20;  —  ses  ré- 
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ponses  aux  habilans  de  la  Poutlle,  2i  ;  —  se  relire  à  Pescaia, 
28  ;  —  arrêté ,  58  ;  —  condamné  à  mort ,  V ,  S. 

S. 

Saint  Antoine  reçoit  le  culte  voué  à  saint  Janvier ,  IV,  52. 
Saint-Clair  (marquis  de  ) ,  VIII ,  8;  —  sa  mort ,  58. 
Saint-Cyr,  instructions  qu'il  reçoit  relativement  à  Naples,  V,  28; 

—  quille  le  royaume,  ib.  ;  —  marche  contre  Naples,  51. 
Sainte  Foi ,  voy.  Armée  et  Bourbomiiens, 

Saint  Janvier  reçoit  une  garde  d'honneur,  III ,  A6;  —  opère  un 
miracle  en  faveur  des  Français  ,  IV ,  2  ;  —  comment  il  perd  le 
culte  qu'on  lui  avait  voué ,  52. 

Saint-Office ,  voy.  Inquisition. 

Salandra  (  le  général  )  succède  à  Mack ,  III ,  42. 

Salati  (capitaine  )  se  moque  d'un  moine  ,  VIII ,  5G. 

Salicetti  (Christophe),  minisire  de  la  police  à  Naples  ,  VI,  H  ; 

—  en  danger  de  la  vie,  40;  —  membre  de  la  junte  de  Piome  , 
VII ,  12  ;  —  rappelé  à  Naples ,  14  ;  —  meurt,  25  ;  —  son  corps 
exhumé  secrètement ,  X ,  22. 

Salle  patriotique,  IV  ,  9. 

Salomone  ,  chef  de  bande  de  la  sainte  foi ,  V  ,  i  1 . 

Sambuti  (  Gaelano  ) ,  membre  de  la  junte  d'Etat ,  V  ,  2. 

Sanfelice  (  Luigia  )  découvre  la  conspiration  de  Baker,  IV,  28  ; 

—  jugée  par  la  junte  d'Etat,  V,  7  ;  —  décapitée,  19. 
Sanfilippo  (  colonel  ) ,  III ,  55  et  suiv. 

Sangiuliano  (  comte  de)  envoyé  par  l'empereur  d'Autriche  pour 

négocier  la  paix  ,  puis  exilé  ,  V  ,  19. 
Sangro  ( duc  de  )  fuit  de  Naples,  IX  ,  27  ;  —  chef  des  juntes 

d'examen  ,  X  ,  S. 
San  Marco  (  la  marquise  de  )  révèle  à  de'  Médici  les  dangers  qu'il 

court,  m,  18. 
San  Nicandro  (  Domenico  Cattaneo ,  prince  de  ) ,  gouverneur  de 

Ferdinand ,  II ,  2  ;  —  éducation  imparfaite  qu'il  donne  à  son 

élève ,  5. 
Sansevero,  les  Français  y  font  un  horrible  carnage ,  IV ,  18. 
Santa  Teodora  (duc  de),  V,  52,  et  VII,  97. 
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Saxe  (  prince  de  )  à  la  solde  de  Naples  ,  III ,  I  et  51 . 

ScALETTA  (prince  de  la  ),  gouverneur  de  3Iessine,  X  ,  4. 

ScHiAVA  (marquis  de  la  ),  ses  manèges  ,  VII ,  i5. 

ScHiPANi  (Giuseppe  ) ,  défait  à  Castelluccio ,  IV  ,  n  ;  —  ses  faits 
d'armes  pour  la  république ,  30  ;  —  mis  à  mort ,  V  ,  2. 

SciARPA  (Gherardo  Curci ,  surnommé  ) ,  IV  ,  1 1  ;  —  défend  Cas- 
telluccio ,  17  ;  —  ses  excursions  dans  les  environs  de  Naples  ,  28 
et  suiv.j  —  ses  récompenses  ,  V,  8  ;  marche  contre  Rome ,  H. 

ScYLLA  ,  pris  par  les  Anglais  ,  VI  ,21  ;  —  repris  par  les  Fran- 
çais ,  44. 

Seggi  annulés  ,  leur  oiigine  ,  V,  2. 

Sel  (impôt  du),  VI,  24. 

Sementim  ,  professeur  de  physique ,  incarcéré  ,  V ,  24. 

Serao  (  Francesco  )  ,  évêque  de  Potenza  ,  assassiné  ,  IV,  12. 

Serio  (  Luigi  )  ,  sa  mort  héroïque ,  IV  ,  52. 

Serracapriola  (  marquis  de  ),  ministre  à  Saint-Pétersbourg ,  III , 
28  j  —  sa  lettre  au  roi  ,  IX,  22. 

Sicile  (  la  )  donnée  au  duc  de  Savoie  ,1,8;  —  donnée  ensuite  à 
l'Autriche ,  i&.  ;  —  revient  au  pouvoir  des  Bourbons  ,'  28  ;  —  at- 
taquée par  Joachim,  VII,  20  ;  —  s'insurge  contre  le  gouverne- 
ment de  Naples,  et  veut  se  déclarer  indépendante ,  IX  ,  13. 

SiLEo(Rocco)  détermine  son  fils  à  s'empoisonner,  VII,  40. 

SiLVATi,  sous-lieutenant,  commence  les  mouvemens  constitution- 
nels de  Naples ,  IX ,  1  et  suiv.  ;  —  comment  il  est  arrêté  ,  X ,  16  ; 
—  condamné  à  mort,  17. 

Simone  (  de  ) ,  avocat ,  sa  bonne  action,  X  ,  16. 

Sociétés  populaires  à  Naples ,  IV,  8. 

Sommariva,  général  autrichien ,  soulève  la  Toscane,  V  ,  20  et  21. 

SouLT  commande  l'année  d'occupation  dans  ce  royaume  ,  V  ,   22. 

Spano  (  le  général  )  défend  la  république  ,  IV ,  26  et  suiv. 

Spaxocchi,  général  toscan  ,  V  ,  20  et  21. 

Spasiam  ( chanoine )  ,   IV,  13. 

Spéciale  (Vincenzo),  son  début,  IV,  20;  —  membre  de  la  junte 
d'Etat ,  V,  2  ;  —  acte  de  cruauté  qu'il  commet,  iL'.;  —  sa  per- 
fidie avec  Nicole  Fiano  ,  o;  —  en  danger  de  la  vie ,  ib.  ;  —  sa 
mort ,  VI  ,  8. 
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Spezzano  (  le  duc  de  )  reconnaît  ses  enfans  naturels ,  VIII ,  10. 

Statut  de  Bayonne ,  VI ,  52. 

Steward  bat  le  général  Régnier  et  retourne  en  Sicile  ,  V,  14; 

—  attaque  la  Calabre  ,  VII  ,13. 
Storz  (  le  colonel  )  à  Gaëte,  VI ,  22. 
Stratti   (le  capitaine),    comment  il  traite    Murât  prisonnier , 

VIII,  14. 
Suède  (la),  sa  contestation  avec  Naples  ,  III ,  15. 
Supplices  ,  III ,  16  ;  —  de  Napolitains  à  Rome,    55 ;  —  ordonnés 

par  la  junte  d'Etat ,  V,  4  et  suiv.  ;  —  sous  le  roi  Joseph,  VI  , 

58  ;  —  des  libéraux  ,  X ,  9. 
Syvdicats ,  II ,  21 . 

T. 

Ta.wucci  (Bernardo) ,  I,  20  j  — nommé  ministre  ,  25  ;  —  ses  ré- 
formes ecclésiastiques ,  55  ;  —  son  ignorance  de  l'administration 
civile ,  57  j  —  ses  réformes  féodales ,  57  ;  défauts  de  ses  réformes, 
58  ;  —  ses  actes  pendant  la  régence ,  II ,  1  et  suiv.  ;  —  son  ren- 
voi du  ministère  et  sa  mort ,  25. 

Tasse  (le  ) ,  Joseph  Bonaparte  honore  sa  mémoire,  V,  56. 

Tattembacii  (comte  de  ) ,  1 ,  26. 

Ta  VOLIERE  de  Fouille,  VI,  19,  et  VIII ,  28. 

Testamens  de  l'âme  ,  II ,  2. 

Théâtre  Saint-Charles  ,  1 ,  49;  —  incendié ,  VIII ,  20. 

Thomasis  (le  chevalier) ,  collègue  de  Naselli  dans  le  gouvernement 
de  Païenne  ,  IX  ,  13  ;  —  s'enfuit  de  la  Sicile,  14;  — ministre, 
51  ;  —  ministre  de  l'intérieur  sous  le  gouvernement  constitution- 
nel ,  X ,  2  ;  —  puis  ministre  de  la  marine ,  ib. 

Thugut  ,  ministre  d'Autriche,  III ,  28,  et  V  ,  19;  —  sa  démis- 
sion ,  ib. 

Ï'hun  (  comte  de  ) ,  1 ,  42. 

Thcrn  (  le  comte  de  )  fait  brûler  les  vaisseaux  napolitains  ,  III , 
41  ;  —  sa  lâcheté  dans  le  procès  de  Caracciolo  ,  V ,  2. 

Tiers-Etat  à  Naples ,  1 ,  58. 

Tommasi  ,  grand-maître  de  l'Ordre  de  Malte  ,  V ,  25. 

Tommasi  (  le  marquis  ) ,  ministre  ,  VIII ,  5  ;  —  préposé  à  l'exécu- 
tion du  concordat ,  56. 
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ToMMASi  ( évêque  ) ,  mis  à  mort ,  X,  8. 

ToRRE  (  duc  de  la  ) ,  brûlé  vif ,  III ,  43. 

ToRRELLA  (  prince  de  ) ,  dans  la  prison  de  Favignâna  ,  V  ,  4. 

ToRRES  (  le  général  ;,  1 ,  23. 

ToRRLSio  (  évêque  ) ,  IV ,  H . 

Toscane  (  la  )  occupée  par  les  Français  ,  IV  ,  40. 

ToscAXi ,  ecclésiastique  ,  son  acte  héroïque ,  IV,  32. 

Toscans  (  les  )  se  soulèvent ,  V,  20. 

Toulon  pris  par  Bonaparte ,  III ,  20. 

Traité  d'Utrecht ,  1,8;  —  de  Rastadt ,  i6,  ;  —  d'Aquisgrana ,  o6; 

—  de  Pilnitz ,  III,  3;  —  entre  l'Autriche  et  Joachim  ,  VII,  SO  ; 

—  entre  rAutriche  et  Naples  pour  le  partage  des  Etats  du  Saint- 
Siège  ,  VIII ,  53  ;  —  voy.  Capitulations  ,  Conventions. 

Traités  divers  de  la  cour  de  Naples ,  VIII ,  52  et  33. 

Tranfo  (  la  marquise  ) ,  VI ,  33. 

Trani  prise  et  détruite  par  les  républicains  ,  IV,  20. 

Thaun  (  le  comte  )  commande  les  Impériaux  dans  le  royaume  de 
Naples  ,1,21;  —  mis  en  déroute  à  3Iignano ,  22  ;  —  s'enferme 
à  Capoue  ,  20  ;  —  se  rend  ,  ib. 

Tremblement  de  terre  de  Calabre,  II ,  27  ;  — dit  de  Sainte-Anne  , 
en  1804,  V  ,  2T. 

Trentacapilli  arrête  Murât ,  VIII ,  14. 

Troyse  ,  ministre  ,  IX ,  26. 

TscHiuDV  (  le  maréchal  )  livre  Gaëte  aux  Français ,  III ,  38  ;  —  ré- 
compensé ,  V ,  iO. 

ïuppuTi,  colonel,  X,  16. 

Turcs  (les  )  débarqués  dans  le  royaume  ,  IV ,  28. 

u. 

Union  italienne ,  négociée  et  conclue  avec  lord  Bentinck  ,  VII ,  46 . 

V. 

Vaccine  introduite  en  Europe ,  V,  14  ; 

Valiante  (le  colonel)  parcourt  la  campagne  avec  des  bandes  ar- 
mées, X,  8  ;  —  incarcéré,  9. 
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Fn/Zées  de  Sicile,  IX  ,  46. 

Valva  (le  marquis) ,  visiteui-y  V,  2. 

Vanni  (le  marquis) ,  membre  de  la  junle  d'Etat,  III,  8  et  18  j  — 

son  discours  à  la  junte ,  29  ;  —  envoyé  en  exil ,  ib.  ;  —  se  donne 

lamort,  VI,8. 
Vardarelli  (la  famille) ,  ce  que  c'était,  et  sa  fin,  VIII,  29. 
Vatrin  (le  général),  sa  cruauté,  IV,  24;  —  met  en  déroute  les 

Bourbonniens  à  Sangermano ,  25. 
Vecchiojvi  conspire  contre  Josepli,  VI ,  20;  —  exilé  à  Turin ,  35  ; 

—  sa  mort,  X,22. 
Velasco  veut  tuer  Spéciale ,  V,  5. 

Velletri  ,  sa  description ,  et  les  faits  d'armes  qui  ont  eu  lieu  dans 

ses  environs ,  1 ,  43  et  suiv. 
Venue  (le  capitaine)  parcourt  la  campagne  avec  des  bandes  armées, 

X,  8;  —  sa  mort, 9. 
Verdier  s'empare  d'Amantea ,  VI ,  23. 
Verges  (les)  remises  en  usage  par  Canosa ,  X ,  5. 
Vetzeel  (le  général)  prend  les  Abruzzes,  I,  (»;  — s'empare  des 

présides  de  la  Toscane ,  7. 
Vice-roytmté  (la)  jusqu'en  1700,  1,2;  —  de  Charles  VI,  8. 
Vico  (Giovanni  Battista) ,  I ,  \4. 
Victor-Amédée  de  Savoie  fait  roi  de  Sicile ,  1,8;  —  la  perd  et 

reçoit  en  échange  la  Sardaigne,  ib.  ;  — son  abdication,  10. 
ViGLiENA ,  défendue  par  les  républicains ,  IV,  32. 
Villeneuve  ,  amiral  français ,  ses  faits  d'armes  en  Amérique  ;  il  est 

vaincu  et  fait  prisonnier  à  Trafalgar,  V,  27. 
ViscARDi  conspire  contre  Salicetti ,  VI ,  4i . 
ViscoNTi  (Giulio),  vice-roi  de  Naples,  1, 21  et  suiv. 
Visiteurs  (les)  dans  les  provinces  et  leurs  sentences  cruelles ,  V,  2  ; 

—  rivalisent  de  cruauté  avec  la  junte  d'Etat,  7. 
ViTALiANO  (Vincenzo),  condamné  à  mort,  III,  46. 
VoED  (colonel) ,  VI,  7. 

w. 

VVinspeare  (David) ,  colonel ,  IV,  15 ,  et  VU,  27  ;  —  rappelé  dans 
sa  patrie,  VIII ,  39. 
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WiRTZ  (général)  défend  la  république,  IV,  26  et  suiv.;  — tué,  53= 
WiTTEMBERG  (priiice  de)  à  la  solde  de  Naples ,  III ,  1 . 
WuRMSER,  battu  par  Bonaparte,  III,  2S« 


z. 


Zenardi  ,  envoyé  en  exil ,  VIII ,  10. 

ZuccHERi  (cbevalier),  VII,  74. 

ZuRLO  (cardinal),  archevêque  de  Naples,  excommunie  le  cardinal 

Puiffo ,  IV,  28. 
ZuRLo  (le  comte) ,  VII ,  40  ;  —  quitte  le  royaume ,  1 00  ;  —  rappelé 

à  Naples,  VIII,  59. 
ZuRLO  (don  Giuseppe),  ministre  constitutionnel,  V,  24,  IX,  7,  et 

X,  2;  —  s'enfuit  de  Naples,  IX,  27. 
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